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EXPOSÉ 


M.  LE  SÉNATEUR 

CHARGÉ  DE  L'ADMINISTRATION  DU  DÉPARTEMENT  DU  RHONE 


ftéaiice  du  «4  août  1801 


Messieurs, 

La  situation  du  département  n'aurait  présenté , 
dans  le  cours  de  l'année  qui  s'est  écoulée  depuis 
votre  précédente  session  aucune  circonstance  méri- 
tant de  vous  être  signalée ,  si  ce  n'était  la  continua- 
tion de  la  crise  industrielle  causée  par  le  conflit 
entre  le  Nord  et  le  Sud  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

La  fabrique  de  Lyon ,  durement  éprouvée  dans 
l'hiver  de  4862,  a  vu,  depuis,  son  état  s'améliorer 
sensiblement ,  par  suite  de  l'accroissement  donné 
par  les  traités  de  commerce  à  ses  relations  avec 
l'Angleterre. 

La  situation  a  été  moins  bonne  pour  les  parties 
du  département  qui  sont  spécialement  adonnées  à 
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l'industrie  du  coton.  Le  manque  ou  la  cherté  delà 
matière  première  ont  fait  fermer  beaucoup  d'ateliers, 
diminuer  considérablement  le  travail  dans  les  autres, 
et  amené  une  grande  gêne  dans  les  cantons  de 
Thizy,  de  Lamure  et  dans  les  communes  rurales  du 
canton  de  Tarare,  la  ville  même  s'étant  ressentie 
moins  vivement  de  la  crise. 
'  En  prévision  de  ce  qui  allait  arriver,  le  Gouver- 
nement s'était  entendu  avec  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Bourbonnais  pour  faire  commencer, 
dès  l'automne  de  1862,  les  travaux  entre  _  Roanne 
et  Tarare.  Une  partie  des  ouvriers  du  pays  a  trouvé 
à  s'occuper  dans  les  chantiers  de  la  Compagnie. 

Les  chemins  vicinaux,  les  routes  départementales 
ont  employé  aussi  un  certain  nombre  de  bras.  A  ces 
premiers  moyens  de  soulagement  sont  venus  se 
joindre  les  secours  du  Gouvernement ,  les  dons  de 
la  bienfaisance ,  le  produit  de  nombreuses  souscrip- 
tions. Grâce  à  ce  concours,  toutes  les  communes 
ont  reçu  des  secours  proportionnés  à  leurs  besoins. 
La  population  ouvrière  a  pu  ainsi ,  sans  trop  de 
peine,  traverser  la  mauvaise  saison  et  arriver  au 
moment  où  les  travaux  de  la  campagne  ont  pu  sup- 
pléer à  l'inactivité  des  ateliers  de  la  fabrique. 

Espérons  que  ces  épreuves  ne  se  reproduiront 
pas,  au  moins  avec  autant  d'intensité,  et,  dans  le 
cas  contraire,  comptons  encore  sur  le  concours  de 
la  bienfaisance  et  sur  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment. 

Les  rapports  qu'on  vous  a  distribués,  avant  votre 
réunion,  vous  ont  fait  connaître  l'état  des  divers 
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services  concernant  le  département.  Aucun  incident 
n'a  troublé  la  marche  de  ces  services,  et,  dans  plu- 
sieurs, il  a  été  réalisé  quelques  améliorations  et 
quelques  progrès. 

L'instruction  primaire,  à  laquelle  vous  porlez  un 
si  juste  intérêt,  continue  à  se  développer  d'une  ma- 
nière satisfaisante.  Le  nombre  des  écoles  augmente, 
ainsi  que  celui  deà  élèves.  Il  ne  reste  plus  que  peu 
de  communes  qui  n'aient  pas  en  propre  des  mai- 
sons d'école.  Encouragées  et  aidées  par  les  secours 
de  l'Etat  et  du  département,  celles  qui  sont  encore 
en  rétard  se  mettent  successivement  en  mesure  de 
remplir  cette  prescription  de  la  loi.  Les  écoles  sont 
généralement  pourvues  d'un  mobilier  suffisant  et 
convenable. 

Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  tout  ce  que  le  Gouver- 
nement a  fait  depuis  quelques  années  pour  amélio- 
rer la  condition  des  instituteurs;  le  département 
s'applique,  autant  que  ses  ressources  peuvent  le  lui 
permettre,  à  seconder  ses  bienveillantes  intentions 
à  cet  égard. 

Enfin,  l'enseignement  de  notre  école  normale  re- 
çoit progressivement,  sous  une  direction  sage  et 
intelligente,  tous  les  perfectionnements  dont  il  est 
susceptible.  Le  jardin  de  l'école  est  assez  étendu 
pour  que  les  élèves  y  soient  exercés  à  l'horticulture 
pratique.  C'est  un  complément  d'enseignement  qui 
•  répond  à  un  vœu  manifesté  par  le  Conseil  général. 

On  a  travaillé  activement  à  l'exécution  des  routes 
départementales  classées  en  1858.  Des  résultats  no- 
tables ont  déjà  été  réalisés,  et  le  moment. n'est  plus 
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éloigné  où  l'achèvement  de  ces  routes  permettra  au 
Conseil  général  de  s'occuper  de  nouveaux  besoins. 

Le  réseau  des  voies  vicinales  de  toutes  sortes  s'é- 
tend d'année  en  année.  Vous  trouverez  dans  le  rap- 
port de  M.  l'Agent  Voyer  en  chef  tous  les  détails 
nécessaires  sur  la  marche  de  ce  service,  si  intéressant 
et  si  populaire  dans  nos  campagnes. 

Les  communes,  éclairées  par  l'expérience  sur  l'u- 
tilité de  bonnes  voies  vicinales,  ne  ralentissent  ni 
leur  bon  vouloir  ni  leurs  sacrifices,  et  l'administra- 
tion a  plutôt  à  les  modérer  qu'à  les  exciter. 

Je  n'ai  pas  de  chemin  de  grande  communication 
à  vous  proposer  pour  cette  année.  Plusieurs  de  ceux 
qui  sont  déjà  classés  restent  à  terminer.  Jusque-là, 
de  nouveaux  classements  auraient  l'inconvénient  de 
morceler  les  ressources  du  département  sans  avan- 
tage réel  pour  personne. 

Les  chemins  d'intérêt  commun  ou  3e  moyenne 
communication  ont  profité  de  l'allocation  attribuée 
au  département  dans  la  distribution  du  fonds  cons- 
titué par  le  décret  du  18  août  1861,  en  vue  d'activer 
l'achèvement  des  chemins  de  cette  catégorie.  Cette 
allocation,  répartie  entre  les  communes  proportion- 
nellement à  leurs  besoins  et  aux  sacrifices  qu'elles 
s'imposent,  est  pour  elles  une  cause  d'émulation,  et, 
grâce  à  ce  stimulant,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  la 
bienveillante  disposition  du  décret  du  18  août  1861 
atteindra  son  but. 

La  maison  d'arrêt  de  Lyon,  le  seul  édifice  dépar- 
temental en  construction,  est  très-avancée,  et  pourra 
probablement,  dès  l'année  prochaine,  être  livrée  à 
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sa  destination.  Ses  proportions,  les  soins  donnés  à 
sa  construction,  l'attention  avec  laquelle  toutes  les 
conditions  de  sûreté,  d'hygiène  et  d'humanité  pro- 
pres à  un  établissement  de  cette  nature  ont  été  rem- 
plies, en  feront  un  édifice  .digne  de  l'administration 
d'un  grand  département. 

Le  Conseil  général  est  appelé  à  examiner  dans 
sa  session  quelques  questions  importantes. 

La  première  et  la  plus  intéressante  pour  le  dépar- 
tement est  celle  qui  concerne  les  moyens  de  mettre 
en  rapport  les  ressources  de  la  première  section  du 
budget  ou  ressources  ordinaires  avec  les  dépenses 
de  la  même  section  ou  dépenses  ordinaires. 

Chaque  année,  comme  vous  savez,  nous  avons  à 
nous  plaindre  du  défaut  d'équilibre  qui  existe  entre 
ces  dépenses  et  ces  ressources.  Vous  savez  aussi  que 
pour  remédier  à  ce  défaut  d'équilibre  nous  sommes 
dans  la  nécessité  d'imputer  une  partie  considérable 
des  dépenses  de  la  première  section  sur  les  ressour- 
ces de  la  deuxième  section,  ressources  qui ,  d'après 
la  loi,  devraient  être  réservées  pour  les  dépenses  fa- 
cultatives, et  cette  imputation  réduit  dans  une  pro- 
portion équivalente  l'initiative  du  Conseil  général. 

Le  plus  grand  nombre  des  départements  se  trouve 
dans  le  même  cas. 

Justement  préoccupé  de  cette  situation  anormale, 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  propose  divers  moyens 
d'en  sortir,  et  vous  consulte  sur  la  préférence  à 
donner  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  moyens. 

Vous  trouverez  dans  les  rapports  qui  vous  ont  été 
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remis  toutes  les  explications  propres  à  éclairer  votre 
examen  et  à  former  votre  opiniQn. 

Il  y  a  peu  de  départements  pour  lesquels  la  ques- 
tion ait  plus  d'importance  que  pour  le  nôtre.  Elle 
mérite  donc  toute  votre  attention. 

Les  autres  questions  que  j'ai  à  vous  soumettre 
concernent  le  service  des  aliénés  et  celui  des  enfants 
assistés. 

Vous  n'avez  pas  oublié ,  Messieurs ,  l'accord  fait 
avec  l'Administration  des  hospices  de  Lyon  pour  l'é- 
tablissement d'un  nouvel  asile  d'aliénés,  en  rempla- 
cement de  celui  de  l'Antiquaille  qui,  à  cause  du 
défaut  d'espace  et  de  ses  dispositions  défectueuses , 
ne  répond  plus  aux  besoins  de  sa  destination. 

D'après  cet  accord,  les  Hospices  se  chargeraient 
des  frais  de  la  construction ,  moyennant  une  sub- 
vention à  payer  par  le  département,  et  diverses  allo- 
cations destinées  à  les  indemniser  de  leurs  débour- 
sés. Le  nouvel  asile  demeurerait  leur  propriété,  et  ils 
en  conserveraient  la  gestion  à  leurs  risques  et  périls 
comme  précédemment. 

Le  Ministère  de  l'intérieur  n'a  pas  vu  sans  regret 
celte  combinaison  qui  aurait  pour  conséquence  de 
retirer  au  futur  asile  tout  caractère  départemental 
pour  en  faire  simplement  un  établissement  hospita- 
lier. Après  une  longue  hésitation,  il  l'a  cependant 
approuvée,  mais  avec  une  clause  additionnelle  qui 
réserve  au  département  la  faculté  de  prendre  posses- 
sion de  l'asile  après  un  délai  de  vingt  ans. 

La  prise  de  possession  se  ferait  à  la  condition  de 
rembourser  à  l'Administration  des  hospices  les  frais 
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de  construction  et  d'installation  avancés  par  elle,  et 
ce  remboursement  aurait  lieu  d'après  des  bases  que 
le  Ministère  détermine  dès  à  présent. 

L'administration  des  Hospices  n'élève  pas  d'ob- 
jection contre  la  faculté  réservée  au  département , 
mais  elle  conteste  les  bases  du  rachat,  et  ses  appré- 
ciations diffèrent  assez  de  celles  qui  soirt  indiquées 
par  la  décision  ministérielle  pour  nécessiter  une 
discussion  contradictoire  avec  les  Hospices  et  un 
examen  sérieux. 

Le  temps  a  manqué  pour  cette  discussion  et  cet 
examen.  L'importance  de  l'affaire,  car  il  s'agit, 
comme  vous  savez,  d'une  dépense  de  plus  de  quatre 
millions,  défend  de  rien  précipiter.  Dans  la  situation 
actuelle  des  choses ,  je  ne  me  crois  pas  en  mesure 
de  vous  faire  une  proposition  définitive,  que  vous 
puissiez  accepter  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
J'ajourne  donc  cette  proposition  à  l'année  pro- 
chaine. 

Dans  l'intervalle,  si  j'arrive  à  m'entendre  avec 
l'administration  des  Hospices ,  on  s'occupera  des 
plans  du  futur  asile,  de  manière  qu'ils  puissent  être 
soumis  à  votre  approbation  en  1864,  et  il  n'y  aura 
pas  de  temps  perdu  pour  l'exécution. 

Toutefois  ,  comme  l'encombrement  de  l'Anti- 
quaille exige  un  remède  immédiat,  il  vous  sera  sou- 
mis une  proposition  qui  a  précisément  pour  but 
d'obvier  à  cet-encombrement. 

II  y  a  des  aliénés  paisibles,  qui  n'ont  besoin  que 
de  soins ,  et  dont  l'état  ne  présente  aucun  danger  • 
pour  la  sûreté  publique.  L'Antiquaille  compte  un 
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certain  nombre  d'aliénés  de  cette  catégorie ,  appar- 
tenant, à  des  familles  pauvres.  Il  s'agirait  de  les 
rendre  à  leurs  familles  en  allouant  à  celles-ci  un 
secours  ou  prime  qui  les  dédommagerait  de  leurs 
soins.  Ceux  qui  sont  sans  familles  pourraient  être 
placés  dans  des  maisons  de  cultivateurs  ou  d'arti- 
sans honnêtes  qui  consentiraient  à  s'en  charger  aux 
mêmes  conditions. 

Ce  mode  de  placement,  essayé  déjà  dans  d'autres 
départements,  y  a  produit  de  bons  résultats. 

Le  premier  effet  serait  une  diminution  dans  le 
nombre  des  malheureux  ,  trop  pressés  dans  des  lo- 
caux insuffisants  ,  et  plus  d'aisance  pour  ceux  dont 
l'état  rend  la  séquestration  nécessaire.  D'autres, 
enfin,  que  l'administration  du  département  repousse 
à  regret  parce  que  le  défaut  d'espace  ne  permet  pas 
de  les  admettre  à  l'Antiquaille  ,  recevraient  dans 
leurs  familles  les  secours  dont  ils  restent  aujour- 
d'hui privés. 

Une  dernière  proposition  concerne  les  enfants 
assistés. 

Vous  allouez  des  secours  temporaires  au*  filles- 
mères  qui  consentent  à  se  charger  de  leurs  enfants, 
et,  par  une  autre  disposition  de  sage  économie  au- 
tant que  d'humanité  ,  qui  a  pour  but  de  prévenir 
les  abandons  occasionnés  par  la  misère,  vous  secou- 
rez également  les  familles  trop  pauvres  pour  payer 
l'allaitement  de  leurs  enfants. 

L'administration  des  Hospices  est  chargée  de  dis- 
tribuer indistinctement  ces  secours  de  nature  diffé  - 
rente. De  là  naissent  une  confusion  regrettable  entre 


Digitized  by 


IX 

les  personnes  secourues  et  diverses  conséquences 
préjudiciables  à  l'intérêt  du  département. 

Les  secours  accordés  par  le  département  aux 
familles  pauvres  pour  l'allaitement  de  leurs  enfants, 
ont  une  complète  analogie  avec  ceux  que  distribue 
la  société  de  charité  maternelle.  Il  était  désirable, 
dès  lors,  que  la  disposition  de  tous  ces  secours  qui 
se  ressemblent  fût  remise  aux  mêmes  mains. 

La  société  de  charité  maternelle  ayant  bien  voulu 
consentir  à  se  faire  l'intermédiaire  du  département 
dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre  d'humanité, 
il  vous  sera  proposé  de  lui  allouer,  tous  les  ans;  les 
crédits  nécessaires  pour  les  secours  à  distribuer  au 
nom  du  département. 

Le  zèle  pieux  que  les  dames  de  la  société  appor- 
tent dans  l'accomplissement  de  leur  mission  leur 
sollicitude  et  leur  attention  à  s'assurer  de  la  position 
des  familles  .qui  s'adressent  à  elles,  rendent  les 
abus  difficiles  et  vous  garantissent  que  les  crédits 
seront  employés  suivant  vos  intentions. 

Messieurs,  le  Conseil  a  perdu,  depuis  sa  précé- 
dente session,  deux  de  ses  membres  :  M.  le  premier 
Président  Lagrange,  si  regrettable  sous  tous  les 
rapports,  honoré  et  aimé  du  Conseil,  si  utile  à  nos 
travaux  par  son  expérience  et  sa  grande  connais- 
sance des  affaires,  et  M.  Pichat,  dont  vous  aviez 
tous  apprécié  le  zèle,  consciencieux  et  le  caractère 
bienveillant.  L'Administration  unit  tous  ses  regrets 
à  ceux  que  cette*  double  perte  ne  peut  manquer  de 
faire  éprouver  au  Conseil. 
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Les  deux  pertes  dont  il  s'agit,  jointes  à  d'autres 
causes,  ont  amené  dans  la  composition  du  Conseil 
général  plusieurs  modifications.  J'espère  que  l'esprit 
qui  a  présidé  jusqu'à  présent  à  nos  discussions  n'en 
sera  pas  changé  et  que  ces  discussions  continueront 
à  donner  l'exemple  du  bon  accord,  de  la  confiance 
et  de  la  bienveillance  réciproques  qui  doivent  exister 
entre  personnes  animées  d'une  même  pensée ,  celle 
du  bien  général  et  d'un  seul  désir,  celui  de  faire  le 
mieux  possible  les  affaires  du  département. 
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Compte  départemental  de  1861.  —  notification 
du  décret  réglementaire. 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  départementales 
de  l'exercice  de  1861  a  été  réglé  déûnitivement  par  un 
décret  impérial  en  date  du  21  février  dernier,  conformé- 
ment aux  résultats  provisoirement  arrêtés  par  le  Conseil 
général,  dans  sa  session  précédente. 

Ce  décret,  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux, 
et  que  j'ai  fait  imprimer  à  la  suite  du  compte,  forme,  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  1861,  la  clôture  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  24  et  25  de  la  loi  du 
10  mai  1838.  Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien 
me  donner  acte  de  cette  communication. 

Un  exemplaire  du  compte  ainsi  réglé  sera  remis  à  cha- 
cun de  vous,  Messieurs,  dès  l'ouverture  de  la  présente 
session. 


Compte  départemental  de  1862.  —  Présentation. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  le  compte, 
au  1er  juillet  1863,  des  recettes  et  des  dépenses  dé- 
partementales  de  l'exercice  1862.  Ce  compte  qui  est 
l'expression  exacte  des  faits  de  comptabilité  accomplis 
pendant  les  dix-huit  mois  de  l'exercice,  renferme  toutes 
les  explications  propres  à  vous  faire  apprécier  les  détails 
et  la  régularité  des  opérations.  En  résumé,  il  présente 
par  section  et  par  article  de  recettes  les  résultats  ci- 
après: 

1 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


3 

Ces  excédants  seront,  eU  partie,  Rattachés  pat1  le  rèpôrt 
âtt  budget  de  l'exercice  1863 ,  pour  être  employés  au 
paiement  des  dépenses  mandatées  et  noù  acquittées  à  la 
clôture  de  l'exercice  1862  et  des  dépenses  allouées  et 
restant  à  exécuter.  Le  surplus ,  constituant  en  'réalité  les 
économies  obtenues,  sera  réuni  à  titre  de  fonds  libres 
avec  les  ressources  du  budget  de  l'exercice  1864,  et  vous 
a  tirez  à  en  déterminer  l'emploi  dans  la  présente  session, 
cûmulatnrement  avec  les  mêmes  ressources. 

Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien ,  après  véri- 
fication, arrêter  provisoirement  le  compte  départemental 
de  1862  par  une  délibération  spéciale,  conformément 
aux  résultats  ci-dessus. 

Je  saisis  celte  occasion  pour  rappeler  à  M.  le  Président 
du  Conseil  qu'en  exécution  de  l'article  24  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  il  devra  adresser  directement  à  Son  Exc. 
le  Ministre  de  l'intérieur,  avant  la  clôture  de  la  session, 
les  observations  dont  ce  compte  aura  paru  susceptible , 
ou,  à  défaut  d'observations,  l'avis  de  la  sanction  provi- 
soire que  le  Conseil  général  aura  donnée  à  cet  acte  de 
la  comptabilité  départementale. 


Réparations  aux  toitures  des  bâtiments  départemen- 
taux de  Villefranche. 

SOUS-CHAPITRE  1er.  — %  ART.  1er. 

J'ai  inscrit  au  budget  de  l'exercice  prochain  un  crédit 
de  3,270  fr.  destiné  à  la  réparation  des  toitures  des  bâti- 
ments départementaux  de  Villéfra'riche. 

Ces  toitures  n'ont  pas  été  remaniées  depuis  douze  ans 
et  la  réparation  dont  il  s'agit  est  devenue  une  nécessité 
absolue. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  accompagné  d'un 
rapport  de  M.  l'architecte  du  département,  le  devis  de  la 
dépense  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  approuver. 

Réparations  au  Tribunal  civil  de  Lyon. 

SOUS-CHAPITRE  Ier.  —  ART.  2. 

Il  est  nécessaire  d'assurer,  dans  de  meilleures  condi- 
tions, le  chauffage  de  la  salle  de  réunion  ou  bibliothèque 
de  MM.  les  membres  du  Tribunal  civil  de  Lyon. 

Dans  ce  but,  M.  l'architecte  du  déparlement  propose 
de  placer,  dans  la  cheminée  de  celle  salle,  un  appareil 
prismatique  qui  augmentera,  par  ses  bouches  de  chaleur, 
le  calorique  émanaut  du  foyer,  et  d'établir  une  grille 
dans  l'antichambre  qui  précède. 

M.  le  questeur  du  Tribunal  demande  en  outre  que  l'on 
place,  à  droite  et  à  gauche  de  la  porte  d'entrée  de  la  même 
salle,  deux  corps  de  bibliothèque  à  ajouter  à  ceux  qui 
existent  déjà  et  qui  sont  devenus  insuffisants. 

Cette  double  dépense  s'élèvera  à  1,960  fr.  suivant  le 
devis  qui  en  a  été  dressé  et  que  j'ai  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux. 

Je  vous  prie  de  l'approuver  et  de.  maintenir  le  crédit 
d'égale  somme  que  j'ai  porté  au  budget  de  l'exercice 
prochain  pour  y  pourvoir. 

J'ai  joint,  au  devis  qui  vous  est  soumis,  le  rapport  de 
M.  l'architecte  du  département  qui  s'y  rattache. 

Réparations  au  Tribunal  civil  de  Villefranche. 

SOUS-CHAPITRE  Ier.  — ART.  3. 

Dans  un  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos 
yeux,  M.  l'architecte  du  département  expose  que  les 
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travaux  exécutés  pendant  les  dernières  vacances ,  pour 
la  restauration  de  la  salle  d'audience  et  de  quelques 
cabinets  du  Tribunal  civil  de  Villefranche ,  font  ressortir 
la  nécessité  de  les  compléter  par  la  restauration  et  l'ap- 
propriage  du  grand  vestibule ,  des  couloirs  et  des  esca- 
liers, lesquels  sont  dans  un  état  de  malpropreté  qu'on 
ne  peut  tolérer  plus  longtemps. 

Suivant  le  devis  que  je  joins  à  ce  rapport,  la  dépense  à 
faire  s'élève  à  2,205  fr. 

J'ai  cru  devoir  l'admettre  au  nombre  de  celles  auxquel- 
les il  importe  de  pourvoir  sans  ajournement,  et  j'ai  fait 
figurer  au  budget  de  l'exercice  prochain  le  crédit  qui 
doit  la  couvrir. 

Je  prie  le  Conseil  de  vouloir  bien  le  maintenir. 

* 


Grosses  réparations  à  la  sous-Préfecture  de 

Villefranche. 

SOUS- CHAPITRE  Ier.   —  ARTICLE  X. 

Le  local  qui  sert  de  lieu  de  dépôt  aux  archives  de  la 
sous-préfecture  de  Villefranche  est  humide  et  obscur,  et 
le  service  des  archives  ne  peut  se  faire  que  dans  de  fâ- 
cheuses conditions. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  M.  l'architecte  du 
déparlement  propose  une  combinaison  qui  aurait  un  dou- 
ble résultat. 

11  s'agirait  d'établir,  dans  le  mur  qui  sépare  la  salle  des 
bureaux  de  l'espèce  de  cave  où  sont  actuellement  les  ar- 
chives, un  grand  arc  de  2  m.  50  à  3  m.  d'ouverture  qui, 
en  lui  donnant  l'air  et  la  lumière  qui  lui  manquent,  per- 
mettrait d'y  déposer  une  partie  des  objets  qui  embarras- 
sent la  pièce  voisine. 
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La  dépense  à  faire,  suivaut  le  projet  qui  en  a  été  dressé 
et  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  ne  dépasserait 
pas  le  chiffre  de  1 ,100  fr. 

Je  vous  prie  d'approuver  cette  dépense,  et  de  maintenir 
au  budget  de  l'exercice  prochain  le  crédit  d'égale  somme 
destiné  à  y  faire  face. 

Le  projet  que  vous  avez  sous  les  yeux  est  accompagné 
d'un  rapport  de  M.  l'architecte  du  département  et  d'une 
délibération  du  Conseil  d'arrondissement  de  Villefranche. 


Entretien  de  l'hôtel  et  des  bureaux 
de  la  Préfecture. 

SOUS-CHAPITRE  Ier.  —  ART.  5. 

i 

La  part  du  département,  qui  est  de  moitié,  dans  la 
dépense  des  travaux  d'entretien  de  l'Holel-de-Ville  et 
des  bureaux  de  l'administration,  figure  pour  un  chiffre 
de  3,000  fr.  au  budget  de  l'exercice  courant. 

Ce  crédit  pouvant  suflire  encore  pour  les  besoins  de 
l'année  prochaine  ,  je  l'ai  reproduit  sans  modification  au 
budget  de  1864,  article  5  du  sous-chapitre  ier,  où  je  vous 
prie  de  le  maintenir. 


Entretien  de  l'hôtel  et  des  bureaux  de  la  Sous- 
Préfecture  de  Villefranche. 

SOUS-CHAPITRE  Ier.  —  ART.  6. 

Au  budget  départemental  de  l'exercice  courant  est 
inscrite  une  somme  de  500  fr.  pour  l'entretien  de  l'hôtel 
et  des  bureaux  de  la  Sous-Préfecture  de  Viliefranehe. 
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J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  de  maintenir  ce 
crédit  au  budget  de  l'exercice  prochain  où  il  figure  à 
l'article  6  du  sous-chapitre  ier. 


Entretien  des  bâtiments  des  Tribunaux  civils. 

SOUS-CHAPITRE  1er.  —  ART.  7. 

J'ai  fait  figurer  dans  mes  propositions  pour  le  budget 
de  l'exercice  prochain  un  crédit  de  2,400  fr.  destiné  à 
couvrir  les  dépenses  d'entretien  des  bâtiments  des  tribu- 
naux de  première  instance  de  Lyon  et  de  Villefranche. 

Ce  crédit  est  égal  à  celui  inscrit  au  budget  de  l'exercice 
Courant  pour  la  même  destination,  et.  je  vous  prie  de  le 
maintenir  en  conservant  d'ailleurs  la  distribution  qui  en 
a  déjà  été  faite,  savoir: 

Pour  le  Tribunal  de  première  instance  de 
Lyon   2,000  fr. 

Pour  celui  de  Villefranche   400  fr. 

Total  égal   2,400 fr.. 


Entretien  des  prisons  de  Lyon  et  de  Villefranche. 

SOUS-CHAPITRE  Ier. —  ART.  8. 

L'allocation  accordée  par  le  Conseil  général  pour  l'en- 
tretien des  prisons  de  Lyon  et  de  Villefranche,  s'élève 


à  7,500  fr.  et  est  ainsi  répartie  : 

Maison  de  correction  de  Lyon   4,000  fr. 

Maison  de  justice  de  Lyon   3,000 

Maison  d'arrêt  de  Villefranche (   500 


Chiffre  égal   7,500  fr. 
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J'ai  porté  un  crédit  semblable  au  projet  de  budget  de 
l'exercice  prochain,  sous-chapitre  ifr,  article  8,  et  je  vous 
propose  de  le  maintenir  avec  la  même  répartition. 


Casernement  de  la  gendarmerie. 

SOUS-CHAPITRE    V.  —   ARTICLES    1    à  4. 
SOUS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  13. 

Depuis  votre  dernière  session,  un  poste  provisoire  de 
gendarmerie,  motivé  par  la  mise  en  activité  des  travaux 
d'ouverture  du  chemin  de  fer  et  autorisé  par  une  décision 
de  S.  Exc.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre,  a  été 
établi  à  Amplepluis,  et  j'ai  dû  pourvoir  au  casernement 
de  ce  poste,  en  louant  une  maison  dans  cette  localité 
au  prix  annuel  de  525  francs. 

Il  s'ensuit  que  le  montant  actuel  des  loyers  à  la  charge 
du  département  est  de  35,575  francs,  pour  les  casernes, 
au  nombre  de  26,  qui  ne  lui  appartiennent  pas  en  toute 
propriété.  Plusieurs  baux  sont  sur  le  point  de  prendre 
fin  :  ce  sont  ceux  des  casernes  de  Neuville,  de  Saint- 
Genis-Laval  et  de  Villeurbanne  qui  ne  sont  pas  dans 
les  conditions  réglementaires  ;  par  suite,  le  renouvelle- 
ment des  baux  entraînera  probablement  quelques  dé- 
penses supplémentaires  en  prévision  desquelles  j'ai  cru 
devoir  proposer  en  1864  une  augmentation  qui  se  trouvera 
d'ailleurs  compensée  en  grande  partie  par  une  réduc- 
tion sur  l'article  relatif  aux  réparations  locatives. 

Cette  dépense  du  casernement  de  la  gendarmerie  a 
suivi  depuis  quelques  années  une  marche  toujours  crois- 
sante, soit  parce  que  en  réalité  le  prix  des  loyers  a  aug- 
menté dans  toutes  les  localités,  soit  parce  que,  en  exécu- 
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tion  des  règlements  de  l'arme,  il  a  fallu  se  procurer  des 
casernes  parfaitement  isolées  ou  du  moins  indépendan- 
tes de  toute  communication  avec  les  habitations  particu- 
lières. Mais  la  plupart  des  anciens  baux  ont  été  ou  résiliés 
ou  renouvelés  dans  les  conditions  du  règlement,  et  nous 
touchons  au  moment  où  le  chiffre  du  crédit  deviendra  à 
peu  de  chose  près  constant. 

D'un  autre  côté,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  m'informe, 
par  sa  circulaire  du  31  juillet  dernier,  que  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  s'est  mis  en  mesure  d'allouer,  à  partir  de 
1864,  sur  les  fonds  du  budget  de  son  ministère,  une  in- 
demnité aux  départements  qui  ont  pourvu  au  logement 
des  officiers  de  gendarmerie,  dans  les  casernes  qui  sont 
leur  propriété  particulière  ou  qu'ils  ont  prises  à  loyer 
pour  ce  service*  Suivant  les  bases  réglées  par  le  décret 
du  18  février  dernier,  cette  indemnité  pour  le  départe- 
ment du  Rhône  sera  de  1,900  fr.  savoir  :  pour  les  locaux 
occupés  dans  les  2  casernes  départementales  de  Lyon  et 
de  Villefranche  par  le  colonel,  le  chef  d'escadron  et 

2  capitaines   1,480  fr. 

et  pour  ceux  occupés  dans  les  casernes  tenues 
à  loyer  à  Lyon,  à  Givors  et  à  Tarare,  par 
1  capitaine  et  2  lieutenants   420  fr. 

Somme  égale.  .    1,900  fr. 

■ 

Cette  indemnité  figure  en  recelte  à  Part.  3  des  res- 
sources de  la  deuxième  section  du  budget  de  1864  et  elle 
sera  employée  cumulativement  avec  les  autres  ressources 
de  cette  section  aux  dépenses  qui  y  sont  inscrites  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  afférente  aux  locaux  occupés 
dans  tes  2  casernes  qui  appartiennent  au  département, 
c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de  1,480  fr.  Quant  à 
l'autre  portion,  montant  à  420  fr.  et  représentant  le  prix 
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des  locaux  occupés  dans  les  casernes  prises  à  bail  par  le 
département,  M.  le  Minisire  de  l'intérieur  exige  que, 
pour  maintenir  ta  spécialité  de  cette  ressource,  elle  soit 
affectée  directement  à  sa  destination  par  un  crédit  distinct 
ouvert  à  la  deuxième  section. 

En  conformité  de  ces  prescriptions,  les  dépeuses  du 
casernement  de  la  gendarmerie  ont  été  inscrites  de  celte 
manière  au  budget  de  1864,  savoir  : 

lre  SECTION,  SOUS-CHAPITRE  V, 

Art.  1er.  Eclairage  des  casernes,  remplacement  des 

drapeaux,  fourniture  d'eau,  etc   1,500  fr. 

Art.  2.  Loyer  et  frais  de  baux.  .  .  .    36,080  » 

Art.  3.  Réparations  locatives   600  » 

Art.  4.  Indemnités  de  literie.  .  .  .*  .       900  » 

i 

Total  du  s.  ch.  v.  .  .  .    39,080  » 

2e  SECTION.  SOUS-CHAPITRE  XX.  — ART.  13. 

Complément  du  loyer  des  casernes  (pour  la  portion 
afférente  au  logement  des  officiers   420  fr. 

Je  vous  prie,  Messieurs ,  de  vouloir  bien  ouvrir  ces  di- 
vers crédits. 


Entretien  des  casernes  de  gendarmerie  de 
Lyon  et  de  Villefranche. 

SOUS-CHAPITRE  Ier.  —  ART.  9. 

Le  crédit  affecté  annuellement  à  Tentretien  des  caser- 
nes de  gendarmerie  s'élève  à  3,000  fr.  avec  cette  répar- 


tition : 

Caserne  de  Lyon   2,300  fr. 

Caserne  de  Villefranche   700 


Total  égal   3,000  fr. 
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J'ai  reproduit  ce  crédit  au  budget  de  l'exercice  pro- 
chaip  sous-chapitre  i«r  article  9  et  je  prie  le  Conseil  de 
le  maintenir. 


Réparations  à  la  Caserne  de  gendarmerie  de  Lyon. 

SOUS-CHAPITRE  XIV.           ART.  1er. 

M.  le  chef  d'escadron  commandant  la  gendarmerie  du 
Rhône  m'a  signalé  comme  nécessaires  diverses  améliora- 
tions à  faire  à  la  caserne  de  gendarmerie  de  Lyon. 

Plusieurs  de  ces  améliorations  ont  pu  être  exécutées 
sur  les  fonds  d'entretien,  mais  d'autres,  ayant  le  carac- 
tère de  grosses  réparations ,  ne  peuvent  être  réalisées 
qu'au  moyen  d'un  crédit  spécial. 

Il  s'agit  de  la  restauration  des  galeries  qui  longent  les 
-,  logements,  de  la  réparation  des  appartements  du  trésorier 
et  de  l'écurie;  ainsi  que  de  l'établissement  d'une  soupente 
dans  un  des  logements  qui  en  est  dépourvu ,  et  de  la 
division  de  plusieurs  caves  en  compartiments ,  afin  de 
pouvoir  en  donner  une  distincte  à  chaque  ménage. 

Il  ne  m'a  pas  paru  possible  d'ajourner  ces  diverses 
réparations  et  j'ai  cru  devoir  inscrire  au  budget  de  l'exer- 
cice prochain  le  crédit  nécessaire  à  leur  exécution. 

Ce  crédit  s'élève  à  5,000  fr.  chiffre  égal  au  montant  du 
devis  que  j'ai  fait  dresser  et  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  accompagné  de  la  demande  de  M.  le  comman- 
dant de  la  gendarmerie  à  laquelle  il  s'agit  de  satisfaire 
et  d'un  rapport  de  M.  l'architecte  du  département. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  maintenir  le  crédit  proposé. 
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Loyer  des  bureaux  de  l'Inspection  académique. 

— 

SOUS-CHAPITRE  III,  —  ART.  3.  - 

L'article  10  de  la  loi  du  14  juin  1854  met  à  la  charge 
du  déparlement  la  fourniture  d'un  local  pour  les  bureaux 
de  l'Inspection  académique,  et  attendu  l'impossibilité  de 
placer  ces  bureaux  à  l'Hôlcl-de-YiUe,  vous  avez  voté  de- 
puis 1859  une  somme  de  1,500  francs,  pour  le  loyer  du 
local  où  ils  sont  installés. 

La  situation  étant  toujours  la  même,  je  propose  l'allo- 
cation du  même  crédit  pour  1864. 


Frais  de  bureau  de  l'Inspecteur  de  l'Académie. 

SOUS-CHAPITRE  XII.  ART,  9. 

Les  frais  de  bureau  de  M.  l'Inspecteur  d'Académie 
constituent  une  dépense  obligatoire  pour  le  département, 
d'après  l'article  10  de  la  loi  du  14  juin  1854,  sur  l'ins- 
truction publique. 

Le  crédit  alloué  aux  budgets  précédents  pour  cet  objet 
est  de  600  francs  par  abonnement,  je  propose  la  même 
somme  pour  1864.  0 


Traitement  du  Commis  de  l'Inspection  académique. 

SOUS-CHAPITRE  XX.  —  ART.   1er.  . 

J'ai  reproduit  au  budget  de  1864  le  crédit  de  300  francs, 
alloué  depuis  1854,  sous  le  litre  de  :  Traitement  du 
Commis  de  l'Inspecteur  d'Académie. 
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Fixé  en  1861  à  2,100  francs,  ce  traitement  est  à  la 
charge  de  l'Etat  et  du  département,  dans  la  proportion 
suivante  : 

L'Etat.   1,800  )  * 

Le  département   300  j  'w 

Vous  jugerez  sans  doute  convenable  de  maintenir  cette 
allocation  en  1864,  pour  la  part  afférente  au  département. 


Mobilier  des  hôtels  de  Préfecture  et  de  Sous- 
Préfecture,  et  du  local  académique. 

SOLS-CHAPITRE  IV,  ART.  1,  2  et  3. 

Le  décret  du  5  février  1862  a  augmenté  de  150,000  fr. 
la  valeur  légale  du  mobilier  de  l'hôtel  de  la  Préfecture , 
et  le  budget  de  la  même  année  allouait  pour  celte  aug- 
mentation un  crédit  de  75,000  fr.  montant  de  la  part 
contributive  du  département  dans  celte  dépense,  dont 
l'autre  moitié,  à  la  charge  de  la  ville  de  Lyon,  est  rat- 
tachée au  budget  de  1863.  Sur  ce  crédit  de  75,000  fr. 
il  n'a  été  dépensé,  en  1862,  que  33,000  fr.  en  achat 
de  nouveau  mobilier,  et  l'excédant  de  crédit  montant  à 
42,000  fr.  aurait  du  être  reporté  intégralement  sur 
l'exercice  1863  pour  recevoir  ultérieurement  sa  desti- 
nation ;  mais  les  besoins  de  l'exercice  1862  et  les  pre- 
scriptions des  instructions  ministérielles  sur  la  compta- 
bilité des  dépenses  de  la  première  section  m'ont  mis 
dans  la  nécessité  de  prélever  sur  la  portion  de  crédit 
non  employée  une  somme  de  9,110  fr.  20  c.  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  des  allocations  destinées  au  service  des 
aliénés,  et  pour  ne  pas  créer,  dans  le  compte  de  1862 , 
une  dette  relative  à  une  dépense  obligatoire  en  présence 
d'un  excédant  de,  crédit.  Seulement,  au  lieu  de  demander 
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au  Conseil  général  l'ouverture  au  budget  de  1864  d'un 
crédit  de  9,110  fr.  20  c.  pour  acquitter  la  dette  que  j'ai 
évité  ainsi  de  créer,  je  suis  obligé  de  lui  demander  un 
crédit  de  même  somme  afin  de  compléter  l'allocation 
qu'il  avait  d'abord  votée  pour  acquitter  sa  part  contribu- 
tive dans  l'augmentation  du  mobilier  de  la  Préfecture  et 
sur  laquelle  j'ai  dû,  conformément  aux  règles  de  la  comp- 
tabilité, prélever  le  déficit  de  9,110  fr.  20  c.  indiqué  ci- 
dessus. 

En  ce  qui  concerne  l'hôtel  de  la  Sous-Préfecture  de 
Villefranche,  le  Conseil  d'arrondissement  a,  dans  sa 
dernière  session,  appelé  mon  attention  sur  la  nécessité 
de  pourvoir  à  l'ameublement  convenable  de  la  salle  où 
il  tient  ses  séances  et  qui  sert  aussi  à  toutes  les  réunions 
et  aux  réceptions  officielles.  D'après  le  devis  que  j'ai-fait 
dresser  par  M.  l'Architecte  du  département  et  que  je 
mets  sous  vos  yeux,  cet  ameublement  occasionnera  une 
dépense  de  3,000  francs  que  je  crois  indispensable  de 
vous  proposer. 

Enfin,  Messieurs,  au  moment  de  la  translation  du 
siège  de  la  Préfecture  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Lyon,  où  il 
n'y  avait  aucun  emplacement  disponible  pour  établir  le 
local  académique,  on  s'est  borné  à  transporter  dans  le 
logement  particulier  de  M*  l'Inspecteur,  dont  le  loyer 
est  maintenant  à  la  charge  du  département,  un  bureau 
en  sapin,  deux  ou  trois  chaises  en  paille  et  quelques 
cartons  qui  composaient  tout  le  mobilier  du  local  occupé 
dans  l'ancienne  Préfecture  par  le  service  de  l'instruction 
primaire.  Ce  mobilier  est  si  insuffisant  que  M.  I'InspeiK 
teur  est  obligé  d'y  suppléer  avec  ses  propres  meubles. 
Il  est  temps  de  remédier  à  cet  état  de  choses.  Il  ne  s'agit 
d'ailleurs  que  d'une  dépense  de  300  fr.  dont  l'état  est 
ci-joint  et  dont  vous  reconnaîtrez  sans  peine  la  nécessité. 
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En  résumé,  j'ai  inscrit  au  sous-chapitre  rv  du  budget 
de  1864  les  allocations  destinées  à  couvrir  ces  dépenses, 
ainsi  que  celles  de  l'entretien  annuel.  Ces  allocations 
sont  les  suivantes  : 

Art.  1er.     i  Acquisitions.  9,110 
Préfecture.    (Entretien  .  \  10,000    »  ' 

Art.  2.      { Acquisitions.  3,000  »  | 
Sous-Préfecture.  [  Entretien  .  .     700  »j  3,  00  * 

Art.  3.       (Acquisitions.  300) 
Local  académique.  (  Entretien .  .  50  j  * 

Total  du  sous-chapitre  iv.  .  .  23,160  20 

Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  voter  Tau* 
verture  de  ces  trois  crédits. 

H  est  bien  entendu  que,  suivant  l'usage,  la  ville  de 
Lyon  contribuera  pour  une  somme  de  5,000  fr.  dans 
les  frais  d'entretien  du  mobilier  départemental  de  l'hôtel 
de  Préfecture.  Cette  somme  a,  été  poêlée  en  recette  à 
l'article  2  des  ressources  de  la  première  section  du 
budget. 


Mobilier  départemental.  —  Récemment. 

Le  Conseil  générai,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  est  appelé  à  vérifier  chaque  année  le 
mobilier  appartenant  au  département.  Une  commission 
prise  dans  son  sein  assiste  aux  divers  récolements  que  les 
circonstances  rendent  nécessaires  dans  l'intervalle  d'une 
session  à  l'autre,  et  qui,  conformément  à  l'ordonnance  du 
3  février  1830,  sont  faits  par  un  préposé  de  l'administra- 
tion des  dqmaines.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  Mes- 
sieurs, de  vouloir  bien,  dès  le  commencement  de  votre 
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session,  désigner  les  deux  membres  du  Conseil  qui  doivent 
composer  cette  commission. 


Entretien  du  mobilier  de  la  Cour  d'assises 
et  des  Tribunaux. 

SOUS-CHAPITRE  VI.  —  ART.  3. 

J'ai  porté  au  budget  de  l'exercice  prochain,  un  crédit 
de  500  fr.  destiné  à  pourvoir  à  l'entretien  du  mobilier  de 
la  Cour  d'assises  et  des  Tribunaux. 

Celte  somme  est  égale  à  celle  allouée  par  le  Conseil 
pour  la  même  destination  au  budget  des  années  précé- 
dentes. 


Mobilier  du  Tribunal  onril  de  Lyon.  —  Achat 

et  réparations. 

SOUS-CHAPITRE  \I.  —  ART.  4. 

La  salie  d'attente  qui  précède  la  bibliothèque,  ainsi 
que  la  salle  du  Conseil  de  la  deuxième  Chambre  au  Tri- 
bunal civil  de  Lyon  n'ont  pas  de  rideaux:  ceux  du  cabi- 
net de  M.  le  Président  et  du  cabinet  de  M.  le  Procureur 
impérial  sont  hors  de  service  et  doivent  être  remplacés; 
en  outre,  ces  deux  cabinets,  qui  sout  très-froids  en  hiver, 
manquent  d'un  tapis  de  pieds. 

11  est  nécessaire  de  remplacer  également  plusieurs 
pendules  qui  sont  vieilles  et  ne  marchent  plus. 

Les  salles  d'attente  du  Parquet  et  du  cabinet  de  M.  le 
Président  ne  sont  pas  pourvues  de  banquettes  et  en  ont 
besoin. 

Enfin,  las  fauteuils  des  salles  d'audiences,  qui  sont  en 
velours,  occasionnent,  pendant  la  saison  des  chaleurs , 
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des  fatigues  dont  MM.  les  magistrats  se  plaignent;  et  il 
serait  indispensable  de  les  remplacer,  pendant  une  partie 
de  Tannée,  par  des  fauteuils  légers  qui  formeraient  ainsi, 
et  très-utilement,  un  complément  de  mobilier. 

En  me  signalant  ces  diverses  nécessités,  M.  le  questeur 
du  Tribunal  insiste  sur  l'urgence  d'y  satisfaire,  et  je  n'ai 
pas  cru  pouvoir  me  dispenser  d'inscrire  aù  budget  de 
l'exercice  prochain  le  crédit  qui  doit  faire  face  à  la  dé- 
pense dont  le  chiffre,  suivant  le  devis  dressé  par  M.  l'ar- 
chitecte du  département,  s'élève  à  7,420  fr. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  ce  devis  sous  vos  yeux,  accom- 
gné  d'un  rapport  de  M.  l'architecte  du  département  et  de 
la  demande  de  M.  le  questeur  du  Tribunal;  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  autoriser  la  dépense  dont  il  s'agit. 

Menues  dépenses  et  frais  de  Parquet  de  U  Cour 
d'assises  et  des  Tribunaux. 

SOUS-CHAPITRE  VI.   ART.  6. 

Au  budget  de  l'exercice"  prochain  Cgure  un  crédit 
de  35,550  francs  affecté  au  paiement  des  menues  dé- 
penses et  frais  de  parquet  de  la  Cour  d'assises  et  des 
Tribunaux. 

Je  vous  prie  de  maintenir  cette  allocation  avec  la 
répartition  qui  en  a  déjà  été  faite,  savoir  : 

Tribunal  de  lre  instance  de  Lyon   20,000  fr. 

Tribunal  de  lre  instance  de  Villefranche.  .  2,000 

Cour  d'assises.   2,400 

Tribunal  de  commerce  de  Lyon.  .  .  10,100 
Tribunal  de  commerce  de  Villefranche  .  .  650 

Tribuual  de  police  de  Lyon   400 

Total  égal   35,550  fr. 

2 
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Menues  dépenses  des  Justices  de  paix. 

SOCS-CHAPITRE  VI.  —  ART.  7. 

Au  nombre  des  dépenses  à  la  charge  du  département 
figurent  les  menues  dépenses  des  Justices  de  paix,  et  un 
crédit  de  1,960  francs  est  inscrit  pour  ce  service  au 
budget  de  l'exercice  courant. 

Sur  ce  crédit  il  est  alloué  à  chacune  des  huit  Justices 
de  paix  de  Lyon  une  somme  de  120  francs,  soit  en- 
semble  ,   960  fr1. 

et  à  chacune  des  vingt  autres  Justices  de  paix 

du  département  50  francs,  soit  .......  1,000 

Somme  égale   1,960  fr. 

J'ai  fait  figurer  ce  crédit  au  budget  l'exercice  prochain 
et  je  vous  prie  de  le  maintenir. 


Subvention  aux  bureaux  d'assistance  judiciaire. 

- 

SOUS-CHAPITRE  VI.  —  ART.  8. 

Le  crédit  de  800  francs,  inscrit  au  budget  départemen- 
tal sous  le  titre  de  Subvention  aux  bureaux  d'assistance 
judiciaire,  est  destiné  à  couvrir  les  frais  matériels  impo- 
sés à  ces  bureaux. 

Cette  allocation  assure  à  une  institution,  dont  les  in- 
digents apprécient  chaque  jour  l'utilité ,  les  moyens  de 
fonctionner  régulièrement.  J'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  maintien  du  même  crédit  pour  l'année  1864. 
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Subventions  aux  Chambres  consultatives 

d'agriculture. 

SOUS-CHAPITRE  VI.  ART.  9. 

Le  décret  du  25  mars  1852  met  à  la-  charge  des  dé- 
penses obligatoires  des  départements  les  frais  des  Cham- 
bres consultatives  d'agriculture. 

Ces  chambres  sont  d'utiles  auxiliaires  de  l'Administra- 
tion, qui  les  consulte  sur  toutes  les  matières  d'économie 
et  de  législation  rurale,  et  à  qui  elles  fournissent  les  élé- 
ments de  ses  rapports  périodiques  sur  les  récolles. 

J'inscris,  comme  Tannée  dernière,  un  crédit  de  500  fr. 
pour  subvention  aux  Chambres  consultatives  du  dépar- 
tement. 


TJhemins  de  fer. 

* 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil, 
comme  les  années  précédentes,  divers  rapports  faisant 
connaître,  dans  leur  ensemble,  la  situation  de  chacune 
v  des  voies  ferrées  qui  touchent  au  département  du  Rhône, 
en  ce  qui  peut  se  rattacher  à  l'intérêt  de  ce  dépar- 
tement. 

Le  résumé  de  ces  rapports  peut  s'établir  ainsi  qu'il 
suit  : 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 

Méditerranée. 

Les  lignes  comprises  dans  ce  réseau  sont  achevées 
en  totalité  et  se  trouvent  dans  toute  leur  activité  d'ex- 
ploitation. 

La  Compagnie  a  mis  à  l'étude  ou  a  fait  exécuter  di- 
vers projets  pour  l'amélioration  des  gares  de  Lyon.  Ainsi 
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la  reconstruction  du  dépôt  des  machines  à  la  gare  de  la 
Guillotière,  commencée  à  la  fin  de  1861,  sera  terminée 
en  1863.  Deux  écuries  pour  le  service  des  omnibus  ont 
été  construites  sur  un  terrain  appartenant  à  la  Com- 
pagnie. Enfin,  un  bâtiment  destiné  à  réunir  dans  un 
même  local  les  divers  services  de  l'exploitation,  a  été 
projeté  et  va  être  exécuté  en  1863,  ainsi  que  le  remanie- 
ment de  la  gare  de  messagerie  et  la  construction  d'une 
remise  pour  les  voitures,  à  la  gare  de  Perrache. 


Chemin  de  fer  du  Bourbonnais. 

Des  travaux  assez  importants  ont  été  exécutés  sur  la 
partie  de  la  ligne  du  Bourbonnais  comprise  dans  le  dé- 
partement du  Rhône. 

Des  enrochements  ont  été  ajoutés  autour  des  piles 
du  pont  de  la  Mulatièrc  sur  les  points  où  ils  ont  été  re- 
connus nécessaires. 

A  la  gare  de  Givors,  une  nouvelle  halle  de  marchan- 
dises de  70  m,  de  longueur  a  été  construite  et  livrée  au 
service  de  l'exploitation.  Ou  a  rectifié  les  voies  aux  abords 
de  la  nouvelle  halle,  ainsi  que  les  voies  de  triage  qui 
longent  la  gare  d'eau  ;  les  courbes  de  ces  dernières  voies 
ont  été  adoucies  vers  leur  point  de  raccordement  avec  les 
voies  principales  du  côté  de  Lyon.  Trois  nouvelles  voies  de 
garage  ou  de  triage  ont  été  jointes  à  l'ancien  chantier  Oli- 
vet,  derrière  la  remise  des  machines.  Une  gare  de  triage 
est  projetée  aux  Arboras  où  il  y  a  un  emplacement  préparé 
et  suffisant.  On  a  établi  une  petite  gare  à  marchandises 
à  la  station  de  la  Tour.  Une  nouvelle  halle  à  marchan- 
dises a  été  construite  à  Vernaison.  A  la  gare  de  Perra- 
che 2,  on  a  construit  un  bâtiment  pour  les  bureaux  de  la 
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petite  vitesse,  et  l'on  a  terminé  la  construction  des  écuries 
et  remises  destinées  aux  omnibus. 

L'établissement  des  voies  de  triage  de  Givors  et  de 
celles  construites  dans  le  département  de  la  Loire,  en  fa- 
cilitant le  mouvement  des  wagons,  doit  contribuer,  avec 
l'augmentation  du  nombre  de  véhicules  dont  la  Compag- 
nie dispose,  à  prévenir  le  retour  des  relards  et  des  en- 
combrements des  gares  dont  on  avait  eu  à  se  plaindre, 
surtout  en  1861. 

Le  transport  des  marchandises  est  complètement  as- 
suré par  les  trains  réguliers  ou  facultatifs  prévus. 

Le  service  des  voyageurs  se  fait  par  sept  trains  dans 
chaque  sens  entre  Saint-Etienne  et  Lyon  ;  un  huitième 
train  circule  entre  Lyon  et  Givors.  Le  service  est  fait 
d'une  manière  satisfaisante  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité de  la  circulation,  et  on  ne  cesse  d'y  apporter  de  sé- 
rieuses améliorations. 

En  ce  qui  concerne  la  nouvelle  voie  ferrée  à  établir 
entre  Roanne  et  Lyon  par  Tarare,  les  travaux  sont,  pour 
une  très-grande  partie,  en  cours  d'exécution. 

Le  terrain  préseute  de  sérieuses  difficultés,  surtout  pour 
le  passage  du  faite.  La  Compagnie  a  pensé  avec  raison 
qu'elle  ne  devait  pas  attendre  que  la  question  de  ce  pas- 
sage fût  résolue  pour  commencer  les  travaux  à  exécuter 
sur  l'un  et  l'autre  versant,  efellc  a  divisé  la  ligne, 
dont  la  longueur  est  de  70  kilomètres,  en  trois  ateliers 
comprenant  : 

Le  premier,  la  partie  située  dans  le  val  de  la  Loire 
entre  la  station  de  Roanne  et  d'Àmplepuis  ; 

Le  second,  le  passage  du  faite  ; 

Le  troisième,  la  parlie  allant  de  Tarare  à  la  station  de 
Saint-Germain-au-Mont-d'Or  adoptée  pour  point  de  rac- 
cordement delà  nouvelle  ligneavec  celle  de  Paris  à  Lyon 
par  la  Bourgogne. 
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Pour  les  1er  et  2e  ateliers,  les  projets  sont  approuvés 
et  les  travaux  commencés  Tannée  dernière,  en  vue  seu- 
lement  de  créer  des  ressources  aux  ouvriers  des  manu- 
factures victimes  de  la  crise  cotonnière,  sont  aujourd'hui 
poussés  avec  activité,  et  ils  le  seront  bien  plus  encore 
dès  que  la  Compagnie  sera  en  possession  des  terrains. 

D'AmpIepuis  à  Tarare,  la  direction  à  suivre  n'est  pas 
encore  arrêtée,  et  la  Compagnie,  après  de  nombreuses 
études,  a  donné  la  préférence  à  un  tracé  qui,  au  point 
de  vue  de  l'économie,  du  temps  et  de  la  dépense,  pré- 
sente de  notables  avantages,  puisqu'il  réduit  à  2,800  m. 
la  longueur  du  souterrain  à  construire,  mais  qui  a  l'in- 
convénient d'exiger,  sur  une  longueur  de  9  kilomètres, 
l'adoption  d'une  déclivité  de  0  mèt.  026  mil.  supérieure 
de  0  mèt.  006  mil.  à  celle  qui  est  indiquée  par  le  cahier 
des  charges  comme  une  limite  qu'on  ne  peut  dépasser. 

Celte  question  a  été  présentée  à  l'Administration  su- 
périeure dans  le  courant  du  mois  de  mars  dernier,  et  si 
la  solution  n'est  pas  encore  intervenue,  cela  tient  à  ce 
que  l'affaire  a  paru  assez  importante  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  pour  être  déférée  à  l'examen  d'une  com- 
mission composée  de  trois  Inspecteurs  généraux. 

*  En  résumé,  les  travaux  des  sections  comprises  entre 
Roanne  et  Amplepuis  d*une  part,  et,  d'autre  part,  entre 
Tarare  et  Sainl-Germain-au-Mont-d'Or,  sont  en  pleine 
activité  et,  bien  que  leur  exécution  présente  de  grandes 
difficultés,  en  raison  des  nombreux  souterrains  à  établir 
et  de  la  dureté  des  roches  à  extraire,  tout  porte  à  croire 
qu'ils  seront  achevés  dans  les  derniers  mois  de  l'an- 
née 1865,  et  qu'à  cette  époque  la  ville  de  Tarare  ainsi 
que  les  nombreuses  usines  situées  dans  la  vallée  de  l'A- 
zergues  pourront  se  servir  de  la  voie  de  fer  pour  exporter 
leurs  produits. 
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Quant  à  la  section  d'Àmptepuis  à  Tarare,  la  durée 
de  son  exécution  variera  suivant  le  tracé  qui  aura  été 
adopté. 


Chemin  de  fer  du  Dauphiné. 

Le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Dauphiné  comprend  : 

La  ligne  de  Saint-Rambert  à  Grenoble  ; 

La  ligne  droite  de  Lyon  à  Grenoble  par  Bourgoin  ; 

La  ligne  de  Valence  à  Grenoble. 

La  ligne  de  Saint-Rambert  à  Grenoble  est  entièrement 
livrée  à  l'exploitation  depuis  le  premier  juillet  1858. 
-  Elle  avait  été  établie,  dans  le  principe,  à  une  seule 
voie.  Lorsque  l'exécution  de  la  ligne  droite  de  Lyon  à 
Grenoble  a  été  décidée,  on  a  prescrit  l'établissement  de 
la  deuxième  voie  sur  la  partie  commune  aux  deux 
lignes. 

Cette  deuxième  voie  est  terminée  aujourd'hui. 

La  ligne  directe  de  Lyon  à  Grenoble  par  Bourgoin 
est  à  double  voie  dans  toute  son  étendue.  Elle  est  com- 
plètement en  exploitation. 

Les  travaux  de  consolidation  et  de  parachèvement  que 
la  Compagnie  a  entrepris  pour  des  passages  du  faite 
touchent  à  leur  achèvement. 

La  ligne  de  Valence  à  Grenoble  a  été  concédée  le 
18  mars  1857  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Dauphiné,  et  son  exécution  a  été  mise  à  la  charge  de  la 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerrauée,  par  convention 
du  22  juillet  1858. 

Cette  ligne,  qui  s'embranche  à  Moirans  sur  |e  chemin 
de  Lyon  à  Grenoble,  se  tient  sur  la  rive  droite  de  l'Isère 
en  passant  près  les  villes  de  Tullins,  Vinay,  Saint-Mar- 
cellin,  Saint-Nazaire  et  Romans,  traverse  l'Isère  et  vient 
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se  raccorder,  à  Valence,  avec  la  ligne  de  la  Méditer- 
ranée à  1,200  mètres  environ  de  la  gare  de  Valence. 

Les  expropriations  sont  terminées.  Les  travaux  com- 
prenant la  construction  de  plusieurs  souterrains  el  via- 
ducs sont  en  cours  d'exécution.  Les  bâtiments  des  sta- 
tions  sont  commencés  sur  toute  la  ligne. 

On  espère  que  les  travaux  pourront  être  terminés  à  la 
fin  de  Tannée  1863. 


Chemin  de  fer  de  Genève. 

Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  est  dans  des  con- 
ditions très-satisfaisantes  d'exploitation  et  d'entretien. 

Le  rapport  qui  se  rattache  à  cette  ligne  ne  signale 
aucun  fait  nouveau  de  nature  à  appeler  l'attention  du 
Conseil. 


Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse. 

Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse,  concédé 
par  décret  du  26  mars  1859,  a  été  livré  à  l'exploitation 
le  3  juin  1862. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  fait  qu'un  service  de  voyageurs. 
La  question  du  transport  des  marchandises  est  encore  à 
l'étude. 

Le  service  se  fait  très-régulièrement  avec  des  départs 
toutes  les  cinq  minutes  de  chaque  gare,  depuis  7  heures 
du  matin  jusqu'à  10  et  11  heures  du  soir  en  été,  et 
depuis  8  heures  du  malin  jusqu'à  10  heures  du  soir  en 
hiver. 

La  moyenne  des  trains  par  jour  a  été  de  362  dont  la 
moitié  en  chaque  sens. 


Digitized  by  Google 


25 

La  moyenne  des  voyageurs  pendant  Tannée  écoulé*  a 
été  de  5,718  voyageurs  par  jour. 


Chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp 

de  Sathonay. 

Cette  ligne,  concédée  par  décret  du  12  janvier  1861, 
a  été  livrée  à  l'exploitation  le  30  juillet  dernier. 

Sa  longueur  totale  est  de  7  kilomètres  environ.  Elle 
rencontre  peu  d'accidents  de  terrain  mais  un  très-grand 
uombre  de  chemins  à  traverser,  dont  quelques-uns  ont 
exigé  des  ouvrages  d'art  importants. 

Le  projet  de  jonction  de  cette  nouvelle  voie  avec  le 
chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  est  resté  en  suspens 
jusqu'ici.  On  assure  que  les  deux  Compagnies  viennent 
de  s'entendre  pour  en  assurer  la  prochaine  exécution. 

Le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Sathonay  jusqu'à 
Bourg  vient  d'être  concédé  à  une  compagnie  qui  doit  en 
même  temps  assurer  le  dessèchement  d'une  grande  partie 
de  laDombes.  Cette  compagnie  n'a  pas  encore  commencé 
-  ses  travaux,  mais  tout  fait  espérer  qu'elle  sera  en  mesure 
de  les  pousser  très-rapidement. 


Chemin  de  fer  direct  de  Lyon  à  Bordeaux. 

J'ai  l'honueur  de  mettre  sous  vos  yeux,  accompagnée 
d'un  plan  et  d'un  profil  en  long,  une  notice  présentée  par 
M.  Mangini  sur  un  projet  de  chemin  de  fer  direct  de 
Lyon  à  Bordeaux,  suivant  le  tracé  de  la  route  impériale 
n°  89,  et  passant  par  l'Arbresie,  Montrond,  Boën,  Thiers, 
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Clermont,  Pontgibaud,  Bourg-Lastic,  Ussel,  Egletons  et 
Tulle. 

La  ligne  projetée  aurait  son  origine  à  Lyon,  sur  la  rive 
droite  de  la  Saône,  dans  le  quartier  Saint-Paul.  Elle 
desservirait  les  régions  de  l'ouest  du  département  du  Rhône 
dans  les  parties  où  les  moyens  d'accès  sont  les  plus 
difficiles,  et  mettrait  en  communication  avec  Lyon  là 
plaine  du  Forez  et  la  ville  de  Montbrison  par  la  voie  la 
plus  directe. 

Ces  résultats  donnent  la  mesure  de  l'intérêt  qui  se 
rattache  à  l'établissement  de  la  nouvelle  voie  ferrée  pro- 
jetée, soit  pour  une  parlie  notable  du  département  du 
Rhône,  soit  pour  le  pays  tout  entier., 

Dans  sa  dernière  session,  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Lyon  a  considéré  le  projet  dont  il  s'agit  à  ce  double  point 
de  vue,  et  a  émis  un  vœu  favorable  à  son  exécution,  $n 
exposant  d'ailleurs  la  raison  de  sa  haute  utilité. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  général  de  for- 
muler un  vœu  de  même  nature,  après  examen  des  pièces 
qui  lui  sont  soumises  et  auxquelles  j'ai  joint  une  copie  de 
la  délibération  prise  par  le  Conseil  d'arrondissement. 


Service  du  Rhône  et  de  la  Saône. 

Dans  le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  au 
Conseil,  M.  l'Ingénieur  de  la  navigation  du  Rhône  dans 
la  traversée  du  déparlement,  et  de  la  Saône  dans  la  tra- 
versée de  Lyon,  expose  la  situation  de  ce  double  service. 

Ce  rapport  comprend  :  les  travaux  d'entretien,  les  tra- 
vaux neufs  ordinaires,  les  travaux  extraordinaires  d'amé- 
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lioration  de  la  navigation,  les  travaux  de  défense  contre 
les  inondations,  et  enfin  les  travaux  en  projet. 

Les  crédits  affectés,  en  1863,  à  l'entretien  des  ouvrages 
intéressant  la  navigation  et  la  défense  des  rives,  s'élèvent 
à  44,000  fr.  non  compris  une  somme  de  12,000  fr.  que 
la  ville  de  Lyon  affecte  à  celte  même  dépense. 

Ces  crédits  sont  suffisants  pour  l'entretien  des  travaux 
en  dehors  de  la  traversée  de  Lyon  ;  mais,  par  suite  de  la 
reconstruction  des  quais  du  Rhône  et  de  la  Saône,  les 
dépenses  d'entretien  qui  les  concernent  exigeront  une  aug- 
mentation notable. 

Les  travaux*neufs  ordinaires  sont  les  suivants  : 

1°  Achèvement  de  Vamèlioralion  du  Rhône  entre  Thil 

et  Lyon. 

Cette  entreprise  consiste  dans  la  création  d'un  lit  mi- 
neur de  près  de  15  kilora.  de  longueur,  et  de  100  mètres 
de  largeur,  en  suivant  la  rive  droite  du  Rhône,  par  la 
régularisation  et  Pendiguement  des  bras  de  Miribel  et  de 
la  Pape. 

Elle  sera  terminée  dans  cette  campagne,  et  le  but  qu'on 
s'est  proposé  sera  atteint. 

La  dépense  autorisée  est  de   362,003  f.  63 

Les  crédits  ouverts  s'élèvent  à   348,617  88 

Reste  à  créditer   13,385  f.  75 

2°  Levé  et  gravure  du  plan  du  Rhône.  ' 

Cette  carte  s'étendra  depuis  le  Parc  (Ain),  point  où 
commence  la  navigation  jusqu'à  Donzère  (Drôme),  sur 
une  longueur  de  328  kil. 

Les  opérations  sur  le  terrain  sont  terminées.  Toutes  les 
feuilles  entre  Lyon  et  Donzère  sont  gravées  et  tirées  à 
100  exemplaires.  On  s'occupe  de  la  gravure  des  feuilles 
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en  amont  de  Lyon,  dont  une  partie  a  été  déjà  vérifiée  et 
livrée  en  épreuve.  À  la  fin  de  Tannée  courante  lout  le  tra- 
vail sera  probablement  terminé. 

La  dépense  autorisée  est  de.  ....  138,891t.  40 
Les  crédits  ouverts  s'élèvent  à   137,820  80 

Reste  à  créditer   1,070  f.  60 

3°  Enrochement  des  digues  de  Saint-Fons  et  de  Fexjzin. 

Il  existe  au  pied  des  digues  de  Saint-Fons  et  de  Feyzin 
des  profondeurs  considérables  qui  nécessitent  un  entre- 
tien particulier  des  enrochements  servant  de  fondation. 

Le  travail  dont  il  s'agit  a  eu  pour  objet  de  recharger  ces 
enrochements  et  de  combler  les  affouillements  qui  s'étaient 
produits.  11  est  aujourd'hui  terminé. 

La  dépense  autorisée  est  de  38,812  f.  66 

Les  crédits  alloués  s'élèvent  à.  .  .  .  .  .    40,840  32 

Il  reste,  pour  être  reporté  sur  un  autre 
article,  un  excédant  de   1 ,997  f.  66 

4°  Construction  du  bas-port  du  quai  de  la  Charité. 

Ce  bas-port  sera  la  continuation  de  ceux  nouvellement 
construits  sur  la  rive  droite  du  Rhône. 

Son  établissement  se  combine  avec  les  travaux  d'ex- 
haussement du  quai  de  la  Charité  exécutés  pour  la  défense 
contre  les  inondations.  H  formera  Tendiguement  d'un  Ht 
régulier  à  créer  entre  le  pont  de  la  Guillolière  et  le  pont 
Napoléon,  dans  le  but  de  faire  disparaître  les  hauts-fonds 
et  Pilot  en  gravier  qui  gênent  la  navigation  dans  cette 
partie  de  la  traversée  de  Lyon.  Il  procurera  d'ailleurs 
pour  les  bateaux  à  vapeur  un  abordage  facile,  à  proximité 
de  leurs  magasins  et  du  centre  de  la  ville. 
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Les  travaux  ont  été  adjugés  le  lw  mai  dernier  et  sont 
en  cours  d'exécution. 

La  dépense,  qui  est  supportée  moitié  par  l'Etat,  et  moi- 
tié par  la  vUle,  est  de.  .  328,353  f.  03 

Les  crédits  ouverts  s'élèvent  à  2<X),000  » 

Reste  à  créditer   68,353  f.  03 

5°  Construction  d'un  pilier  au  bac  d'Irigny. 

Ce  pilier  a  été  construit  pour  remplacer  le  pied  de  chè- 
vre de  rive  droite,  dont  la  charpente  était  dans  un  état  de 
vétusté  complète. 

Le  nouveau  pilier  est  placé  entre  le  chemin  de  fer  et  le 
Rhône,  tandis  que  l'ancien  se  trouvait  au  delà  de  ce  che- 
min. Le  service  du  bac  se  fait  aujourd'hui  sans  qu'on  ait  à 
traverser  la  voie  ferrée. 

Les  travaux  sont  terminés. 

La  dépense  est  de.  .  .    11,636  f.  20 

Les  crédits  ouverts  se  sont  élevés  à  un  chiffre  égal. 

6°  Construction  du  bas-port  du  quai  de  Saint- Antoine. 

L'établissement  de  ce  bas-port  aura  pour  effet  de  faire 
disparaître  je  remous,  très-dangereux  pour  la  navigation, 
qui  était  causé  par  l'élargissement  anormal  du  lit  de  la 
Saône  en  aval  de  ce  pont.  Par  sa  situation  au  centre  de 
la  ville,  il  se  trouvera  dans  les  meilleures  conditions  pour 
servir  d'embarcadère  aux  bateaux  à  vapeur. 

Les  travaux  adjugés  le  22  mai  dernier  sont  en  cours 


d'exécution. 

La  dépense  est  de.  .  .    103,432  f.  44 

Les  crédits  ouverts  s'élèvent  à   25,000  » 

Reste  à  créditer                .  78,432  f.  44 
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Les  travaux  extraordinaires  d'amélioration  de  la  naviga- 
tion comprennent: 

1°  La  construction  d'une  digue  séparative  du  Rhône  et 
de  la  Saône  à  Perrache,  dont  la  dépense,  aujourd'hui 
faite  et  soldée,  s'élève  à   474,719  f.  78 

2°  La  construction  de  la  digue  des  Rivières. 

.  Cette  digue  est  établie  sur  la  rive  gauche  du  Rhône, 
au  droit  de  la  branche  insubmersible  de  la  digue  sépara- 
tive proprement  dite. 

Elle  est  destinée  à  concourir  avec  celte  dernière  à  la 
rectification  du  thalweg  à  l'entrée  de  Lyon,  sur  une  lon- 
gueur de  750  mètres. 

Ce  travail  *st  terminé  et  a  déjà  produit  une  grande 
partie  de  reflet  attendu. 

La  dépense  s'élève  à.  .  .   149,026  f.  61 

Les  travaux  de  défense  contre  les  inondations  s'appli- 
quent à  la  ville  de  Lyon  et  à  la  ville  de  Givors. 

Pour  Lyon,  ces  travaux  ont  été  approuvés  par  les  dé- 
crets des  24  août  1859  et  18  octobre  1862,  et  Ja  dépense, 
s'élevant  à  14,500,000  fr.  se  répartit  comme  suit  : 

1°  Exhaussement  et  rectification  des  quais  du  Rhône, 
sur  une  longueur  de  8,894  mètres,  avec  la  construction 
d'un  égout  de  3,200  mètres  de  longueur  sur  la  rive 
droite  :   5,675,000 

2°  Exhaussement  et  rectification  des  quais 
de  la  Saône  sur  une  longueur  de  '9,710  m. 
avec  la  construction  d'un  égout  de  4,500  m. 
de  longueur  sur  la  rive  droite   5,400,000 

3°  Dérasement  des  roches  du  pont  de 
Nemours  et  reconstruction  des  ponts  Tilsitt 
et  d'Ainay   2,700,000 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  diverses.  725,000 

Total  égal.  .....  .  14,500,000 
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La  plus  grande  partie  de  ces  travaux  est  aujourd'hui 
terminée.  Il  reste  en  cours  d'exécution  les  travaux  du 
quai  Saint-Clair,  du  quai  de  la  Charité,  du  prolongement  . 
du  quai  du  Prince-Impérial,  de  la  voûte  du  ruisseau 
d'Ecully,  des  quais  de  Vaise  et  du  pont  Tilsitt.  Enûn,  il  y 
aura  à  s'occuper  de  la  reconstruction  du  pont  d'Ainay  et 
de  la  reconstruction  du  quai  de  Serin.  Ce  dernier  ouvrage 
sera  entrepris  dans  la  campagne  courante. 

L'Etat  et  la  ville  de  Lyon  concourent  par  moitié  à  la 
dépense. 

Les  travaux  de  défense  de  la  ville  de  Givors  ont  été 
approuvés  par  décret  du  20  juin  1861,  et  la  dépense,  s'élc- 
vant  à  550,000  fr.  est  supportée  trois  quarts  par  l'Etat 
et  un  quart  par  la  ville. 

Les  travaux  consistent  dans  l'exhaussement  et  la  rec- 
tification du  quai  sur  une  longueur  de  922  mètres.  Ils  sont 
terminés. 

Les  travaux  en  projet  comprennent: 

1°  L'établissement  d'une  rampe  de  tirage  des  bois  au 
cours  Rambaud,  sur  la  Saône,  à  Lyon. 

Le  projet  de  cette  entreprise  a  été  approuvé  le  31  mai 
1861,  et  la  dépense  s'élève  à  28,000  fr. 

Ce  projet  consiste  dans  la  construction  d'une  rampe 
inclinée  à  0,08  par  mètre,  d'une  largeur  de  8  mètres,  pour 
remplacer  celle  qui  existait  en  amont  du  pont  Napoléon, 
et  qui  a  été  supprimée  parles  travaux^i'exhaussement  et 
de  rectification  du  quai  Tilsitt. 

2°  La  construction  d'une  banquette  de  halage  le  long 
du  quai  tfAlbrel,  à  Lyon. 

Le  service  de  halage  qui  se  fait  sur  le  quai  présente 
de  sérieux  inconvénients  et  gêne  la  circulation  sur  la  pro- 
menade. 
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C'est  la  seule  lacune  qui  exisle  dans  toute  la  traversée 
de  Lyon,  et  le  projet  dont  il  s'agit  a  pour  but  de  la  combler 
par  rétablissement  d'une  banquette  de  8  mètres  30  cent, 
de  largeur,  sur  une  longueur  de  570  mètres. 

La  dépense  est  évaluée  à  70,000  fr.  et  sera  supportée 
moitié  par  PEtat,  moitié  par  la  ville. 

3°  La  construction  d'un  quai  à  la  Mulalière. 

Le  projet  a  été  présenté  le  30  avril  dernier  et  porte  la 
dépense  à   120,000  f. 

Dans  leurs  propositions,  MM.  les  Ingénieurs  ont  de- 
mandé que  les  propriétaires  riverains  fussent  tenus  de 
concourir  pour  l/6e  à  la  dépense,  et  que  ce  concours  lut 
réparti  entre  intéressés  conformément  à  la  loi  du  16 
septembre  1807,  après  leur  constitution  en  syndicat. 

4°  L'amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  au  pas- 
sage de  Solaize. 

Le  projet  a  pour  but  la  construction  de  deux  digues  bas- 
ses, Tune  sur  la  rive  droitre,  l'autre  sur  la  rive  gauche, 
d'une  longueur  totale  de  2,415  mètres,  élevées  à  2  mètres 
sur  l'étiage. 

Il  a  été  soumis  à  une  enquête  spéciale  ensuite  d'une  dé- 
cision ministérielle  du  25  octobre  1860,  et  a  provoqué, 
de  la  part  de  la  commune  de  Yernaison  notamment  ,  de 
nombreuses  oppositions  qui  ont  nécessité  un  complément 
d'instruction. 

L'affaire  est  aujourd'hui  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration supérieure  appelée  à  statuer. 
La  dépense  s'élèverait  à  500,000  fr. 

5°  L'amélioration  de  la  navigation  au  passage  de  Bans 
et  Loire, 

Les  ouvrages  projetés  pour  la  rectification  de  ce  pas- 
sage s'étendent  sur  environ  cinq  kilomètres.  Ils  consis- 
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tent  dans  le  barrage  des  lônes  de  Bans  el  Loire,  et  le  bar- 
rage du  bras  principal,  dans  le  but  de  fixer  le  chenal  le 
lonç  de  la  rive  gauche  qui  est  défendue  par  la  digue  des 
Tuileries,  nouvellement  établie. 

Le  montant  du  projet,  approuvé  en  principe  par  déci- 
sion ministérielle  du  24  juin  1861,  s'élève  à.    280,000  f. 

Le  syndicat  des  intéressés  a  consenti  à  concourir  à  la 
dépense  pour  une  somme  fixe  de  35,000  f. 

6°  La  défense  de  la  plaine  de  Faulx  contre  les  corro- 
sions du  Rhône. 

Dans  une  délibération  du  19  mars  1861,  le  Conseil 
municipal  de  Vaulx  a  reconnu  la  nécessité  de  renoncer 
aux  endiguemenls  destinés  à  préserver  la  plaine  de  la 
submersion,  el  a  demandé  simplement  la  défense  des 
rives  contre  les  corrosions  du  fleuve,  en  offrant  de 
concourir  pour  un  tiers  à  l'exécution  de  ces  derniers 
travaux. 

En  présentant  le  projet  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
220,000  fr.  MM.  les  lugénieurs  ont  fait  observer  que  la 
navigation  étant  complètement  désintéressée  dans  l'exé- 
cution des  travaux  dont  il  s'agit,  ces  travaux  ne  pour- 
raient être  entrepris  que  conformément  à  la  loi  du.16  sep- 
tembre 1807,  el  que  les  propriétaires  intéressés  devraient 
supporter  au  moins  les  deux  tiers  de  la  dépense,  d'après 
les  règles  appliquées  dans  toute  l'étendue  du  Rhône. 

Ce  projet  a  été  communiqué  à  la  commune  de  Vaulx, 
afin  de  s'assurer  de  l'adhésion  des  riverains,  et  de  leur 
intention  d'accepter  les  charges  qui  en  résulteront  pour 
eux. 
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Service  de  la  Saône  en  dehors  de  Lyon. 


Le  rapport  qui  précède  trouvera  son  complément  dans 
celui  présenté  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  chargé  du  service 
de  la  navigation  de  la  Saône  en  dehors  de  Lyon,  et  que 
j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Ainsi  qu'il  résulte  des  détails  que  ce  rapport  renferme,  . 
les  crédits  affectés  en  1863  au  service  de  la  Saône  entre 
Lyon  et  la  limite  du  déparlement  s'élèvent  à  22,100  fr. 
et  leur  emploi  est  réglé  comme  suit  : 

1°  Personnel  des  agents  inférieurs  et  indemnités  de 


déplacements   1 ,000  f. 

2°  Entretien  des  ouvrages  dans  In  traversée 

du  département   13,000 

3°  Amélioration  provisoire  du  passage  de  s 

Collonges   7,600 

4°  Entretien  des  passages  d'eau   500 

Total  égal   22,100  f. 


Le  premier  article  de  dépense  est  consacré  au  paie- 
ment des  (rais  de  déplacement  d'un  conducteur  attaché 
au  département,  de  ses  indemnités  de  résidence  et  des 
autres  dépenses  du  personnel. 

La  somme  consacrée  à  l'entretien  des  ouvrages  est 
destinée  à  pourvoir  au  paiement  de  deux  cantonniers,  et  à 
l'entretien  ordinaire  de  nombreuses  défenses  en  perrés 
et  digues  de  rétrécissement  des  murs  de  quai  de  la  roule 
départementale  n°  2,  de  Lyon  à  Neuville,  dans  les  parties 
où  cette  voie  est  usée  par  le  hâlage. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  fait  observer  que  ce  crédit  est 
faible  pour  les  besoins,  surtout  à  cause  des  dragages 
continuels  qu'il  faut  faire  pour  entretenir  le  chenal  navi- 
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gable  au  passage  de  Collonges,  par  suite  de  rabaissement 
du  plan  d'eau  qui  a  été  la  conséquence  du  dérochement 
du  pont  de  Nemours. 

En  attendant  l'achèvement  des  études  demandées  au 
sujet  de  rétablissement  d'un  barrage  mobile,  l'adminis- 
tration supérieure  a  approuvé,  à  la  date  du  17  juin  1862, 
l'exécution  d'une  digue  submersible  à  Collonges,  afin  de 
prévenir  l'interruption  dont  la  navigation  se  trouvait  me- 
nacée par  suite  delà  perturbation  que  le  dérochement  du 
pont  de  Nemours  a  apporté  dans  ce  passage.  Cette  digue, 
d'une  dépense  de  37,600  francs,  a  été  exécutée  aussitôt. 
Elle  n'est  destinée  qu'à  produire  une  amélioration  provi- 
soire et  n'a  procuré  qu'un  effet  incomplet.  Toutefois,  la 
campagne  de  1862  s'est  bien  passée,  et  au  moyen  de 
quelques  dragages  de  peu  d'importance,  aujourd'hui 
exécutés,  celle  de  1863  ne  donnera  lieu  à  aucune  plainte 
grave. 

Le  crédit  de  7,600  francs,  alloué  pour  l'exercice  cou- 
rant, est  destiné  à  solder  cette  entreprise. 

A  ces  travaux,  il.  faut  ajouter  ceux  projetés  :  1°  pour 
l'achèvement  du  port  de  Neuville;  2°  pour  l'établisse- 
ment du  barrage  mobile  destiné  à  améliorer  définitive- 
ment le  passage  de  Collonges. 

Pour  la  première  de  ces  deux  entreprises,  le  projet  a 
été  approuvé  le  26  décembre  1862  par  l'administration 
supérieure,  qui' a  prescrit  d'y  apporter  quelques  modifia 
cations,  aujourd'hui  exécutées  ;  pour  la  seconde,  l'élude 
en  a  été  soumise  à  l'examen  de  l'adminislialion,  dont  la 
décision  ne  se  fera  sans  doute  pas  attendre. 

Le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  indique  en  outre 
le  mouvement  de  la  navigation  rapporté  aux  sections 
principales  pendant  l'année  1862.  Ce  mouvement  a  été  : 


86 

Entre  Jonvel le  el  Gray,  de   6,089  tonnes. 

Eutre  Gray  et  St-Jean-de-Losne,  de.  116,600 

Entre  St-Jean-de-Losne  et  Chalon,  de  562,300 

Entre  Chalon  et  Lyon,  de   581,196 

Entre  Gray  et  Lyon,  de   465,340 

En  1854,  époque  à  laquelle  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  ouvrait  la  première  de  ses  sections  concurrentes 
à  la  Saône,  ce  mouvement  avait  été  : 

Entre  Gray  et  Lyon,  de  ......    601,096  tonnes. 

•Entre  Chalon  et  Lyon,  de   809,373 

En  comparant  ces  derniers  chiffres  à  ceux  qui  précè- 
dent, il  est  à  penser  que  si  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  a  modifié  le  mouvement  des  trans- 
ports de  la  Saône,  ce  mouvement  se  produit  aujourd'hui 
néanmoins  dans  des  conditions  qui  permettent  d'espérer 
voir  la  batellerie  retrouver  son  ancienne  activité. 

En  donnant  les  détails  qui  précèdent,  M.  l'Ingénieur 
en  chef  signale  de  nouveau  l'insuffisance  des  crédits  an- 
nuels affectés  au  service  de  la  Saône,  qui  ne  permet  pas 
d'adjoindre  au  simple  entretien  des  travaux  neufs  de 
quelque  importance,  en  même  temps  que  la  nécessité  de 
créer  un  nouveau  fonds  extraordinaire  pour  faire  dispa- 
raître les  trop  nombreuses  imperfections  du  chenal  navi- 
gable de  la  Saône,  et,  pour  modifier  cette  fâcheuse  situa- 
tion, il  propose  de  demander  : 

1°  Que  la  dotation  accordée  annuellement  pour  l'en- 
tretien et  les  travaux  neufs  ordinaires,  qui  est  aujourd'hui 
de  275,000  francs,  soit  portée  à  350,000  francs; 

2°  Que  l'administration,  au  moyen  de  ressources  ex- 
traordinaires, fasse  promptement  achever  les  travaux  de 
perfectionnement  de  la  Saône  entre  Gray  et  Lyon,  et 
qu'elle  ordonne  surtout,  d'urgence,  ceux  nécessaires  au 
maintien  de  la  navigation  dans  le  passage  de  Collonges. 
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,Je  ne  puis,  Messieurs,  qu'appuyer  vivement  cette  pro- 
position, et  je  prie  le  Conseil  de  vouloir  bien  formuler 
lui-même  la  demande  dont  il  s'agit  dans  une  délibération 
spéciale. 


Service  des  routes  impériales. 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  communication  d'un 
rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  sur 
la  situation  des  roules  impériales  qui  traversent  le  dépar- 
lement. 

Ces  routes,  au  nombre  de  six,  présentent  une  longueur 
totale  de  235  kilomètres,  dont  208  en  chaussées  empier- 
rées et  27  en  chaussées  pavées. 

L'entretien  des  chaussées  empierrées-,  qui  s'est  fait  jus- 
qu'ici au  moyen  de  rechargements  partiels  sans  cylin- 
drage,  se  fera,  à  partir  de  cette  année,  par  des  recharge- 
ments généraux  avec  cylindrages  pour  les  diverses  routes 
sur  lesquelles  la  fréquentation  atteint  le  chiffre  de  400 
colliers  au  moins.  On  espère  de  bons  résultats  de  l'emploi 
de  cette  méthode  qui  promet  d'assurer  un  meilleur  usage 
des  matériaux,  en  même  temps  qu'elle  améliorera  les  con- 
ditions delà  circulation. 

Les  chaussées  pavées  sont  généralement  en  cailloux 
roulés,  et  leur  entrelien,  surtout  dans  les  traverses  fré- 
quentées, est  difficile.  L'administration  supérieure  a  re- 
connu que  l'une  des  améliorations  les  plus  importantes  à 
réaliser  consisterait  à  remplacer  les  chaussées  en  cailloux 
bruts,  par  des  chaussées  en  cailloux  étêlés  ou  en  pavés 
d'échantillon  ;  et  déjà,  dans  l'exécution  des  travaux  de 
défense  contre  les  inondations,  cette  dernière  mesure 
a  été  adoptée  pour  les  traverses  de  Lyon,  dont  l'en- 
semble n'embrasse  pas  moius  de  16  kilomètres  de  déve- 
loppement. 


Digitized  by  Google 


38 


Tous  les  quais  reconstruits  ou  à  reconstruire,  qui  sont 
empruntés  par  des  routes  impériales,  ont  reçu  ou  rece- 
vront une  chaussée  en  pavés  d'échantillon  ou  en  cailloux 
étètés,  et  il  y  a  lieu  de  prévoir  qu'avant  deux  ans  les 
traverses  de  Lyon  offriront  une  longueur  d'environ  10  kil. 
(le  chaussées  ainsi  transformées. 

Le  crédit  de  310,000  francs  affecté  jusqu'ici  à  l'entre-  # 
tien  des  routes  impériales,  a  été  maintenu  pour  l'exer- 
cice courant.  Ce  chiffre  est  inférieur  d'à  peu  près  1/1 0e 
aux  besoins  constatés,  et  crée  une  insuffisance  que  dé- 
montre la  nécessité  où  Ton  se  trouve,  presque  chaque 
année,  d'exécuter  sur  quelques  portions  de  roule  des 
rechargements  extraordinaires,  au  moyen  de  crédits  spé- 
ciaux, pour  restituer  à  la  chaussée  son  épaisseur  détruite 
par  l'usure. 

D'après  la  fréquentation  des  routes  impériales  dans 
le  département,  qui  est  en  moyenne  de  519  colliers  par 
jour,  et  en  raison  du  prix  toujours  croissant  des  maté- 
riaux et  de  la  main  d'œuvre,  M.  l'Ingénieur  en  chef  croit 
qu'il,  est  nécessaire  de  porter  le  crédit  d'entretien  de  ces 
roules  au  moins  à  330,000  fr.  pour  arriver  au  niveau  des 
besoins. 

Les  crédits  ouverts  en  1863.,  pour  travaux  neufs  et 
grosses  réparations  s'élèvent  à  125,300  fr.  et  s'appliquent  s 
aux  entreprises  ci-après  : 

Route  n°  6.-—  Rectification  dans  la  traverse  de  la  Guil- 


floute  n°  88.  —  Rechargement  de  la 
chaussée.  —  Rectification  entre  Givors  et 
Rive-de-Gier,  (non  compris  99,000  fr.  sur 
la  part  contributive  du  département)   .  .  .  50,300 

Boute  n°  89.  —  Rechargement  de  la 
chaussée   3,500 

Plantation  sur  les  diverses  routes   1,500 


lolière 


70,000  f. 


Total  égal 


125,300 


■ 
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A  la  suite  de  ces  indications,  M.  l'Ingénieur  en  chef 
fait  connaître  la  situation  particulière  de  chacune  des 
routes  impériales,  et  donne  des  détails  que  je  crois 
devoir  reproduire  en  raison  de  l'intérêt  qu'ils  présentent. 

Boute  n°  6.  —  La  situation  de  la  chaussée  de  celle 
route,  dans  les  parties  en  empierrement,  est  toujours . 
satisfaisante. 

À  la  suite  des  éludes  entreprises,  sur  les  demandes 
réitérées  de  la  localité,  pour  l'adoucissement  des  fortes 
déclivités  que  présente  la  route  dans  l'intérieur  de  Ville- 
franche,  lesquelles  ont  fait  ressortir  la  possibilité  de  ré- 
duire de  0  mètre  08  et  0  mètre  05  l'inclinaison  de  la 
rampe  du  côté  sud,  sans  amener  une  tiop  grande  pertur- 
bation dans  la  situation  des  maisons  riveraines,  un 
projet  montant  à  128,000  fr.  a  été  dressé  pour  l'exécu- 
tion de  ce  travail,  et  pour  la  construction  d'un  égout  et 
de  trottoirs  nécessaires  pour  l'amélioration  de  celle  partie 
de  la  traverse. 

La  ville  de  Villefranche,  ayant  trouvé  trop  onéreux 
l'engagement  qui  lui  était  demandé,  de  prendre  à  sa  charge 
les  indemnités  à  payer,  le  cas  échéant,  aux  propriétaires 
des  maisons  dont  l'accès  devait  être  modifié,  et  de  fournir 
en  outre  une  subvention  de  20,000  fr.  conditions  jugées 
indispensables  pour  assurer  la  réalisation  des  travaux  pro- 
posés, il  y  aura  lieu  de  remanier  le  projet  en  laissant  de 
côté  la  question  de  l'écrètement  qui  parait  devoir  être  défi- 
nitivement abandonnée. 

La  traverse  de  Lyon  continue  à  s'améliorer  toujours 
davantage,  principalement  à  la  suile  des  travaux  exécu- 
tés pour  défendre  la  ville  contre  les  inondations. 

On  a  commencé  la  démolition  du  pont  Tilsilt  qui  doit 
être  reconstruit  sur  les  mêmes  fondations,  mais  en  rédui- 
sant la  largeur  des  piles  et  en  substituant  aux  arches 
actuelles  des  voûtes  en  arc  de  cercle  surbaissées,  dans  le 


Digitized  by  Google 


40 


but  d'augmenter  notablement  le  débouché  dans  les  gran- 
des eaux.  Le  nouveau  pont  recevra  entre  les  parapets 
une  longueur  de  15  mèlres  24,  supérieure  de  2  mètres  50 
à  celle  de  l'ancien  pont. 

L'instruction  commencée  à  l'égard  du  projet  présenté 
<en  1861,  pour  la  construction  du  pont  de  la  Guillotière, 
et  l'élargissement  de  la  rue  de  la  Barre  n'a  fait  aucun  pro- 
grès depuis  l'année  dernière". 

La  seconde  de  ces  améliorations  offre  un  caractère  d'ur- 
gence particulier  en  raison  des  embarras  journaliers  et 
des  fréquents  accidents  qu'occasionnent  la  largeur  insuffi- 
sante et  les  fortes  pentes  de  la  rue  de  la  Barre. 

L'élargissement  de  celte  rue  peut  être  exécuté  isolément 
et  n'exigerait  que  le  tiers  environ  de  la  dépense  totale  du 
projet  évalué  à  3,000,000  fr. 

Un  décret  du  28  août  1862  a  autorisé  la  rectification 
de  la  route  dans  la  traverse  de  la  Guillotière  pour  le 
prolongement  du  cours  de  Brosses,  et  le  boulevard  de 
ceinture. 

Le  projet  définitif  de  ce  travail  a  été  immédiatement 
dressé  et  soumis  à  l'administration  supérieure  qui,  par 
décision  du  30  mai  dernier,  l'a  approuvé  sans  modifica- 
tions. Un  premier  crédit  de  70,000  fr.  vient  d'être  alloué 
pour  entreprendre  l'exécution  de  ce  projet  dont  l'estima- 
tion s'élève  à  345,000  fr.  sans  compter  une  somme  de 
285,000  fr.  à  payer  par  l'Etat  à  la  ville  de  Lyon,  pour 
compenser  les  travaux  et  les  frais  mis  à  sa  charge 
en  sus  de  son  contingent  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense 
totale. 

Un  projet  est  à  l'étude  pour  compléter  les  plantations 
de  la  route  sur  tous  les  points  où  cette  opération  peut  cire 
utilement  appliquée. 

Un  autre  projet  sera  présenté  pour  la  réfection  ,  en 
pavés  d'échantillon,  du  pavé  en  cailloux  roulés  existant 
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entre  le  pied  de  la  montée  de  Balmont  et  la  place  de  la 

Pyramide  de  Vaise. 

Monte  w°  7.  —  La  route  n°  7  continue  à  se  maintenir 
généralement  en  bon  état.  La  chaussée  d'empierrement 
tend  toutefois  à  se  désagréger  pendant  les  sécheresses  de 
l'été,  dans  les  portions  en  rampe  situées  entre  la  Tour-de- 
Salvigny  et  Lyon. 

Pour  combattre  cette  fâcheuse  disposition,  il  faudrait 
pouvoir  faire  usage  d'arrosements  fréquents;  mais- les 
circonstances  locales  rendent  très-difficile  l'emploi  de  ce 
moyen  de  conservation.  Il  n'existe  plus  de  chaussées  pa- 
vées que  dans  une  partie  de  la  traverse  de  Tarare  et  dans 
celle  de  Lyon,  (à  Vaise  et  à  la  Guillolière).  Cette  chaussée, 
en  cailloux  roulés,  est  toujours  dure  et  incommode  à  par- 
courir, quelque  soin  qu'on  apporte  à  son  entretien.  Le 
pavé  de  Tarare  ,  exécuté  avec  des  matériaux  de  forme 
irès-irrégulière  et  extrêmement  raboteux,  a  été  pres- 
qu'entièrement  converti  en  empierrement  selon  le  vœu 
exprimé  par  la  ville.  La  nouvelle  chaussée  empierrée 
s'entretient  facilement  et  elle  est  bien  préférable  à  l'an- 
cien pavé  qu'elle  remplace. 

Quelques  communes  du  déparlement  de  l'Isère,  desser- 
vies par  la  roule  impériale  n°  7,  ont  réclamé  de  nouveau 
l'adoucissement  de  la  montée  de  Saint-Fons,  vers  la  limite 
du  département  du  Rhône.  Cette  demande  ayant  été 
transmise  et  appuyée  par  M.  le  Préfet  de  l'Isère,  on  a 
dressé  pour  celte  amélioration  un  avant-projet  d'après 
lequel  l'inclinaison  de  la  rampe  pourrait  être  abaissée  de 
0.10  à  0.048  par  mètre,  moyennant  une  dépense  de 
30,000  fr.  Ce  travail,  qui  n'intéresse  guère  que  la  circu- 
lation locale  n'aurait  chance  d'être  approuve  et  exécuté 
que  si  les  populations  qui  le  réclament  intervenaient 
par  un  concours  d'un  tiers  environ  dans  la  dépense. 

On  leur  a  communiqué  l'avant-projet  en  les  mettant  en 
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demeure  de  faire  connaître  le  chiffre  de  la  subvention 
qu'elles  seraient  disposées  à  fournir. 

Route  n°  83.  —  Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  de  cette 
route  dont  la  situation  est  restée  la  même  que  Tannée 
dernière. 

On  procède  en  ce  moment  au  rétablissement,  en  pa- 
vés d'échantillon,  de  la  chaussée  du  quai  Saint-Clair  qui 
vient  d'être  élargie  et  exhaussée,  sur  les  fonds  affectés  à  la 
défense  de  la  ville  de  Lyon  contre  les  inondations.  Cette 
amélioration  fera  sentir  encore  plus  vivement  la  néces- 
sité de  transformer  le  pavé  en  cailloux  roulés  du  cours 
d'Herbouville  ^t  du  faubourg  de  Bresse,  qui  doit  être 
reconstruit  en  cailloux  étèlés.  Un  projet  est  à  l'étude  pour 
cette  transformation. 

Les  plantations  commencées  sur  le  trottoir,  à  la 
sortie  du  faubourg  de  Bresse,  seront  complétées  cette 
année. 

Moule  n°  86.  —  La  chaussée  d'empierrement  se  main- 
tient généralement  bonne.  La  partie  comprise  entre  les 
Sept-Chemins  et  Givors  est  appelée  à  recevoir  un  accrois- 
sement de  fréquentation  par  suite  de  l'ouverture  de  la 
rectification  de  la  route  n°  88,  entre  Givors  et  Rive-de- 
Gier. 

11  n'existe  de  chaussée  pavée  sur  celte  route  que  dans 
la  traverse  de  Givors.  Ce  pavé  est  très-bon  dans  la  partie 
correspondant  à  la  lacune  récemment  construite,  où  il  a 
été  exécuté  en  cailloux  étélés;  mais  dans  le  surplus  de  la 
traverse,  où  le  pavé  est  en  cailloux  roules,  la  chaussée  est 
dure  et  inégale,  ce  genre  de  pavage  étant  impossible  à 
entretenir  dans  un  état  convenable,  dès  que  la  circulation 
est  un  peu  importante. 

Deux  projets  sont  à  l'étude  : 

L'un  pour  l'amélioration  de  kl  traverse  de  Givors  daus 
la  partie  où  le  pavé  est  à  remanier  ;  l'autre  pour  la  sup- 
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pression  d'un  certain  nombre  de  cassis  transversaux  à  la 
route,  qui  rendent  la  circulation  incommode  et  donnent 
même  lieu  à  des  accidents. 

L'année  dernière  l'administration  supérieure  avait 
écarté,  par  un  ajournement,  la  demande  présentée  par  la 
ville  de  Givors  pour  le  rachat  du  pont  du  Gier,  en  se  fon- 
dant principalement  sur  ce  que  la  question  de  l'indemnité 
qui  pourrait  être  due  au  fermier  actuel  du  péage  restait 
indécise. 

Depuis,  la  ville  de  Givors  ayant  offert  de  prendre  celte 
indemnité  à  sa  charge,  son  Excellence  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  par 
décision  du  4  mai  1863,  a  adopté  en  principe  le  rachat 
du  pont,  moyennant  les  prix  et  conditions  consentis  par 
la  société  concessionnaire.  La  mesure  ne  saurait  donc  tar- 
der à  être  mise  à  exécution,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'une 
solution  définitive  interviendra  d'ici  au  31  décembre  1864, 
époque  à  laquelle  doit  expirer  le  bail  à  ferme  du  péage. 
Il  parait  dès  lors  convenable  de  prendre  dès  à  présent 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  paiement  de 
la  somme  de  59,000  fr.  pour  laquelle  le  département  s'est 
engagé,  par  sa  délibération  du  28  août  1861,  à  concourir 
à  la  dépense  du  rachat  du  pont:  c'est  l'objet  d'un  rapport 
spécial. 

Route  n°  88. —  Les  travaux  de  remaniement  du  quai 
de  la  Charité,  dans  la  traverse  de  Lyon,  sont  en  voie  d'exé- 
cution. A  cette  occasion  la  chaussée  pavée  doit  être  re- 
construite en  pavés  d'échantillon  sur  tout  son  dévelop-  * 
pement ,  entre  le  pont  de  la  Guillotière  et  le  viaduc  du 
chemin  de  fer  de  la  Méditerranée. 

L'établissement  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés  a  élê 
continué  eutreOullins  etSaint-Gcnis-Laval. 

On  termine  le  rechargement  entrepris  pour  l'améliora- 
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*  lion  de  la  partie  comprise  entre  les  Sept-Chemins  et  la  li- 
mite du  département  de  la  Loire. 

La  rectification  de  cette  partie  de  route,  par  la  vallée 
du  Gier,estouverle  à  la  circulation  depuis  le  10  avril  der- 
nier. Sur  les  instances  des  chefs  des  principales  usines  de  la 
vallée,  qui  étaient  très-impatients  de  l'utiliser  pour  leurs 
transports  ,  on  a  dû  livrer  le  passage  dès  que  la  chaussée 
a  été  terminée  et  sans  attendre  l'achèvement  des  ouvrages 
accessoires.  La  nouvelle  route  est  soumise  déjà  à  une 
fréquentation  active  qui  ne  peut  que  s'accroître.  Le  crédit 
de  45,000  fr.  qui  vient  d'être  alloué,  permettra  de  com- 
pléter les  ouvrages  restés  inachevés. 

Roule  u°  89.  —  Entre  l'origine  de  la  route  à  la  Demi- 
Lune  de  Grange-Blanche,  où  elle  s'embranche  sur  la  route 
impériale  n°  7,  et  la  borne  kilométrique  u°  16,  la  chaus- 
sée a  été  complètement  restaurée  par  l'exécution  des  tra- 
vaux de  rechargement  commencés  en  1859,  et  qui  s'achè- 
vent en  ce  moment. 

On  poursuit  en  outre,  au  iur  et  à  mesure  des  res- 
sources disponibles,  l'exécution  de  plantations  projetées 
dans  celte  partie. 

On  voit  en  résumé  par  les  détails  qui  précèdent: 

Que  le  crédit  d'entretien  annuel  devrait  être  augmenté 
de  1/1 0e  pour  être  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  viabi- 
lité; que  par  suite  de  l'insuffisance  de  ce  crédit,  il  est 
nécessaire  de  continuer  des  rechargements  extraordinaires 
et  fort  dispendieux  pour  maintenir  les  routes  dans  un  état 
satisfaisant; 

Que  l'amélioration  des  traverses  de  Lyon,  résultant  de 
l'exécution  des  travaux  de  défense  contre  les  inondations, 
se  poursuit  de  telle  sorte  qu'à  la  fin  de  1864  il  ne  restera 
plus  que  quelques  parties  de  chaussées  pavées  à  trans- 
former sur  les  points   extrêmes  de  l'agglomération 
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lyonnaise,  à  Vaise,  à  la  Guillotière  et  sur  le  cours  d'Her-, 
bouville  ; 

Que  deux  entreprises,  qui  avaient  été  l'objet  de  vœux 
réitérés  du  Conseil  général,  savoir  :  la  rectification  de  Ja 
roule  impériale  n°  6,  dans  la  traverse  de  la  Guillotière, 
par  le  nouveau  cours  de  Brosses  et  le  boulevard  de  Cein- 
ture, et  le  rachat  des  droits  du  péage  du  pont  de  Gir 
vors,  ont  reçu  ou  sont  en  voie  de  recevoir  une  solution 
favorable. 

Enfin,  que  l'amélioration  la  plus  désirable  aujourd'hui 
pour  la  ville  de  Lyon  et  le  département  du  Rhône,  en  ce 
qui  touche  la  circulation  sur  les  routes  impériales,  est 
l'élargissement  de  la  rue  de  la  Barre. 

Après  avoir  ainsi  rendu  compte  de  la  situation  des  rou- 
tes impériales  qui  traversent  le  département  du  Rhône, 
j'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil,  de  concert  avec 
M.  l'Ingénieur  en  chef,  de  vouloir  bien  exprimer  le 
vœu  : 

Quele  crédit  d'entretien  des  routes  impériales  soit  porté 
à  330,000  fr.  au  moins  ; 

Que  des  allocations  suffisantes  soient  accordées  pour 
le  prompt  achèvement  des  entreprises  commencées  ou 
approuvées,  notamment  la  rectification  de  la  route  n°  6, 
dans  la  traverse  de  la  Guillotière.  - 


Imposition  extraordinaire  pour  la  rectification  de 
la  route  Impériale  n°  88.  —  Emploi  de  fonds 
libres. 

SOUS- CHAPITRE  XXII,  §  4.  —  ART.  UNIQUE. 

4 

Le  recouvrement  de  l'imposition  extraordinaire  de 
1  centime  1/2  autorisée  par  la  loi  du  12  juin  1861,  pour 
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la  rectification  de  la  route  impériale  n°  88,  entre  Rive- 
de-Gier  et  Givors,  a  produit,  en  1862,  une  plus  value 

de  3,219  f.  33 

A  laquelle  il  convient  d'ajouter  une  somme 

de   203  » 

montant  d'une  créance  mandatée  pour  in- 
demnité de  terrain,  mais  qui  n'a  pas  été 
payée  à  la  clôture  de  l'exercice,  et  qui.  par 
suite  d'arrangements  pris  avec  le  propriétaire 
ne  sera  pas  réclamée. 

11  suit  de  là  que  les  fonds  libres  provenant 
de  l'imposition  dont  il  s'agif  s'élèvent  à  la 

somme  de   3,422  f.  33 

dont  vous  avez  à  déterminer  l'emploi  en 
1864. 

Cette  somme  étant  nécessaire  pour  compléter  le  paie- 
ment de  la  part  contributive  du  département  dans  les  tra- 
vaux de  rectification  de  la  roule  impériale  n°  88,  je  l'ai 
inscrite  en  dépense  au  budget  départemental  de  1864. 
Elle  y  fait  l'objet  du  §  4  du  sous-chapitre  xxn.  Je  prie 
le  Conseil  général  de  vouloir  bien  voter  l'allocation  de  ce 
crédit. 


Rachat  du  pont  de  Givors. 

Dans  un  rapport  sur  la  situation  des  routes  impé- 
riales, il  est  dit,  à  propos  du  rachat  des  droits  de  péage 
du  pont  de  Givors  sur  la  route  n°  86,  qu'il  paraîtrait 
convenable  de  prendre,  dès  à  présent,  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  le  payement  delà  somme  de 
59,000  fr.  pour  laquelle  le  départemant  s'est  engagé,  par 
sa  délibération  du  28  août  1861,  à  concourir  à  la  dépense 
de  ce  rachat. 
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Par  celte  délibération,  le  Conseil  général ,  en  fixant 
à  59,000  fr.  le  concours  du  département  au  rachat  du 
pont  de  Givors,  a  décidé  qu'il  serait  fait  face  à  celte 
dépense  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire,  pen- 
dant Tannée  1864,  d'un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

L'administration  supérieure  ayant  ajourné  jusqu'ici'  sa 
décision  sur  le  rachat  dont  il  s'agit,  l'imposition  demandée 
par  le  Conseil  n'a  point  été  autorisée  ;  par  suite,  la  loi 
qui  doit  intervenir  après  la  décision  prise  ne  pourra 
donner  cours  à  cette  imposition  qu'en  1865. 

En  raison  de  cette  circonstance,  et  pour  éviter  tout 
obstacle  à  l'instruction  de  l'affaire,  je  prie  le  Conseil  de 
vouloir  bien  prendre  une  nouvelle  délibération  dans 
laquelle,  en  confirmant  celle  (lu  28  août  1861,  il  deman- 
dera que  l'imposition  extraordinaire  de  un  centime  votée 
par  lui  pour  concourir  au  rachat  du  pont  de  Givors 
prenne  cours  en  1865. 


Service  des  routes  départementales. 

S.-CHAP.  VII,  ART.  1  A  18,  ET  S.-CHAP.  XXII  §  2,  ART.  1  A  15. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  les 
états  dressés  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  ordi- 
naire, pour  la  répartition  des  crédits  nécessaires  à  l'en- 
tretien, et  à  l'exécution  des  travaux  neufs  des  routes  dé- 
partementales en  1864. 

Ces  états  sont  accompagnés  d'un  rapport  spécial  dans 
lequel  M.  l'Ingénieur  en  chef  donne  des  détails  particu- 
liers sur  l'état  actuel  de  chacune  des  routes  départemen- 


Digitized  by  Google 


taies,  et  produit  les  justifications  sur  lesquelles  s'appuient 
ses  propositions  pour  l'exercice  prochain. 

Ainsi  qu'il  résulte  de  ce  rapport,  tous  les  crédits  affec- 
tés à  l'entretien  et  aux  travaux  neufs  de  l'exercice  1862 
ont  été  régulièrement  employés. 

Ceux  de  l'exercice  courant  pourront  également  être 
dépensés  en  temps  convenable ,  et  la  sous-répartition  ar- 
rêtée par  le  Conseil  général  n'aura  à  recevoir  aucune 
modification. 

Le  réseau  des  routes  départementales  n'a  subi  depuis 
l'année  dernière  qu'une  seule  modification,  peu  impor- 
tante d'ailleurs,  s'appliquant  à  la  roule  n°  12 ,  de  Lyon 
à  Heyrieux.  Le  décret  du  28  août  1862,  qui  a  autorisé  la 
rectification  de  la  route  impériale  u°  6,  dans  la  traverse 
de  la  Guillotière,  par  le  prolongement  du  cours  de  Brosses 
et  le  boulevard  de  ceinture  ,  a  décidé,  conformément  au 
vote  précédemment  émis  par  le  Conseil  général ,  que  la 
section  qui  doit  être  abandonnée  entre  la  place  St-Louis 
et  les  Hirondelles ,  sur  900  mètres  environ  de  longueur, 
sera  réunie  à  la  route  départementale  n°  12.  L'entretien  de 
celte  partie  de  route  ne  tombera  toutefois  à  la  charge  du 
département  qu'après  l'ouverture  de  la  nouvelle  recti- 
fication. 

Des  demandes  sont  faites  pour  le  classement  parmi 
les  routes  départementales,  du  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n°  21,  de  Vaise  au  Mont -d'Or.  En  outre ,. 
le  département  de  Saône-et-Loire  réclame  le  concours 
de  celui  du  Rhône  pour  la  rectification  de  la  route  des 
Echarmeaux  à  Chauffailles.  Le  Conseil  général  aura  à 
délibérer  sur  chacune  de  ces  questions  qui  font  l'objet  de 
dossiers  spéciaux. 

La  situation  de  chacune  des  routes  départementales,  est 
expliquée  dam  les  détails  particuliers  qui  vont  suivre  : 
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.  Route  n°  1.  —  Un  décret  du  1er  avril  1863  a  définiti- 
vement sanctionné  les  propositions  qui  avaient  été  sou- 
mises à  l'Administration  supérieure  pour  modifier  le  clas- 
sement et  la  dénomination  des  routes  nos  1  et  3,  et  pour 
rattacher  à  la  nouvelle  route  n°  1 ,  à  titre  d'embranche- 
ment ,  la  portion  de  l'ancienne  route  comprise  entre  la 
Croix-Trouilloux  et  Chazelles ,  qui  se  trouvait  déclassée 
par  suite  de  la  rectification  exécutée  dans  la  vallée  de  la 
Brevenne. 

Les  travaux  d'élargissement  de  la  traverse  de  St-Sym- 
phorien  ,  pour  lesquels  un  crédit  de  2,000  francs  figure 
au  budget  du  présent  exercice,  sont  en  cours  d'exécution. 
11  a  été  possible  de  traiter  à  l'amiable  pour  l'acquisition 
des  terrains  avec  tous  les  propriétaires  intéressés. 

Boute  n°  2.  —  La  partie  de  cette  route,  située  entre 
l'ancienne  barrière  de  Serin  et  le  pont  de  la  Gare,  doit 
être  remaniée  et  exhaussée  à  l'occasion  des  travaux  de 
défense  de  Lyon  contre  les  inondations,  d'après  un  projet 
actuellement  soumis  à  l'approbation  de  l'Administration 
supérieure.  La  nouvelle  voie  comprend  une  chaussée 
charretière  de  8  mètres  de  largeur  régulière,  qui  sera 
pavée  en  cailloux  étêtés,  et  deux  trottoirs  de  7  mètres  de 
largeur  totale. 

Les  travaux  d'amélioration  commencés  entre  la  rue  de 
la  Belle-Allemande  et  l'Ile-Barbe  se  poursuivent  avec 
activité,  et  seront  terminés  dans  cette  campagne. 

L'Administration  a  approuvé  le  projet  présenté  par  les 
Ingénieurs  du  service  spécial  de  la  Saône  pour  l'établis- 
sement d'un  bas-port,  avec  digue  de  halage,  sur  la  rive 
gauche  de  cette  rivière ,  entre  le  hameau  des  Fours-à- 
Chaux  et  le  pont  suspendu  de  Neuville.  L'on  n'attend  plus 
que  l'ouverture  d'un  crédit  pour  entreprendre  ce  travail 
qui  intéresse  la  route  u°  2 ,  et  dont  l'ajournement  avait , 
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ù  ce  titre,  provoqué  à  plusieurs  reprises  des  observations  • 
de  la  part  du  Conseil  général. 

Route  n°  3.  —  On  termine  en  ce  moment  les  travaux 
d'ouverture  de  la  traverse  d'Anse.  La  dépense  de  cette 
entreprise  n'excédera  pas  les  prévisions. 

Un  projet  a  été  rédigé  pour  la  construction  ,  à  Anse  et 
à  Lucenay,  de  deux  aqueducs  destinés  à  assurer  l'écoule- 
ment des  eaux  à  travers  la  route. 

On  a  continué  l'étude  des  rectifications  reslaut  à  effec- 
tuer entre  Morancé  et  Lozanne. 

Dans  la  section  de  Dorieux  à  PÀrbresIe  (5  kilomètres), 
la  chaussée  a  beaucoup  souffert  par  suite  des  transports 
exceptionnels  qu'occasione  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Roanne,  et  elle  réclame  un  rechargement 
extraordinaire.  Un  projet  a  été  préparé  à  cet  effet. 

Route  n°  4.  —  L'accomplissement  des  formalités  que 
l'Administration  supérieure  a  jugé  nécessaire  de  prescrire 
en  ce  qui  concerne  rétablissement  des  trottoirs  compris 
dans  le  projet ,  n'a  pas  encore  permis  d'entreprendre  les 
travaux  d'amélioration  de  la  traverse  de  Belleville,  aux- 
quels est  affecté  un  crédit  de  25,000  francs  sur  l'exercice 
courant.  Ce  crédit,  néanmoins,  pourra  être  employé  en 
temps  utile. 

Conformément  au  vote  du  Conseil  général ,  qui  s'est 
définitivement  prononcé  l'année  dernière  pour  l'adoucis- 
sement, par  voie  d'écrétement,  des  rampes  de  Saint-Jean- 
d'Ardières  et  de  Saint-Lagcr,  MM.  les  Ingénieurs  ont  pro- 
duit le  projet  régulier  de  ce  travail  qui  pourrait  être  exé- 
cuté dans  la  campagne  prochaine. 

Ils  ont  présenté  également  des  propositions  pour  l'exé- 
cution d'un  redressement  dans  la  traverse  de  Beaujeu  et 
pour  l'acquisition  d'un  terrain  servant  au  dépôt  des  ma- 
tériaux de  ladite  traverse  et  comprenant,  en  outre,  un 
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petit  bâtiment  destiné  à  réunir  le  matériel  employé  à 
l'entretien  de  la  route.  L'urgence  de  ces  deux  opérations, 
qu'on  ne  pourrait  ajourner  sans  inconvénient,  est  expli- 
quée et  justifiée  dans  deux  rapports  spéciaux. 

Le  département  de  la  Loire  est  en  voie  d'achever  la 
rectification  de  la  route  n°  14,  entre  Maizilly  et  les  Echar- 
meaux,  suivant  le  tracé  accepté  en  1859  par  le  Conseil 
général  du  Rhône  et  approuvé  par  un  décret  du  27  juillet 
1861.  Les  travaux  sont  poussés  jusque  sur  le  territoire 
du  département  du  Rhône,  à  la  rencontre  de  la  ligne  vi- 
cinale n°  10 ,  que  la  nouvelle  direction  de  la  route  doit 
emprunter  sur  1,500  mètres,  entre  le  col  des  Allières  et 
les  Echarmcaux.  Une  somme  de  16,000  francs,  inférieure 
à  la  dépense  prévue ,  suffira  pour  élargir  et  régulariser 
cette  partie  de  roule. 

Route  n°  5.  —  Cette  route  est  partout  en  bon  état ,  à 
l'exception. de  quelques  parties  reposant  sur  un  sol  spon- 
gieux où  la  chaussée  n'a  pas  un  bombement  suffisant,  et 
qui  exigent  des  travaux  d'assainissement  dont  l'exécution 
est  commencée. 

Les  maçonneries  du  magasin  à  Villcfranche  sont  sur  le 
.point  d'être  terminées.  Il  en  est  de  même  des  murs  de 
soutènement  entrepris  dans  la  descente  de  Saint-Cyr. 

Route  n#  6.  —  La  chaussée  de  celle  route  est  d'un 
entrelien  assez  difficile  par  suite  de  la  nature  générale- 
ment argileuse  du  sous-sol. 

Quelques  sections  sont  particulièrement  éprouvées  pen- 
dant la  mauvaise  saison ,  et  surtout  au  moment  du  dégel, 
notamment  la  traversée  du  plateau  de  Frontenas.  Cette 
partie  est  l'objet  d'un  rechargement  actuellement  en  cours 
d'exécution. 

Route  n°  7.  —  La  réparation  des  ouvrages  d'art  est 
terminée.  Pour  compléter  les  améliorations  que  réclame 
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encore  celte  route,  il  reste  à  rectifier  les  abords  de  Cha- 
melel  et  le  passage  du  pont  de  ISizy  aux  Ponls-Tarrels , 
qui  offrent  des  déclivités  très-fortes  et  des  coudes  brus- 
ques et  dangereux. 

Le  projet  de  célte  dernière  rectification  sera  soumis  au 
Conseil. 

Route  in0  8.  —  On  a  poursuivi  les  travaux  d'élargisse- 
ment et  le  redressement  de  la  section,  de  13  kilomètres, 
nouvellement  classée  entre  Tliizy  et  la  limite  du  dépar-, 
tement.  Cette  partie  de  route  est  actuellement  régulari- 
sée, sur  environ  5  kilomètres,  jusqu'au  hameau  du  Pont- 
Trambouze.  En  raison  de  leur  morcellement,  les  travaux 
s'exécutent  généralement  en  régie.  Ce  mode  d'opérer  per- 
met, d'ailleurs,  d'employer  sur  les  chantiers  les  ouvriers 
cotonniers  de  la  localité  sans  travail. 

Route  n°  9.  —  La  partie  pavée  de  cette  roule,  depuis 
son  origine,  sur  la  place  du  pont  de  la  Gtiillolière,  jus- 
qu'après la  rencontre  du  chemin  de  fer  de  Genève ,  est 
dans  un  état  assez  satisfaisant.  Mais  au  delà,  jusqu'à  la 
place  des  Maisons-Neuves ,  à  l'entrée  de  Villeurbanne ,  la 
chaussée  laisse  beaucoup  à  désirer,  par  suite  de  son  peu 
de  largeur  et  de  la  difficulté  d'y  assurer  l'écoulement  des 
eaux  et  l'enlèvement  des  boues.  Cet  état  de  choses  sub- 
sistera tant  que  la  direction  actuelle  sera  maintenue  dans 
la  traverse  de  la  Guillolière. 

On  a  proposé  de  la  remplacer  par  une  nouvelle  direc- 
tion qui  emprunterait  le  nouveau  cours  de  Brosses  jusque 
vers  la  rue  de  Vendôme,  et  qui  se  dirigerait  ensuite  en 
ligne  droite  sur  la  place  des  Maisons-Neuves ,  à  Villeur- 
banne. 

L'avant-projet  de  cette  rectification  a  été  soumis,  dans 
sTsfcssion  de  1861,  au  Conseil  général  qui  l'a  approuvé, 
sous  la  reserve  que  les  terrains  nécessaires  seraient  cédés 
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gratuitement  par  les  riverains,  notamment  dans  la  partie 
comprise  entre  le  cours  de  Brosses  et  le  chemin  de  fer. 

Pour  chercher  à  remplir  celte  condition,  un  plan  par- 
cellaire a  été  levé  suivant  la  nouvelle  ligne,  et  on  conti- 
nue à  s'occuper,  sans  beaucoup  de  succès  jusqu'à  présent, 
des  négociations  nécessaires  pour  obtenir  la  cession  gra- 
tuite des  terrains. 

Route  n°  10.  —  Celle  route  ne  comporte  aucune  pro- 
position particulière. 

La  chaussée  continue  à  se  maintenir  en  bon  état  d'en- 
tretien. 

Route  n°  11.  —  Les  travaux  d'élargissement  et  d'ex- 
haussement entrepris  depuis  deux  ans,  entre  la  rue  Sle- 
Elisabeth  et  la  place  de  lâ  cité  Napoléon,  sont  entièrement 
terminés. 

Cette  importante  amélioration  doit  être  complétée  par 
la  construction  d'un  égout  projeté  dans  toute  l'étendue  du 
cours  Lafayelte,  et  qui  est  indispensable  pour  débarras- 
ser la  chaussée  des  eaux  qui  y  séjournent  faute  de  moyens, 
d'évacuation  suffisants.  L'on  attend,  pour  continuer  l'exé- 
cution de  la  partie  de  cet  égout  que  le  département  a 
pris  à  sa  charge,  de  la  limite  de  Villeurbanne  à  la  place 
de  la  cité  Napoléon  ,  que  la  ville  de  Lyon  ait  exécuté  la 
portion  qui  la  concerne ,  entre  le  quai  du  Rhône  et  la  li- 
mite de  la  commune  de  Villeurbanne. 

Route  n°  12.  —  On  exécute  les  travaux  de  grosses  ré- 
parations de  l'avenue  des  ponts  Napoléon,  conformément 
au  projet. présenté  en  1862.  Ces  travaux  ont  essentielle- 
ment pour  objet  la  reconstruction  et  l'exhaussement  de  la 
chaussée  pavée,  qui  élait  établie  dans  des  conditions  ex- 
trêmement défectueuses,  et  que  sa  situation  aux  abords  de 
la  gare  de  la  Guillotière  soumet  à  une  fréquentation  con- 
sidérable. 

Des  propositions  seront  faites  dans  un  rapport  spécial, 
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pour  l'améliorotion  de  la  traverse  de  Parilly.  Le  projet 
montant  à  13,000  francs  comprend  la  construction  de 
trottoirs  et  de  caniveaux  pavés,  à  l'effet  de  régulariser 
le  profil  de  la  route,  de  limiter  la  chaussée  et  d'assurer 
l'écoulement  des  eaux. 

Route  n°  13.  —  La  route  continue  à  s'améliorer  dans 
la  traverse  d'Ecully,  où  les  élargissements  par  voie  d'ali- 
gnement se  multiplient ,  et  finiront  par  donner  à  celte 
traverse  la  largeur  qui  lui  manque  sur  une  assez  grande 
étendue. 

L'élargissement  de  la  chaussée  aux  abords  du  chemin 
de  Chaponost  est  terminé. 

Les  travaux  de  rectification  de^'embranchement  d'Oul- 
lins  touchent  à  leur  fin.T'un  des  deux  ponts  conslrnils 
sur  la  rivière  d'Yzeron,  antérieurement  au  classement  de 
la  route,  réclame  diverses  réparations  qu'il  importe  d'ef- 
fectuer promptement.  Le  Conseil  général  sera  saisi  de 
l'examen  du  projet  de  ces  réparations  dont  la  dépense 
s'élèvera  à  5,000  francs,,  et  qui  consistent  principalement 
dans  la  reprise  des  fondations  et  dans  la  consolidation 
des  garde-corps  et  des  trottoirs  sûr  le  pont  et  aux  abords. 

Route  n°  14.  —  L'adjudication  des  travaux  de  cons- 
truction de  l'embranchement  de  Civrieux  à  la  Chicotière 
a  dû  être  résiliée  sur  la  demande  des  entrepreneurs,  en 
j'aison  de  l'augmentation  notable  qui  s'est  produite  dans 
les  prix  de  la  main-d'œuvre,  par  suite  de  l'ouverture  des 
chantiers  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Tarare.  Les  travaux 
commencés  ont  été  continués  au  moyen  de  la  régie  qui 
avait  été  organisée  à  cet  effet.  L'embranchement  est  au- 
jourd'hui terminé  sur  1,700  mètres,  sott  sur  les  deux  tiers 
de  la  longueur.  Une  nouvelle  adjudication  va  être  passée 
pour  l'achèvement  de  la  partie  restant  à  ouvrir.  Ces  cir- 
constances, qu'il  n'était  pas  possible  de  prévoir,  auront 
pour  conséquence  d'entraîner  une  augmentation  sensible 
dans  la  dépense  des  travaux. 
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Route  n°  15.  —  Celle  roule  se  compose  de  la  ligne 
principale,  classée  en  1860,  de  Beaujeu  au  Sordet,  sur  la 
limite  du  département  de  Saône-et-Loire,  et  delà  ligne 
accessoire  de  Matour  au  Sordet,  par  Àigueperse,  classée 
en  1861,  sous  le  tilre  d'Jnnexe  de  Matour. 

Ou  poursuit  sur  la  ligne  principale  les  travaux  entre- 
pris pour  radoucissement  des  coudes  brusques,  l'éta- 
blissement de  banquettes  de  sûreté  et  de  gares  pour  dé- 
pôts de  matériaux.  La  route  est  aujourd'hui  améliorée  et 
amenée  à  un  état  définitif  sur  près  de  5  kilomètres.  On 
a ,  en  outre  ,  complété  l'élargissement  de  la  traverse  de 
Monsols. 

Les  opérations  sont  faites  pour  la  rédaction  du  projet 
d'ensemble  de  l'annexe  de  Matour,  où  la  roule  n'est  en- 
core qu'ébauchée^ur  une  partie  de  sa  longueur.  Ce  projet 
sera  soumis  au  Conseil  l'année  prochaine. 

Le  projet  de  budget  d'entretien  des  routes  départemen- 
tales, présenté  pour  l'exercice  1864  porte  la  dépense  de 
cette  partie  du  service  à  298,000  fr.  ce  qui  donne  sur  le 
chiffre  admis  pour  1863,  une  augmentation  de  3,000  fr. 
seulement,  motivée  par  la  construction  de  sections  nou- 
velles sur  les  routes  n09  3  et  14. 

Sur  396  kilomètres  de  routes  départementales  classées, 
il  ne  restera  plus,  en  1864,  que  2' kilomètres  à  ouvrir  sur 
.  la  route  n°  14;  387  kilomètres  seront  à  l'état  d'entretien 
définitif,  et  7  kilomètres  entretenus  dans  des  conditions 
provisoires. 

On  peut  donc  conclure  de  cette  situation  que  le  chiffre 
des  crédits  nécessaires  à  l'entretien  du  réseau  actuel  des 
routes  départementales  n'est  plus  susceptible  d'augmen- 
tation notable. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  neufs  de  ces  routes,  en 
1864,  les  ressources  qui  leur  sont  appliéables  s'élèveut  à 
la  somme  de  278,635  fr.  64  cent.  Elles  se  composent  du 
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produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  4  centimes,  au- 
torisée par  la  loi  du  31  mars  1859,  d'une  plus  value  sur  le 
produit  de  l'imposition  perçûe  en  1862  et  des  portions 
restées  libres  sur  les  crédits  du  même  exercice. 

Cette  somme  sera  absorbée  en  partie,  jusqu'à  concur- 
rence de  119,123  francs  55  cent,  pour  la  continuation  et 
l'achèvement  des  travaux  en  cours  d'exécution  sur  les 
routes  n°»  2,  3,  4, 5,  6,  8, 11, 12,  13, 14  et  15,  savoir  : 

Route  n°  2.  —  Amélioration  entre  la  rue  de  la  Belle- 
Allemande  et  la  rue  de  Cuire  (solde)  .  .  .     5,000  f.  » 

Route  n°  3.  —  Construction  dans  la  tra- 
verse d'Anse  (solde)  * .  .  .       645  71 

Route  n°  4.  —  Ecrétemerit  et  transfor- 
mation de  la  chaussée  dans  la  traverse*de 
Belleville  .   12,000  » 

Route  n°  5.  —  Construction  d'un  ma-  \ 
gasin  àVillefranchc(solde).  3,000  f.  »   f     3  520  78 

—  Construction  du  mur  [  ' 

de  soutènement  (solde).  .  .     520   78  ) 

Route  n°  6.  —  Rechargement  de  la 
chaussée  entre  les  bornes  hectomélriques 
75  et  120  (solde)   4,052  76 

Route  n°8.  —  Amélioration  entre  Thizy 
et  la  limite  du  département   17,000  » 

Route  n°  11.  —  Construction  d'un  égout 
entre  la  limite  de  Lyon  et  la  place  de  la  cité 
Napoléon   4,000  » 

Route  n°  12.  —  Amélioration  de  l'ave- 
nue des  ponls  Napoléon   6,000  » 

Route  n°  13.  —  Achèvement  de  la  recli- 
Ocationde  Pembranchement  d'Oullins.  .  .     9,904  30 

A  reporter.  .  .    62,123  55 
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Report.  .  .  62,123  55 
Route  n°  14.  —  Construction  entre  Ci- 
vrieux  et  Marcilly,  et  entre  Civrieux  et  la 

Chicotière   42,000  » 

Route  t\°  15.  — Travaux  d'élargissement 

et  d'amélioration   15,000  » 

Ensemble   119,123  55 


Les  crédits  indiqués  ci-dessus  trouvent  leur  justification 
dans  la  nécessité  de  continuer  sans  interruption  les  entre- 
prises commencées  et  de  solder  les  travaux  terminés. 

Il  restera  pour  les  entreprises  nouvelles ,  après  le  pré- 
lèvement de  la  somme  à  porter  au  budget  pour  dépenses 
diverses,  celle  de  151,400  francs,  à  répartir  comme  suit, 
sur  les  routes  nos  3,  4,  7, 12  et  13  : 
Route  n°  3.  —  Construction  de  deux  aqueducs  à  Anse 

etàLucenay   2,500  f 

Rechargement  de  la  chaussée  en- 
treles  bornes  hectométriques  nos  121 

et  151 .   12,500 

Route  n°  4.  —  Ecrètement  des 
rampes  de  St-Jean-d'Ardières  et  de 

St-Lager.   60,000 

Redressement  et  élargissement 
dans  la  traverse  de  Beaujeu  ....  13,400 

Acquisition  d'un  local  pour  maga- 
sins et  dépôt  de  matériaux  à  Beau- 


jeu.   5,000 

Route  n°  7.  —  Rectification  entre  le  pont 

Nizy  et  les  Ponts-Tarrets   40,000 

Route  n°  12.  —  Amélioration  de  la  traverse 

de  Parilly.  ..........  ^   13,000 

Route  n°  13.n  —  Réparation  du  pont  de  la 

Bussière   5,000 

Ensemble   151,400 


15,000  f 


78,400 
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Ces  entreprises  nouvelles  ont  fait  l'objet  de  projets 
spéciaux  qui  seront  remis  au  Conseil ,  accompagnés  cha- 
cun d'un  rapport  qui  justifie  la  dépense. 

Comme  on  voit,  la  somme  la  plus  considérable  est 
celle  à  effectuer  à  Pécrêtement  des  rampes  de  la  route 
n°  4,  entre  la  Croisée  de  Bellevillc  et  Beaujeu.  A  ce  sujet, 
M.  l'Ingénieur  en  chef  explique  que  la  nature  du  travail 
exige  qu'il  soit  exécuté  le  plus  rapidement  possible ,  et 
en  tous  cas  ,  dans  une  seule  campagne ,  aûn  de  ne  pas 
entraver  la  circulation  sur  une  partie  aussi  importante 
de  la  route.  La  même  observation  s'applique  à  la  rectifi- 
cation de  la  route  n°  7,  entre  le  pont  iNizy  et  les  Ponts- 
Jarrets;  ce  travail  ne  pouvant  être  fractionné,  et  offrant 
d'ailleurs  un  véritable  caractère  d'urgence  en  raison  de 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Tarare. 

Après  avoir  reproduit  les  détails  et  les  justifications 
présentés  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  pour  expliquer  la 
situation  et  constater  les  besoins  des  routes  départemen- 
tales, j'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  de  vouloir 
bien  arrêter  ainsi  qu'il  suit,  les  dépenses  à  faire  en  1864, 
pour  le  service  de  ces  routes,  savoir  : 

1°  Pour  l'entretien,  à  la  somme  de  ...  .  298,000  f 

2°  Pour  les  travaux  neufs,  à  celle  de.     .  .  278,635 

Ces  deux  sommes  figurent  au  budget  ;  la  première  au 
sous-chapitre  vu,  art.  là  18  ;  la  seconde  au  sous-cha- 
pitre xxu,  §  2,  art.  1  à  15. 

Route  départementale  n°  3.  —  Rechargement  entre 
les  bornes  hectométriques  n08  121  et  151. 

SOUS-CHAPITRE  XXII,  §  2,  ART.  2. 

La  chaussée  de  la  route  départementale  n°  3,  entre 
PArbresle  et  Dorieux,  laisse  beaucoup  à  désirer. 
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Cette  partie  de  route,  assise  d'ailleurs  sur  un  sol  hu- 
mide, a  eu  beaucoup  à  souffrir  du  transport  du  matériel 
et  des  matériaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de 
Roanne  à  Lyon  par  Tarare,  et  les  ressources  affectées  à 
son  entrelien  seraient  insuffisantes  pour  la  mettre  dans 
un  état  convenable  de  viabilité. 

MM.  les  ingénieurs  ont  reconnu  la  nécessité  de  rechar- 
ger la  chaussée  entre  les  bornes  hectométriques  n03  121 
et  131,  sur  une  longueur  de  3,000  mètres,  et  ils  ont 
dressé  le  projet  de  ce  rechargement,  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  12,500  fr. 

J'ai  Phonneur  de  soumettre  ce  projet  à  votre  examen 
et  vous  prie  de  vouloir  bien  l'approuver. 

Cette  dépense  figure  avec  la  précédente,  au  §  2,  art.  2 
du  sous-chap.  xxn  du  budget  de  l'exercice  prochain. 


Rouie  départementale  n°  3.  —  Construction 
de  deux  aqueducs. 

SOUS-CHAPITRE  XXII,  §  2,  ART.  2. 

Il  existait  sur  le  chemin  de  grande  communication  n°6, 
aujourd'hui  classé  comme  route  départementale  sous  le 
n°  3;  deux  ctfuiveaux  qui  ont  dû  être  supprimés  pour  les 
besoins  de  la  circulation. 

Cette  amélioration,  en  changeant  la  direction  des 
eaux,  devait  nécessairement  soulever  des  réclamations 
(tè  la  part  des  propriétaires  intéressés,  et  le  rétablissement 
des  deux  caniveaux  situés  à  Anse  et  Lucenay  fut  demandé 
par  les  riverains  ;  mais  les  motifs  qui  les  ont  fait  sup- 
primer ne  permettent  pas  de  les  rétablir. 

Pour  faire  droit  à  la  réclamation  dont  il  s'agit,  MM.  les 
ingénieurs  proposent  de  construire  #sous  la  route,  à  la 
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place  des  caniveaux,  deux  aqueducs  qui  rendront  aux 
eaux  leur  ancienne  direction. 

La  construction  de  ces  aqueducs  donnera  lieu  à  une 
dépense  de  2,500  fr.  suivant  le  projet  que  j'ai  Phonneur 
de  vous  soumettre  et  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
approuver.  Cette  somme  figure  au  budget  de  l'exercice 
prochain  parmi  celles  à  affecter  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales. 


Route  départementale  n°  4.  —  Redressement  dans 

la  traverse  de  Beaujeu. 

SODS-CHAP1TIŒ  XXII,  §  2,  ART.  3. 

La  route  départementale  n°  4,  dans  la  traverse  de 
Beaujeu,  forme,  à  la  rencontre  des  maisons  Baizet  et 
Botton,  un  coude  très-brusque,  incommode  et  dangereux 
pour  la  circulation. 

Le  Conseil  municipal  de  Beaujeu,  dans  une  délibération 
du  15  février  dernier,  signale  les  inconvénients  de  cette 
fâcheuse  situation  et  demande  que  la  roule,  Tune  des 
plus  importantes  du  déparlement,  soit  rectifiée  sur  ce 
point. 

MM.  les  Ingénieurs  ont  reconnu  la  nécessité  et  l'urgence 
de  cette  amélioration,  et  pour  en  assurer  la  réalisation, 
ils  ont  préparé  un  arrangement  amiable  avec  le  sieur 
Baizet  et  la  dame  Botton,  propriétaires  des  deux  maisons 
dont  le  reculement  doit  permettre  le  redressement  de  la 
route. 

L'indemnité  à  payer  sera  de  13,400  fr.  dont  5,500  fr. 
au  sieur  Baizet,  7,600  fr.  à  la  dame  Bottou  et  300  fr.  à 
un  locataire. 
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La  somme  de  7,600  fr.  à  payer  à  la  dame  Botton  com- 
prend l'acquisition  de  la  totalité  de  son  immeuble,  car 
cette  propriétaire  ne  veut  pas  détacher  la  partie  retranchée 
par  le  nouvel  alignement,  et  on  peut  croire  que  l'excédant, 
par  sa  position  au  centre  de  la  ville,  vaut  au  moins  3,000  f. 
de  sorte  qu'en  réalité  la  dépense  ne  sera  que  de  10,400  f. 

En  raison  de  l'utilité  qui  la  justifie,  je  vous  propose, 
Messieurs,  d'autoriser  la  dépense  dont  il  s'agit  et  de  main- 
tenir au  budget  de  l'exercice  prochain  le  crédit  de 
13,400  fr.  qui  lui  est  affecté.  A  l'appui  de  cette  proposi- 
tion, j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  demande  du 
Conseil  municipal  de  Beaujeu,  un  rapport  de  MM.  les  In- 
génieurs et  le  pian  des  lieux. 


Route  départementale  n°  4.  —  Acquisition  d'un  ter- 
rain destiné  à  recevoir  les  matériaux  d'entretien. 

SOUS-CHAP.  XXH,§  2,  ART.  3. 

L'Administration  s'est  trouvée,  de  tout  temps,  dans  la 
nécessité  de  louer  un  emplacement  pour  recevoir  les  ma- 
tériaux destinés  à  l'entretien  de  la  chaussée  de  la  route 
départementale  n°  4,  dans  la  traverse  de  Beaujeu,  le  dé- 
pôt de  ces  matériaux  ne  pouvant  avoir  lieu  sur  la  route 
elle-même  qui ,  dans  cette  traverse,  est  très-étroite  et  est 
formée  par  une  rue  longue  de  3  kilomètres.  ^ 

Actuellement,  les  matériaux  d'entretien  occupent  une 
parcelle  appartenant  à  la  dame  veuve  Maioguet,  moyen- 
nant un  prix  annuel  de  location  de  225  francs,  et  sur  celte 
parcelle  existe  un  petit  bâtiment  servant  de  magasin  dont 
la  construction,  aux  frais  du  département,  a  coûté  1,200  f. 

Cette  situation  peut  être  maintenue  jusqu'à  l'année 
1866,  à  la  fin  de  laquelle  expire  le  bail  intervenu  ;  mais, 
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la  dame  Mainguet  cherchant  à  vendre  son  terrain  pour 
cette  époque,  il  est  nécessaire  de  se  préoccuper  de  ce  que 
pourra  faire  alors  l'Administration  pour  assurer  rentre- 
tien  de  la  route  sans  gêner  la  circulation,  et  pour  conser- 
ver un  lieu  d'entrepôt. 

À  ce  sujet,  MM.  les  Ingénieurs  font  observer  que, 
d'après  la  situation  topographique  de  la  traverse  de  Beau- 
jeu  ,  il  serait  extrêmement  difficile ,  au  cas  où  le  terrain 
de  la  dame  Mainguet  viendrait  à  passer  en  d'autres 
mains,  de  trouver  pour  le  remplacer  un  emplacement 
aussi  convenablement  situé  et  d'un  abord  aussi  commode; 
que,  d'ailleurs ,  les  frais  de  construction  du  magasin  qui 
existe  sur  le  terrain  en  question  seraient  perdus  pour  le 
département ,  <  t ,  s'appuyant  sur  cette  double  considéra- 
tion ,  ils  proposent  d'acheter  les  parcelles  occupées  au- 
jourd'hui ,  au  prix  de  5,000  francs  accepté  par  la  pro- 
priétaire. 

Cette  proposition  m'a  paru  pleinement  justifiée,  et  je 
ne  puis  que  l'appuyer  moi-même,  en  priant  le  Conseil  de 
vouloir  bien  autoriser  l'acquisition  dont  il  s'agit. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  au'Conseil  le  rapport  ren- 
fermant les  propositions  de  MM.  les  Ingénieurs,  accom- 
pagné du  plan  de  la  parcelle  à  acquérir  et  d'un  tableau 
estimatif. 


Route  départementale  n°  4.  —  Ecrêtement  des  ram- 
pes de  Saint-Jean-d'Ardières  et  de  Saint-Léger. 

SOCS-CHAPITRE  XXII,  §  2,  ART.  3. 

Dans  sa  dernière  session,  le  Conseil  général,  qui  pré- 
cédemment avait  été  saisi  de  diverses  propositions  ayant 
pour  objet  la  rectification  de  la  route  départementale 
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n°  4,  entre  la  Croisée  de  Belleville  et  le  village  de  Cercié, 
a  décidé  que  cette  rectification  serait  faite  suivant  Pavant- 
projet  présenté  en  dernier  lieu  par  MM.  les  Ingénieurs, 
c'est-à-dire,  au  moyen  de  réçrêtement  de  deux  princi- 
pales rampes  comprises  dans  celte  partie  de  route ,  la 
rampe  de  Jasseron  et  celle  de  Briante. 

J'ai  Phonneur  de  soumettre  au  Conseil  le  projet  définitif 
de  la  rectification  dont  il  s'agit. 

La  rampe  de  Jasseron  est  située  sur  la  commune  de 
Saint-Jean-d'Ardières  et  atteint  0,04622  par  mètre.  Celle 
de  Briante,  placée  sur  la  commune  de  Saint-Lager  est  de 
0,057681. 

Le  projet  a  pour  but  de  ramener  ces  rampes,  la  pre- 
mière à  0,03  par  un  écrètement  de  2  mètres  54  et  un 
remblai  de  1  mètre  895  ;  la  seconde  par  un  écrètement 
de  3  mètres  60  et  un  remblai  de  2  mètres  823.  A  ce  su- 
jet, MM.  les  Ingénieurs  font  remarquer  que  la  rampe  de 
0,03  a  été  déjà  adoptée  pour  l'intérieur  de  la  traverse  de 
Belleville  ;  que,  sur  tous  les  autres  points  de  la  route 
jusqu'à  Beaujeu,  le  maximum  des  autres  déclivités  ne 
dépasse  pas  0,032  ;  qu'il  est  donc  rationnel  d'adopter  aussi 
0,03  pour  le  nouveau  profil. 

Les  parties  à  écrèter  étant  bordées  par  quelques  grou- 
pes de  maisons,  les  terrassements  ne  pourront  se  faire 
sans  entraîner  des  modifications  dans  leurs  accès.  Pour 
les  maisons  assises  sur  le  côté  droit  de  la  route,  il  sera 
construit  des  rampes  maintenues  par  des  murs  de  soutè- 
nement, et  cette  disposition  permettra  de  ne  pas  changer 
le  niveau  des  seuils.  Pour  celles  placées  sur  le  côté  gau- 
che, leurs  murs  seront  repris  en  sous-œuvre  et  leurs  en- 
trées transportées  de  la  route  sur  les  chemins  qui  longent 
leurs  faces  latérales. 

La  dépense  s'élèvera  à  75,000  francs  y  compris  uue 
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somme  de  15,000  fr.  pour  indemnité  de  terrain,  de  dépré- 
ciation, de  déclôture  et  autres  dommages. 

MM.  les  ingénieurs  demandent  qu'une  somme  de  60,000 
fr.  soit  affectée,  en  1864,  à  l'exécution  de  cette  entreprise 
dont  l'utilité  a  déjà  été  reconnue  par  le  Conseil  général > 
et  dont  l'exécution  semble  ne  pouvoir  être  plus  longtemps 
ajournée. 

Un  crédit  égal  figure  parmi  ceux  inscrits  au  budget 
de  l'exercice  prochain  pour  les  travaux  neufs  des  routes 
départementales.  Je  vous  propose  de  le  maintenir  après 
examen  du  projet  qui  vous  est  soumis. 


■ 


Route  départementale,  n°  5.  —  Cession  de  terrain  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Lors  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  la  Compagnie  concessionnaire  fut  tenue,  dans  l'in- 
térêt de  la  roule  départementale  n°  5,  de  dévier  celte 
route  aux  abords  de  la  station  de  Villefranche. 

La  Compagnie  exécuta  cette  déviation  à  ses  frais,  et  en 
remplissant  celte  obligation  qui  lui  avait  été  imposée  et 
qui  lui  était  onéreuse ,  elle  crut  faire  un  échange  de  la 
portion  de  route  neuve  qu'elle  venait  de  créer  avec  la 
partie  abandonnée  de  l'ancienne  roule;  en  conséquence, 
pensant  être  devenue  propriétaire  de  celle  dernière  par- 
tie, elle  la  rétrocéda  à  un  sieur  Biolay,  dont  les  fonds 
étaient  riverains.  * 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  considéra  cette  oc- 
cupation d'un  délaissé  de  route  départementale  comme 
une  usurpation.  La  discussion ,  engagée  par  un  procès- 
verbal  de  grande  voirie  contre  le  sieur  Biolay,  fut  portée 
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d'abord  devant  le  Conseil  de  préfecture ,  puis  devant  le 
Conseil  d'Etat;  et,  par  un  décret  du  26  février  1863,  il 
fut  décidé  que  te  fait  reproché  au  sieur  Biolay  ou  à  la 
Compagnie  ne  constituait  pas  une  contravention  aux  rè- 
glements sur  la  matière. 

Le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur  la 
question  de  propriété  ,  mais  M.  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  dans  une  dé- 
pèche du  21  avril  dernier,  ne  met  pas  en  doute  que  le 
sol  de  l'ancienne  route  appartient  au  département,  et 
indique  la- seule  manière  de  terminer  le  débat  à  l'amia- 
ble, laquelle  consiste  à  opérer  la  cession  du  délaissé  à  la 
Compagnie  et  à  régler  le  chiffre  de  l'indemnité  en  tenant 
compte  du  sol  de  la  nouvelle  roule. 

En  vue  de  ce  règlement,  MM.  les  Ingénieurs  font  ob- 
server, d'une  part,  que  lâ  déviation  de  la  route  départe- 
mentale n°  5 ,  aux  abords  de  la  gare  de  Villefranche  ,  a 
été  décidée  contrairement  aux  convenances  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  qui  aurait  préféré,  dans  l'intérêt 
de  son  exploitation ,  que  la  roule  ne  fût  pas  déplacée  ; 
d'autre  part,  que  le  terrain  occupé  par  la  nouvelle  route 
et  fourni  par  la  Compagnie,  offre  une  contenance  de 
3,120  mètres,  de  beaucoup  supérieure  à  celle  du  terrain 
délaissé  que  le  sieur  Biolay  a  incorporé  à  sa  propriété  et 
dont  la  superficie  n'est  que  de  1,487  mètres,  en  sorte 
que  le  département  se  trouve  amplemenl  désintéressé  par 
celte  substitution.  Us  ajoutent  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir 
les  considérations  d'équité  invoquées  par  la  Compagnie, 
à  l'effet  d'obtenir  l'abandon  pur  et  simple  du  terrain 
qu'elle  a  indûment  cédé  au  sieur  Biolay  ;  que  toutefois, 
en  raison  du  débat  soulevé  et  des  prétentions  erronées 
que  la  Compagnie  a  soutenues  au  sujet  de  la  propriété  de 
ce  terrain,  il  convient,  pouf  le  maintien  des  principes  et 
la  constatation  des  droits  du  département,  de  mettre  à  la 
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cession  un  prix  qui  pourrait  être  fixé  au  chiffre  de  300  fr. 
représentant  le  dixième  environ  de  la  valeur  vénale  du 
terrain  dont  il  s'agit. 

Celte  solution  me  parait  être  la  seule  possible;  elle  est 
conforme,  d'ailleurs,  à  celle  indiquée  par  la  dépêche  mi- 
nistérielle du  21  avril  dernier,  dans  laquelle  il  est  dit  : 
«  Du  reste,  en  réglant  les  conditions  de  cette  cession,  il 
«  conviendra  de  tenir  compte  de  ce  que  le  département 
«  a  été  désintéressé  par  le  remplacement  de  l'ancienne 
a  route.  Si,  pour  le  maintien  des  principes  et  la  consta- 
«  talion  des  droits  du  département,  un  prix  devait  être 
«  mis  à  la  concession ,  ce  prix  ne  paraîtrait  devoir  être 
«  que  très-faible.  » 

En  m'appuyant  sur  les  considérations  qui  précèdent , 
je  demande  au  Conseil  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  ter- 
miner la  contestation  à  laquelle  a  donné  lieu  Poccupa- 
tion,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
du  délaissé  de  la  route  départementale  n°  5,  aux  abords 
de  la  gare  de  Villefranche ,  en  cédant  à  cette  Compagnie 
le  délaissé  dont  il  s'agit,  au  prix  de  300  francs. 

Pour  éclairer  votre  examen ,  j'ai  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux,  accompagné  du  plan  des  lieux,  le  rapport 
de  MM.  les  Ingénieurs  et  une  copie  de  la  dépêche  minis- 
térielle, qui  se  rattachent  à  l'affaire. 


Route  départementale  n°  7.  —  Rectification  entre 
le  pont  Nizy  et  les  Ponts-Tarrêts. 

SOUS-CHAPITRE  XXII,  §  2,  ART.  6. 

En  prévision,  de  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de 
Roanne  à  Lyon,  par  Tarare,  dont  les  travaux  se  pour- 
suivent avec  activité,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de  la 
situation  des  routes  départementales  qui  doivent  se 
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ressentir  du  surcroit  de  circulation  qu'appellera  celte 
nouvelle  ligne,  afin  de  régler  convenablement  l'emploi  des 
ressources  affectées  au  réseau  de  ces  routes. 

L'une  des  conséquences  immédiates  de  l'ouverture  du 
chemin  de  fer  en  construction  sera  d'accroitre  la  fréquen- 
tation de  la  route  départementale  n°  7,  de  Lyon  à 
Charolles,  et  celte  circonstance  recommande  la  prompte 
exécution  des  améliorations,  peu  nombreuses  du  reste, 
que  réclame  encore  celte  roule  au  delà  de  Lozanne. 

Suivant  l'avis  de  MM.  les  ingénieurs,  la  plus  urgente 
de  ces  améliorations  consiste  dans  la  rectification  du 
passage  du  pont  Nizy  aux  ponts  Tarrèls,  lequel,  sur  un 
espace  de  1,200  mètres,  offre  à  la  fois  un  tracé  irrégulier 
et  même  dangereux,  et  des  inclinaisons  dépassant  0,05  c. 
par  mètre.  Cette  rectification  a  fait  l'objet  d'un  projet 
d'après  lequel  l'axe  du  tracé  sera  légèrement  déplacé  pour 
êlre  reporté  autant  que  possible  dans  le  thalweg  de  la 
vallée  de  l'Azergues,  ce  qui  oblige  de  redresser  également 
un  coude  de  la  rivière  dans  le  lit  de  laquelle  seront  établis 
les  remblais  de  la  route. 

J'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  le  projet  dont  il  s'agit, 
et  vous  prie  de  vouloir  bien  l'approuver. 

La  dépense  est  évaluée  à  49,000  francs,  savoir  : 
44,000  francs  pour  les  travaux  et  5,000  francs  pour  les 
indemnités  de  terrain. 

Une  allocation  de  40,000  francs  suffira,  en  1864,  pour 
mener  à  ûn  l'entreprise,  et  j'ai  arrêté  à  ce  chiffre  le  crédit 
à  ouvrir  sur  l'exercice  prochain. 


Route  départementale  a°  7.  —  Prolongement  des 
Echarmeaux  à  Chauffaillee. 

Un  décret  du  27  juillet  1861  a  autorisé  la  rectification 
de  la  partie  de  la  route  départementale  n°  4,  comprise 
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entre  Maizilly  (Loire),  et  les  Echarmeaux,  suivant  le  pro- 
jet adopté  par  le  Conseil  général  dans  sa  session  -de 
1859. 

Ce  nouveau  tracé,  passant  parBelmont,  pour  aboutir 
au  col  des  Allières,  et  suivre,  à  partir  de  ce  point  jus- 
qu'aux Echarmeaux,  la  ligne  vicinale  du  Rhône,  n°  10, 
laissait  complètement  de  côté  l'annexe  de  Chauffailles 
qui  auparavant  se  réunissait  a  l'ancienne  route  dépar- 
tementale n°  4,  dans  le  fonds  de  la  vallée  du  Botoret,  au 
point  de  Montveneur. 

Sur  les  instances  du  déparlement  de  Saône-el-Loire, 
l'Administration  supérieure  a  décidé  que  cette  annexe 
de  Chauffailles  serait  aussi  rectifiée,  et  a  demandé  la 
production  d'un  projet  qui  serait  soumis  au  Conseil 
général  de  chacun  des  trois  départements  du  Rhône,  de 
la  Loire  et  de  Saône-et-Loire,  intéressés  à  celte  rectifi- 
cation. 

Ce  projet  a  été  l'objet  de  conférences  entre  MM.  les 
ingénieurs  des  trois  départements  traversés ,  soit  pour 
l'examen  des  dispositions  à  arrêter,  soit  pour  la  réparti- 
tion de  la  dépense. 

Deux  tracés  ont  été  étudiés  ;  ils  sont  indiqués  sur  les 
plans,  l'un  par  un  trait  bleu,  l'autre  par  un  trait  rouge. 

Le  tracé  bleu  a  son  origine  à  Chauffailles  même  :  sa 
longueur  est  de  14,696  mètres ,  '  avec  des  inclinaisons 
qui  ne  dépassent  pas  un  maximum  de  0,027  par  mètre  ; 
sa  dépense  s'élèverait  à  331,000  francs. 

Le  tracé  rouge  part  d'un  point  situé  à  2,300  mètres 
de  Chauffailles,  en  utilisant  une  partie  de  route  récem- 
ment reconstruite  :  la  longueur  totale  est  de  12,089  mè- 
tres, avec  des  rampes  de  0,035.  La  dépense  est  évaluée 
à  212,200  francs.  . 

Comme  le  font  observer  MM.  les  ingénieurs,  si  les  incli- 
naisons du  tracé  rouge  sont  plus  fortes  que  celles  du  tracé 
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bleu,  ce  désavantage  est  racheté  par  une  abréviation  de 
parcours  de  2,600  mètres,  et  par  une  économie  de  1 19,000 
sur  331,000,  dans  la  dépense  de  construction.  L'incli- 
naison de  0,035  peut  d'ailleurs  être  admise  sans  diffi- 
culté, attendu  que  la  route  départementale  de  Saône-et- 
Loiren0  10,  à  laquelle  appartient  l'annexe  de  Chauffailles, 
comporte  sur  tout  son  parcours  des  rampes  de  0,036,  et 
que  les  routes  départementales  du  Rhône  qui  aboutissent 
aux  Echarmeaux  présentent  des  rampes  plus  fortes 
encore. 

Ces  considérations  ont  conduit  MM.  les  ingénieurs, 
dans  leurs  conférences,  à  exprimer  l'avis  unanime  que  le 
tracé  rouge  devait  être  adopté  sous  la  réserve  seule- 
ment d'une  modification  ù  apporter  aux  abords  des  Echar- 
meaux, consistant  à  placer  le  point  d'arrivée  de  ce  tracé 
sur  la  route  départementale  n°  4,  au  carrefour  où  con- 
vergent la  route  départementale  n°  7,  la  ligne  vicinale  n° 
10  et  le  chemin  dePropières. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  de  la  dépense,  MM. 
les  ingénieurs  des  trois  déparlements  intéressés  se  sont 
accordés  à  admettre  les  hases  suivantes  : 

1°  Pour  les  travaux  à  faire  sur  les  départements  du 
Rhône  et  de  Saône-et-Loire,  la  dépense  sera  supportée  en 
totalité  par  chacun  de  ces  départements  pour  la  partie 
comprise  sur  son  territoire  ; 

2°  Pour  les  travaux  à  exécuter  sur  le  département  de  la 
Loire,  la  dépense  sera  supportée  dans  les  proportions 
ci-après  :  6/12  pour  le  département  de  Saône-et-Loire, 
5/12  pour  celui  de  la  Loire  et  1/12  pour  celui  du  Rhône. 

3°  Les  travaux  neufs  sur  le  territoire  du  département 
du  Rhône  seront  exécutés  par  les  ingénieurs  de  ce  dépar- 
tement ; 

4°  Les  travaux  neufs  sur  le  territoire  du  département 
de  la  Loire  et  sur  celui  du  départemenlde  Saône-et-Loire, 
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seront  exécutés  par  les  ingénieurs  de  ce  dernier  départe- 
ment ; 

5°  Les  dépenses  d'entretien  seront  supportées  et  effec- 
tuées par  chacun  des  départements  pour  la  partie  com- 
prise sur  son  territoire. 

Ensuite  de  ces  dispositions,  les  départements  inté- 
ressés auraient  à  payer,  sur  une  dépense  tolaléde  212,000 
francs,  savoir  : 

Celui  de  Saône-et-Loire   103,000  fr. 

Celui  de  la  Loire.   55,000 

Celui  du  Rhône  -  54,000 

Ensemble.  .  .     212,000  fr. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  au  Conseil  le  projet  dont  il 
s'agit.  Ce  projet  est  accompagne  des  procès-verbaux  des 
conférences  tenues  entre  MM.  les  ingénieurs  des  trois 
départements  traversés,  et  d'un  rapport  spécial  dans 
lequel  M.  l'ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du 
département  du  Rhône,  après  avoir  exposé  la  situation 
de  l'affaire,  fait  observer  qu'en  jetant  les  yeux  sur  la  carte, 
il  est  facile  de  voir  que  la  rectification  de  la  route  des 
Echarmeaux  à  Chauffailles  intéresse  notre  département, 
au  point  de  vue  des  relations  de  Beaujeu  et  du  littoral  de 
la  Saône  avec  Chauffailles,  et  des  communes  de  la  vallée 
de  l'Àzergucs  avec  le  Charollais  ;  que  la  route  devra  , 
dans  le  département  du  Rhôn?  être  rattachée,  à  titre  de 
prolongement  à  la  route  départementale  n°  7,  qui  dessert 
la  vallée  de  l'Azergues  et  porte  la  dénomination  de  route 
de  Lyon  à  Charolles. 

En  ce  qui  concerne  l'imputation  de  la  dépense  de 
54,000  francs,  incombant  au  déparlement  du  Rhône, 
M.  l'ingénieur  en  chef  ajoute  que  celte  dépense  doit  être 
considérée  comme  une  conséquence  de  la  rectification  de 
la  route  départementale  n°  4,  pour  laquelle  une  somme 
de  32,000  francs  a  été  portée  dans  la  statistique  de  1858; 
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que,  par  suite  du  (racé  qui  a  été  adopté  pour  cette  rectifi- 
cation, une  économie  de  16,000  farncs  sera  réalisée  sur 
les  prévisions,  et  que  le  surplus,  soit  38,000  francs  pourra 
être  prélevé  sur  la  réserve  de  200,000  francs  portée  dans 
ladite  statistique  pour  travaux  imprévus. 

Il  n'y  a  point  lieu  d'ailleurs  d'imputer  celle  dépense  sur 
Pexercice  prochain,  il  s'agit  seulement  aujourd'hui  de 
compléter  l'instruction  de  l'affaire  qui  doit  être  soumise  à 
l'administration  supérieure,  el,  à  cet  effet,  de  concert 
avec  l'ingénieur  en  chef,  j'ai  l'honneur  de  proposer  au 
Conseil  : 

1°  D'adopter  la  direction  indiquée  en  rouge  dans  le 
projet  présenté  par  MM.  les  ingénieurs  du  département 
de  Saône-et-Loirc  pour  la  rectification  de  la  route  de 
Chauffailles  aux  Echarmcaux,  sous  la  réserve  que  le  tracé 
sera  modifié  de  manière  à  le  faire  aboutir  sur  la  route 
départementale  n°  4 ,  au  carrefour  où  convergent  la 
roule  départementale  n°  7,  la  ligne  vicinale  n°  10  et  le 
chemin  de  Propières; 

2°  D'approuver  la  répartition  des  dépenses  entre  les 
trois  départements  intéressés  telle  qu'elle  est  proposée 
dans  le  procès-verbal  de  conférence  des  ingénieurs,  en 
date  du  11  juillet  dernier  ; 

3°  De  formuler  l'avis  que  la  nouvelle  roule  à  ouvrir 
soit  rattachée  dans  le  département  du  Rhône,  à  lilre  de 
prolongement,  à  la  roule  départemcnlale  n°  7,  de  Lyon  à 
Charolles. 

Route  départementale  n°  12.  —  Amélioration 
de  la  traverse  de  Parilly. 

SOTJS-CHAP1TRE  XXII,  §  2,  ART.  9. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  des  travaux 
d'amélioration  de  la  route  départementale  n°  12,  dans  la 
traverse  de  Parilly. 
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Ces  travaux  consistent  dans  la  construction  de  rigoles 
pavées  et  de  trottoirs  avec  bordures  en  moellons  pour 
limiter  la  chaussée,  et  faciliter  la  circulation  des  piétons, 
sur  une  longueur  de  900  mètres.  Cette  amélioration  per- 
mettra de  régulariser  avec  l'entretien  le  profil  transver- 
sal de  la  route ,  qui  est  très-défectueux  sur  plusieurs 
points  de  la  traverse-.  Elle  avait  été  indiquée  dans  la  sta-  - 
tistique  des  travaux  neufs  restant  à  exécuter  au  l'r  jan- 
vier 1859,  sur  les  routes  départementales,  et  le  moment 
est  venu  d'en  assurer  la  réalisation. 

Je  vous  propose  d'approuver  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis, projet  dont  la  dépense  s'élève  à  13,000  francs,  et 
de  maintenir  le  crédit  d'égale  somme  que  j'ai  inscrit  au 
budget  de  l'exercice  prochain  pour  y  faire  face. 


Route  départementale  n°  13.  —  Réparation  du*  pont 

de  la  Bussière. 

SOUS-CHAPITRE  XXII,  §2,  ART.  10. 

Le  pont  de  la  Bussière,  sur  la  route  départementale 
n°  13,  embranchement  d'Oullins,  est  dans  un  état  qui 
exige  de  promptes  réparations. 

J'ai  l'honueur  de  vous  soumettre  le  projet  présenté  par 
MM.  les  ingénieurs,  pour  l'exécution  des  travaux  à  faire. 

Suivant  ce  projet,  les  couronnements  en  pierre  de  taille 
limitant  la  chaussée  d'empierrement,  et  dont  l'épaisseur 
de  0,20  c.  est  tout  à  fait  insuffisante,  seront  remplacés  par 
des  couronnements  de  0,36  c.  d'épaisseur  moyenne, 
formant  de  chaque  coté  du  ponl  avec  le  trottoir  une  lar- 
geur de  0,75  c. 

Cette  disposition  fera  disparaître  le  danger  assez  sérieux 
de  voir  les  voilures  venir  passer  tout  contre  le  parapet, 
ans  u  ne  partie  où  le  couronnement  est  en  porte  à  faux. 
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La  chaussée  réservée  aux  voitures  aura  une  largeur 

de  1  mètre  75  c.  parfaitement  suffisante,  eu  égard  au  peu 
de  longueur  du  pont. 

Le  garde-corps  actuel  est  trop  bas  et  tout  à  fait  dé- 
formé. Il  sera  remplacé  par  un  garde-corps  de  1  mètre 
de  hauteur. 

Les  dés  en  pierre  de  taille  limitant  les  garde-corps  en 
fer  seront  refaits  dans  des  dimensions  convenables,  pour 
en  assurer  la  stabilité. 

Les  fondations  du  pont  sont  dans  un  assez  mauvais  état; 
les  pieux  et  moises  qui  les  relient  sont  constamment  hors 
de  Peau  en  été,  et  demandent  à  être  recépés  et  abaissés 
au  dessous  du  niveau  de  l'étiage  ;  les  enrochements  qui 
protègent  les  piles  et  les  culées  sont  insuffisants,  et 
le  projet  comprend  les  travaux  nécessaires  pour  les  mettre 
en  état. 

Enfin,  ces  travaux  seront  complétés  par  le  rejoin- 
toiement  des  parements  de  la  maçonnerie  et  la  peinture 
des  termes  du  pont. 

La  dépense  s'élève  à  une  somme  de  5,000  francs  que 
j'ai  du  porter  au  budget  de  l'exercice  prochain.  Je  prie  le 
Conseil  de  vouloir  bien  l'approuver. 


Enfants  assistés.  —  Observations  générales. 

SOUS-CHAP.  VIII,  ART.  UNIQUE.     -  SOUS-CHAP.  XIX,  ART.  1er. 

r 

De  toutes  les  questions  confiées  à  l'examen  et  à  la 
décision  de  l'Administration  départementale,  il  en  est 
peu  dont  la  solution  présente  autant  de  difficultés  que 
celles  qui  se  rattachent  au  service  des  enfants  assistés. 
Vos  délibérations  précédentes  témoigneraient  au  besoin 
de  toute  votre  sollicitude  pour  cette  classe  d'infortunés 
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si  digne  d'intérêt.  Chaque  année,  en  effet,  nous  avons 
cherché  à  introduire  dans  ce  service  de  nouvelles  dispo- 
sitions, dont  le  but  constant  a  été  d'améliorer  la  condition 
des  enfants  confiés  à  l'assistance  publique.  Ce  but,  je 
crois  pouvoir  le  dire,  a  été  atteint  dans  une  limite  conve- 
nable; mais  les  meilleures  institutions  portent  souvent 
en  elles-mêmes  le  germe  d'abus  que  la  pratique  seule  fait 
reconnaître,  et  aucune  partie  de  l'administration ,  peut- 
être  ,  n'offre  plus  d'écueils  que  les  mesures  prises  dans 
l'intérêt  des  enfants  assistés. 

C'est  vous  dire,  Messieurs,  que  dans  un  service  de  cette 
nature,  qui  présente  Umt  de  difficultés,  il  reste  toujours 
quelque  chose  à  faire,  et  c'est  précisément  l'expérience 
qui  me  conduit  aujourd'hui  à  vous  entretenir  de  deux 
modifications  qu'il  me  parait  utile  d'apporter  dans  l'orga- 
nisation des  secours  temporaires  institués  pour  prévenir 
les  abandons  d'enfants. 

La  première  de  ces  modifications  aurait  pour  objet  de 
confier  à  une  société  de  bienfaisance  le  service  des  enfants 
légitimes  secourus  temporairement. 

Vous  avez  déjà  été  mis  en  étal  d'apprécier  les  bienfaits 
des  secours  temporaires  institués  pour  prévenir  les  aban- 
dons. La  mesure  est  justifiée  par  l'expérience  ;  elle  est 
incontestablement  bonne,  mais,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  l'abus  se  glisse  (Quelquefois  à  côté  du  bien. 

L'article  26  du  règlement  général  du  22  mars  1862, 
sur  le  service  des  enfants  assistés ,  renferme  cette  dispo- 
sition : 

«  Dans  le  but  de  prévenir  les  abandons,  des  secours 
«  peuvent  être  accordés  aux  enfants  naturels  régulière- 
ce  ment  reconnus,  et  exceptionnellement  aux  enfants  lé- 
«  gitimes,  les  uns  et  les  autres  âgés  de  moins  ds  trois 
«  ans.  » 
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Dans  l'application,  l'exception  admise  par  cet  article 
en  faveur  des  enfants  légitimes  a  pris  des  proportions 
inquiétantes  pour  les  finances  départementales.  En  effet, 
depuis  1855,  date  de  la  première  application,  les  secours 
accordés  ont  été  répartis  comme  ci-après  : 


1855      73  enfants  secourus  dont      3  légitimes  et      70  nature!» 


1856 

263 

id. 

41 

id. 

222 

id. 

1857 

367 

id. 

158 

id. 

209 

id. 

1858 

598 

id. 

271 

id. 

257 

id. 

1859 

810 

id. 

310 

id. 

500 

id. 

1860 

967 

id. 

401 

id. 

566 

id. 

1861 

1129 

id. 

363 

id 

766 

id. 

1862 

1195 

id. 

373 

id. 

822 

id. 

5332 

1920 

3412 

Ce  tableau  prouve  que  les  enfants  légitimes  représen- 
tent environ  les  2/oe  des  enfants  secourus  temporairement. 
Or,  celle  proportion  excède  de  beaucoup  ce  qu'on  avait 
pu  prévoir  en  créant  une  exception  en  leur  faveur  dans 
l'article  précité  du  règlement,  et  si  l'Administration  n'avait 
pas  résisté  aux  nombreuses  sollicitations  qui  lui  étaient 
adressées,  l'exception  n'aurait  pas  tardé  à  prendre  la 
place  de  la  règle.  Cette  résistance  aussi  pénible  pour 
elle  que  pour  ceux  qui  en  sont  l'objet,  a  été  un  prétexte 
pour  lui  reprocher  d'avoir  moins  de  bienveillance  pour 
les  enfants  légitimes  que  pour  les  enfants  naturels. 
C'est  que  ceux  qui  élèvent  de  semblables  plaintes  oublient 
ou  ignorent  que  le  véritable  but  de  l'institution  est  de  se- 
courir, d'assister  des  enfants  naturels;  celle  classe  de 
déshérités  qui  sont  loin  de  trouver  dans  la  sociélé,  il  faut 
bien  le  dire,  la  même  protection,  le  même  appui  que  les 
enfants  légitimes. 

Pour  éviter  toute  confusion  et  mettre  un  terme  à  ces  ré- 
criminations, l'Administration  hospitalière,  dans  une  dé- 
libération motivée,  en  date  du  25  février,  propose  de  con- 
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fier  à  une  société  de  bienfaisance  le  soin  de  secourir  les 
enfants  légitimes  de  familles  indigentes,  et  désigne  tout 
naturellement,  pour  remplir  cette  mission,  la  société  de 
Charité  maternelle  de  Lyon. 

Cette  société  est  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique,  par  ordonnance  du  3  février  1846.  De  plus, 
elle  est  placée  sous  l'auguste  patronage  de  S.  M.  l'Impé- 
ratrice. 

Le  but  de  l'association,  dite  de  Charité  maternelle,  est 
de  secourir  les  mères  de  famille  dans  l'indigence,  et  de 
les  encourager  à  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants  si  leur 
situation  leur  permet  de  le  faire. 

La  société  a  été  prévenue  de  ce  projet,  et  elle  est  dis- 
posée à  accepter  la  mission  dont  il  s'agit. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  depuis  l'institution  des 
secours  destinés  à  prévenir  les  abandons  (  1855) ,  le 
nombre  des  eufants  légitimes  admis  à  en  profiter  a  varié 
entre  41  et  401.  La  moyenne  ayant  été  de  275,  et  cha- 
que enfant  coûtant  aussi  en  moyenne  au  département , 
pour  la  première  année ,  177  francs,  c'est  pour  275  en- 
fants une  dépense  annuelle  de  48,675  francs,  sans  parler 
de  ceux  à  qui  le  secours  est  maintenu  la  seconde  année. 

La  société  de  Charité  maternelle  donne  seulement 
100  francs  par  enfant,  et  pour  275  elle  ne  dépenserait 
pas  plus  de  27,500  francs  ;  mais  comme  des  circonstances 
difficiles  ont  dû  influer  sur  le  développement  donné  à 
l'institution  des  secours  temporaires,  en  ce  qui  concerne 
les  enfants  légitimes,  je  suis  fondé  à  espérer  qu'avec 
20,000  francs  la  société  pourra  satisfaire  largement, 
dans  des  circonstances  ordinaires,  aux  besoins  que  le 
département  ne  soulageait  qu'en  dépensant  quelquefois 
plus  de  40,000  francs. 

Ainsi,  Messieurs,  la  mesure  dont  je  viens  de  parler 
aurait,  selon  moi,  pour  avantages  immédiats  : 
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1°  Une  économie  de  20,000  francs  au  moins  par  an 
pour  le  département; 

2°  La  séparation  complète  de  deux  services  qui,  réunis, 
se  nuisent  l'un  à  l'autre  dans  l'esprit  de  la  population  ; 

3°  Le  placement  des  enfants  légitimes  sous  un  patro- 
nage plus  vigilant,  mieux  entendu  (l'administration  hos- 
pitalière le  reconnaît),  parce  qu'alors  il  sera  exercé  par 
des  mères  de  famille. 

Pour  faire  l'application  pratique  de  ce  moyen,  je  pro- 
pose d'allouer,  en  1804 ,  à  la  société  de  Charité  mater- 
nelle une  somme  de  20,000  francs  à  titre  de  subvention, 
et  de  répartir  cette  somme  par  moitié  entre  le  départe- 
ment et  la  ville  de  Lyon,  sauf  à  diminuer  d'autant  le  con- 
tingent de  chacun  dans  les  dépenses  du  service  des  en- 
fants assistés. 

C'est  une  simple  transposition  de  crédit  d'un  article  du 
budget  à  un  autre. 

J'espère  que  vous  adopterez  cette  nouvelle  disposition. 

La  seconde  proposition  que  j'ai  à  vous  faire  porte 
aussi,  comme  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut,  sur  le  service 
général  des  secours  temporaires.  Elle  a  pour  objet  de 
vous  demander  les  moyens  d'élever  ces  secours. 

•L'arrêté  d'organisation,  et  plus  récemment  l'article  28 
du  règlement  du  22  mars  1862 ,  porte  que  les  secours 
temporaires  sont  égaux,  quant  à  la  quotité  ,  aux  prix  de 
pension  acquittés ,  selon  Tàge ,  à  l'égard  des  élèves  de 
l'hospice,  et  donnent  droit  aux  mêmes  layettes  ou  vètures. 

Ces  prix  sont  fixés  comme  ci-après  : 

1°  De  la  naissance  à  1  an.  •  9  f.  »  par  mois; 


2°  De  1  à  2  ans. 
3°  De  2  à  4  ans. 
4°  De  4  à  8  ans. 
5°  De  8  à  12  ans 


7  50 

6  » 

4  50 

3  » 


id. 
id. 
id. 
id. 
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Les  deux  catégories  d'enfauls  sont  donc  placées  dans 
les  mêmes  conditions  pécuniaires.  La  mère  qui  conserve 
son  enfant  ou  en  fait  prendre  soin  elle-même,  ne,  reçoit 
pas  plus  que  la  nourrice  de  l'enfant  abandonné. 

Cependant,  Messieurs,  la  situation  est  loin  d'être  la 
même  pour  les  deux  cas. 

L'enfant  abandonné,  placé  par  l'hospice,  est  accepte 
par  une  nourrice  aux  prix  du  tarif  ci-dessus,  si  modiques 
que  soient  ces  prix,  parce  que  la  famille  dans  laquelle 
cet  enfant  va  entrer  a  l'espoir  de  le  conserver  longtemps, 
de  l'utiliser  plus  tard,  et  de  recevoir,  en  attendant,  un 
salaire  faible,  il  est  vrai,  mais  régulier  et  dont  la  durée 
est  de  douze  ans  ;  puis  ensuite  cette  famille  peut  obtenir, 
selon  le  ças,  des  primes,  indemnités,  secours  ou  gratifi- 
cations que  votre  sagesse  et  votre  prévoyance  ont  insti- 
tués pour  encourager  les  patrons  à  soigner  convenable- 
ment les  enfants  assistés. 

L'enfant  non  abandonné  ,  au  contraire  ,  ne  peut  être 
secouru  que  pendant  trois  ans,  et  généralement  il  ne  Test 
que  pendant  un  an.  Pour  sa  mère,  point  de  primes,  d'in- 
demnités ou  de  gratifications.  9  francs  par  mois  la  pre- 
mière année,  et  7  fr.  50  la  seconde,  constituent  le  seul 
secours  accordé  à  cette  mère  qûi;  généralement,  ne  pou- 
vant allaiter  elle-même,  est  obligée,  le  plus  souvent,  de 
faire  placer  son  enfant  par  l'intermédiaire  d'un  bureau 
de  nourrices,  à  raison  d'un  prix  beaucoup  supérieur  à 
celui  du  tarif. 

M.  l'inspecteur  départemental  insiste  vivement  pour 
faire  élever  ce  tarif  en  ce  qui  concerne  les  enfants  secou- 
rus temporairement. 

Cette  question  est  d'un  intérêt  très-sérieux.  Elle  exige 
un  examen  approfondi,  et  je  ne  suis  point  encore  suffi- 
samment éclairé  sur  ce  qu'il  convient  de  faire.  Il  importe 
de  ne  pas  oublier  que  si  les  secours  temporaires  doivent 
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élre  suffisants  pour  prévenir  les  abandons,  il  est  essentiel 
qu'ils  ne  deviennent  pas  une  prime  à  Pinconduile.  Cepen- 
dant il  y  aura  bien  certainement  une  augmentation  à  ac- 
corder, mais  quel  en  sera  le  chiffre?  et  quelle  forme 
faudra-t-il  lui  donner?  c'est  ce  que  je  ne  puis  dire  encore; 
et,  en  attendant  que  le  temps  m'ait  permis  d'étudier  et  de 
prendre  une  détermination  en  connaissance  de  cause,  sur 
la  proposition  de  M.  l'inspecteur,  je  vous  prie,  Messieurs, 
de  m'autoriser,  en  restant  autant  que  possible  dans  la 
limite  du  crédit  alloué  pour  le  service  général,  à  adopter 
les  dispositions  qui  me  paraîtront  justifiées  par  une  néces- 
sité incontestable. 

Mouvement  général  des  Enfants  en  1862,  comparé  à  1861. 
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Comme  on  le  voit  par  la  colonne  3  de  ce  tableau,  les 

réceptions  d'enfants  ont  été  en  1862  de   1,977 

Et  en  1861  de   1,921 


D'où  il  résulte  une  augmentation  en  1862  de  56 

Cette  différence  est  peu  sensible  et ,  en  définitive ,  le 
résultat  général  doit  être  jugé  par  le  nombre  moyen 
d'enfants  et  la  mortalité  pendant  l'année,  et  vous  le  re- 
marquerez, le  tableau  ci-dessus  nous  donne  sur  ces  deux 
points  les  chiffres  ci-après  : 
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Nombre  moyen  d'enfants  à  charge  d'après  le  nombre  de 


journées  ; 

En  1861    6,007 

En  1862  .   5,929 

Réduction  au  profit  de  1862  .  .  78 

Mortalité  par  100  enfants  : 

En  1861  10.73 

En  1862   10.67 


La  situation  de  1862  s'éloigne  si  peu  de  celle  de  l'année 
précédente,  qu'il  n'y  a  aucune  observation  à  faire  sur  la 
différence. 

Dépenses  de  1862. 

* 

La  dépense  extérieure  qui,  seule,  est  à  la  charge  du 
département,  s'est  élevée  en  1862,  d'après  le  rapport  de 
M.  l'inspecteur  du  service,  à  la  somme  de.  .  543,000  f. 

Mais  ce  chiffre  n'est  pas  rigoureusement 
exact,  et  j'ai  acquis  la  certitude  qu'il  devait 
être  diminué  au  moins  de   25,000 

En  sorte  qu'on  s'approchera  davantage  de  la 
vérité  en  évaluant  la  dépense  réelle  de  1862  à  518,000  f. 

Cette  dépense  doit  au  surplus  faire  l'objet 
d'un  règlement  ultérieur  entre  le  départe- 
ment et  les  hospices. 

Comparée  à  celle  de  1861  qui  a  été  de  .  .  507,000 

la  dépense  de  1862  donne  pour  résultat 
un  accroissement  de  11,000  fr.  à  la  charge 
du  budget  départemental   11,000  f. 

Cette  légère  augmentation  s'explique  par  une  application 
plus  large  des  mesures  dont  le  but  est  de  rendre  meil- 
leure la  condition  matérielle  des  enfants. 
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Mouvement  du  1er  semestre  de  1863. 

Pendant  les  si*  premiers  mois  de  186$  1,058  enfants 
ont  été  admis  à  l'assistance,  savoir  : 

Comme  secourus  temporairement   696 

Comme  abandonnés   362 

1,058 

Ce  qui  autoriserait  à  supposer  que  les  réceptions  de 
1863  pourront  atteindre  le  nombre  de  2,116. 

Ce  nombre  dépasserait  la  proportion  ordinaire  qui  est 
en  moyenne  de  1,500. 

Sans  vouloir  tirer  cette  conséquence  absolue  que  le 
deuxième  semestre  ressemblera  au  premier  pour  les  ad- 
missions d'enfants  dans  le  service  départemental ,  nous 
devons,  avec  la  situation  difficile  qui  est  faite  à  la  classe 
ouvrière  par  le  ralentissement  du  travail,  nous  devons, 
dis-je,  nous  attendre  à  voir  ce  nombre  de  1,500  dépassé 
de  beaucoup  pendant  Tannée  courante. 

Dépenses  de  1863. 

La  dépense  de  1863  a  été  évaluée,  d'après  un  nombre 
moyen  de  6,000  enfants,  à  raison  de  89  fr.  33  cent,  par 
enfant,  à  .  .  .   536,0000 

Les  ressources  ci-après  y  sont  affectées,  savoir  : 

1°  Produit  présumé  des  amendes  de  po- 
lice  5,000 

2°  Contingents  communauxsavoir: 

Ville  de  Lyon   215,000j 

Autres  communes  ayant 
plus  de  1,000  fr.  de  reve-  l  22Q  e0Q  \  536,000 

nus  :  1  ' 

Proportionnellement  à 
leur  population  et  à  leurs 
revenus   5,000 

3°  Allocations  départementales  .  311,000. 
6 
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Il  est  difficile  de  dire  aujourd'hui  si  ces  prévisions  se- 
ront ou  non  dépassées.  Tout  dépendra  des  faits  qui  se 
produiront  d'ici  à  la  fin  de  Tannée.  Dans  tous  les  cas  je 
ferai  tout  ce  que  les  circonstances  pcrmel  Iront  pour  rester 
dans  les  limites  du  crédit  alloué. 

Prévisions  de  dépenses  pour  1864. 

Pour  établir  les  prévisions  des  dépenses  de  1864  nous 
avons  à  tenir  compte  : 

1°  De  l'arrangement  a  prendre  avec  la  société  de  Cha- 
rité maternelle,  relativement  aux  secours  temporaires  aux 
enfants  légitimes;  2°  des  secours  à  donner  aux  autres 
enfants  qui  seront  assistés  en  1864;  3°  des  augmentations 
qu'il  sera  probablement  nécessaire  d'accorder  pour  écar- 
.  ter  les  difficultés  qui  entravent  le  placement  des  enfants 
naturels  secourus  temporairement. 

La  mesure  à  prendre  à  l'égard  des  enfants  légitimes 
produira  une  réduction  dans  les  dépenses,  cela  est  incon- 
testable; mais  dans  les  circonstances  actuelles  et  devant 
la  recrudescence  survenue  dans  les  réceptions  du  premier 
semestre  et  les  difficultés  signalées  par  M.  l'inspecteur 
pour  le  placement  des  enfants  secourus  temporairement, 
difficultés  qui  tiennent  précisément  à  l'insuffisance  du 
tarif  actuel,  la  prudence  nous  obligera  à  ne  pas  évaluer 
nos  dépenses  générales  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  des 
années  précédentes. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que,  pour  ces  dépenses,  vous 
avez  volé  au  budget  de  l'année  courante  un  crédit 
de   536,000  f. 

En  retranchant  de  celte  somme  celle  de 
20,000  fr.  à  accorder  à  la  Société  maternelle 
à  titre  de  subvention  pour  le  service  qui  lui 
sera  confié   20,000 

11  reste  à  ouvrir  à  l'article  des  enfants  as- 
sistés un  crédit  de   516,000  f. 
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Pour  être  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes  les  éven- 
tualités et  éviter  les  embarras  que  pourrait  causer 
dans  la  comptabilité  une  insuffisance  de  crédit  dans  un 
service  où  le  paiement  des  dépenses  ne  peut  jamais  être 
retardé,  je  pense  qu'il  convient  de  fixer  à  520,000  fr. 
l'allocation  à  porter  au  budget  départemental  de  1864 
pour  les  enfants  assistés. 

Cette  somme  se  répartit  ainsi  : 

1°  Pour  mois  de  nourrice  et  pensions ,  secours ,  indemnités  et  au- 
tres frais  du  service  extérieur   478,000 

2°  Pour  traitemeut  de  l'inspecteur  de  ce  service   5,000  j 

3°  Pour  frais  de  tournée  de  ce  fonctionnaire  / 
(par  abonnement)   2,000  >  42,000 

,4°  Pour  remise  aux  sous-inspecteurs  en  régi-  \ 
(Jence  sur  les  lieux   35,000  J 

Total....   520,000 

D'après  le  nouveau  mpde  de  comptabilité  qui  attribue 
exclusivement  à  l'administration  préfectorale  l'ordonnan- 
cement de  toutes  les  dépenses  du  service  extérieur  des 
enfants  assistés,  j'ai  dû  vous  proposer  l'allocation  entière 
de  cette  somme  en  deux  crédits  que  j'ai  inscrits  au  budget 


de  1864,  savoir  : 

Au  sous-chapitre  vin   320,000 

Au  sous-chapitrè  xix,  art.  ift   200,000 


Total  égal   520,000 

Mais  en  même  temps  j'ai  porté  en  recette,  à  l'art .#2  des  \ 

ressources  du  même  budget,  une  somme  de. . . .     5,549  J 

égale  au  produit  présumé  des  amendes  de  police  1 

correctionnelle  applicables  aux  dépenses  du  ser-  I 

vice.  &  I 

2°  Une  somme  de   205,000  \  ^  ^9 

à  fournir  par  la  ville  de  Lyon  pour  son  contin-  /  ' 

gent  exceptionnel.  1 

3°  Une  somme  de   5,000  I 

à  laquelle  je  vous  prie  de  fixer  les  contingents  1 

des  autres  commuues  qui  doivent  concourir  à  la 

dépense.  / 

ii  ».  — — — 


De  sorte  qu'en  réalité  la  part  contributive  du  départe- 
ment se  réduira  à   804,451 
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Je  joios  à  ce  rapport  : 

1°  Celui  de  M.  l'inspecteur  départemental  des  enfants  ; 
2°  Une  délibération  du  Conseil  d'admiuistration  des 
hospices  ; 

3°  Une  notice  sur  la  société  de  Charité  maternelle  ; 
4°  Un  exemplaire  du  règlement  général  sur  le  service. 


Emploi  de  l'imposition  extraordinaire  de  1  centime 
autorisé  par  la  loi  du  2  mai  1863,  pour  complé- 
ment des  dépenses  du  service  des  enfants  assistés 
à  la  charge  du  département  pendant  Tannée  1863. 

SOUS-CHAPITRE  XXIÏ,  §  7. 

Les  crédits  alloués  tant  à  la  première  qu'à  la  deuxième 
section  du  budget  départemental  de  1863,  pour  le  service 
des  enfants  assistés,  sont  insuffisants  pour  couvrir  les  dé- 
penses de  ce  service  à  la  charge  du  département  et,  pour 
y  suppléer,  vous  avez  volé  dans  votre  dernière  session 
une  imposition  extraordinaire  de  1  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  et  recou- 
vrable en  18B4.  Cette  imposition,  qui  a  été  autorisée  par 
la  loi  du  2  mai  dernier,  produira  une  somme  de  67,500 
francs,  qui  fait  l'objet  du  §  8  du  sous-chapitre  xxn  du 
budget  départemental  de  1864. 

Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  maintenir  le 
crédit  que  je  lui  propose  d'ouvrir  à  ce  paragraphe,  pour 
me  mettre  en  mesure  d'affecter  le  produit  de  l'imposition 
dont  il  s'agit  à  sa  destination  spéciale. 
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Service  des  Aliénés. 

SOUS-CHÀP.  IX,  ART.  UNIQUE,  ET  SOUS-CHAP.  XIX,  ART.  2. 

Une  décision  ministérielle  du  25  janvier  1859  a  fixé  à 
610  le  nombre  des  aliénés  des  deux  sexes  qui  pourraient 
être  reçus  au  quartier  de  l'Antiquaille  ;  mais  des  néces- 
sités impérieuses  n'ont  pas  permis  de  se  renfermer  dans 
ce  chiffre,  et  c'est  ainsi  que  l'asile  compte  aujourd'hui 
900  malades. 

Vous  connaissez  la  situation  de  l'établissement  :  Malgré 
les  améliorations  successives  qui  y  ont  été  apportées  par 
l'administration  hospitalière,  malgré  la  translation  aux 
Ghazeaux  d'un  certain  nombre  de  femmes  aliénées,  mal- 
gré enfin  la  mesure  qui  a  restreint,  d'une  manière  rigou- 
reuse, les  admissions  nouvelles  seulement  aux  individus 
reconnus  dangereux  pour  la  sûreté  publique,  l'encombre-  - 
ment  est  resté  tel  qu'il  rend  les  soins  médicaux  inefficaces  ; 
et  les  choses,  m'écrit  M.  le*Médecin  en  chef  «  en  sont  ve- 
«  nues  à  ce  point  que,  dans  une  section  du  quartier  des 
«  femmes,  une  salle  de  120  mètres  carrés  de  surface  est 

■s. 

«  le  seul  local  où  174  aliénées  se  réunissent  pour  pren- 
«  dre  leurs  repas  et  trouver  un  abri  contre  le  froid  ou  la 
«  pluie  pendant  les  heures  de  récréation  ;  un  préau, 
«  dont  la  surface  atteint  à  peine  550  mètres  carrés,  sert 
«  de  promenoir  à  228  malades.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  Messieurs,  sur  les  inquié- 
tudes de  toute  sorte  que  fait  naître  une  semblable  situa- 
tion. J'ai  cru  devoir  chercher  les  moyens  d'y  remédier, 
au  moins  provisoirement,  en  attendant  la  création  d'un 
établissement  spécial,  susceptible  de  pourvoir  à  tous  les 
besoins  et  à  toutes  les  éventualités. 

Le  quartier  de  l'Antiquaille  renferme  un  grand  nombre 
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d'aliénés,  la  plupart  incurables  et  admis  avant  la  mesure 
restrictive  qui  limite  l'admission  aux  aliénés  dangereux 
pour  la  sûreté  publique;  l'état  mental  ou  physique  de  la 
plupart  ne  nécessite  nullement  la  séquestration  dans  un 
asile.  Malheureusement,  ces  individus  sont  ou  sans  fa- 
mille ou  ils  appartiennent  à  des  familles  dans  une  misère 
telle  qu'il  y  aurait  inhumanité  à  les  y  renvoyer;  ils  seraient 
inévitablement  abandonnés  à  eux-mêmes. 

Cette  catégorie  d'individus  occupe  un  assez  grand 
nombre  de  places  qui  seraient,  en  partie,  mieux  utilisées 
au  profit  de  malades  que  nous  sommes  dans  la  triste 
obligation  de  repousser,  et  que  le  défaut  de  traitement, 
à  une  époque  rapprochée  de  l'invasion  de  la  maladie, 
voue  presque  généralement  à  l'iucurabililé. 

Ces  malheureux  retombent  ainsi  plus  tard ,  et  pour  le 
restant  de  leurs  jours,  à  la  charge  du  déparlement.  Il  y 
aurait  donc  intérêt  pour  celui-ci  à  prendre  une  disposi- 
tion qui,  tout  en  faisant  une  plus  large  part  à  l'humanité, 
préviendrait  un  surcroit  de  dépenses  pour  l'avenir. 

Celte  disposition,  déjà  mise  en  pratique  dans  plusieurs 
départements,  et  qui  paraît  y  avoir  produit  d'heureux 
résultats,  consisterait  dans  l'allocation  de  secours  aux 
familles  chez  lesquelles  des  aliénés  pourraient  être  placés, 
sans  inconvénient  pour  eux-mêmes  ou  pour  l'prdre  pu- 
blic. 

L'administration  ne  se  départirait  pas,  d'ailleurs,  d'une 
surveillance  suffisamment  active,  soit  pour  assurer  aux 
malades  des  soins  intelligents,  soit  pour  empêcher  que 
les  secours  ne  fussent  détournés  de  leur  destination  par 
la  cupidité  des  familles. 

Il  serait  difficile,  Messieurs,  d'indiquer,  Quanta  présent, 
avec  détails,  les  règles  qui  seraient  adoptées  pour  le  pla- 
""rnom  etla  surveillance  des  aliénés  dans  TapjMcation 
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des  nouvelles  dispositions  dont  il  s'agit  ;  l'expérience 
seule  peut  les  suggérer,  et  je  vous  demande  de  vous  en 
rapporter  à  cet  égard  à  la  prudence  de  l'administration 
et  à  l'habileté  de  M.  le  Médecin  en  chef. 

Le  placement  des  aliénés  non  dangereux  dans  les 
familles  n'aurait  pas  pour  conséquence  une  augmentation 
de  dépenses.  En  principe,  le  secours  ou  l'indemnité  ne 
devra  jamais  dépasser  le  prix  de  journée  payé  actuelle- 
ment aux  hospices.  Dans  certains  cas,  il  pourra  être  ré- 
duit sensiblement,  l'indemnité  devant  varier  selon  l'état 
de  l'aliéné,  la  position  de  la  famille  s'il  est  chez  ses  pro- 
pres parents,  et  les  services  qu'il  pourrait  rendre  dans  la 
maison. 

Au  31  décembre  1862,  l'hospice  de  l'Antiquaille  ren- 
fermait 764  aliénés  indigents,  et  la  dépense  géuérale  du 
service  s'est  élevée,  pour  ladite  année,  à   271,019  f.  95 

En  déduction  de  cette  dépense,  des 
ressources  ont  été  fournies,  savoir  : 

Par  les  aliénés  ou  leur 
famille.  ........     5,677  f.  77 

Par  l'hospice  de  l'An- 
tiquaille  30,000  » 

Par  les  communes  .  .    61,588  39 

11  est  par  conséquent  resté  à  la  charge 
du  déparlement  .  .  .   173,753  f.  79 


Si  vous  adoptiez  le  système  du  placement  des  aliénés 
non  dangereux  hors  de  l'asile,  on  pourrait,  en  tenant 
compte  des  décès,  des  sorties  par  guérison  ou  toute  autre 
cause,  prendre  le  chiffre  de  800  malades  indigents  pour 
base  de  la  dépense  de  1864. 


97,266  l(i 
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Cette  dépense,  répartie  ainsi  : 

700  malades  entretenus  à  l'hospice  de  l'Antiquaille  à 

raison  dé  1  franc  par  jour   256,200  f. 

100  malades  placés  dans  les  familles  à  un 

prix  moyen  de  journée  de  60  centimes.  .  .  21,960 

Frais  de  transport  et  de  nourriture  en 
route  des  aliénés  indigents  appartenant  au 

déparlement  du  Rhùne   1,500 

s'élèverait  à   279,660  f. 

Il  y  aurait  à  déduire  : 

Ie  Ce  que  les  aliénés  ou  leurs  familles 
peuvent  fournir  à  l  aide  de  leurs  propres 
ressources  •   9,660  f. 

2°  L'indemnité  de  l'hospice 
de  l'Antiquaille   30,000    }  104,660 

3°  Le  concours  des  com- 
munes   65,000 

Il  resterait  à  la  charge  du  département.  .    175,000  f. 


La  mesure  que  je  propose,  Messieurs,  est  toute  transi- 
toire, et  elle  a  surtout  pour  but  d'atténuer  une  situation 
dont  la  gravité  ne  saurait  vous  échapper.  Instruits  par 
l'expérience,  nous  pourrions  apprécier,  l'année  prochaine, 
dans  quelles  conditions  elle  pourrait  être  développée. 

Vous  avez  précédemment  déterminé  les  proportions 
dans  lesquelles  les  communes  devaient  concourir  à  la 
dépense  de  leurs  aliénés.  J'estime  que  les  mêmes  bases 
peuvent  être  confirmées  pour  1864;  elles  sont  rappelées 
dans  le  tableau  suivant  : 
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DÉSIGNATION  DES  COMMUNES 


PAR  CLASSES. 


1"  CLASSE. 

Communes  ayant  plus  de  100,000  f. 
de  revenus  ordinaires  

2«  CLASSE. 

Communes  ayant  plus  de  50,000  f. 
de  retenus  ordinaires  

3«  CLASSE. 

Communes  ayant  plus  de  20,000  f. 
de  revenus  ordinaires  

•*«  CLASSE. 

Communes  ayant  plus  de  5,000  f, 
de  revenus  ordinaires  

5e  CLASSE. 

Communes  ayant,  plus  de  1,000  f. 
de  revenus  ordinaires  

6  e  CLASSE. 

Communes  ayant  moins  de  4,000  f. 
de  revenus  ordinaires  

* 

Total.  


PROPORTION 

dans  laqnclle  ces  commîmes 
doÏTeot  concourir  à  la  dépense 
de  leurs  aliéné». 


PLACÉS 
D'omct. 


33  O/o 
25  O/o 
20  O/o 
17  O/o 
10  O/o 
5  O/o 


PLACES 
en  «locution  du 
g  2  de  Part.  25 

de  la  loi  do 
30  jnio  1838. 


50  0/0 
33  0/0 
Î5  0/ê 
20  0/0 
17  0/0 
10  O/o 


PRODUIT 

par 
évaluation 

du 
concours. 


51,315 
9,000 
3,100 
2,000 

"  -1,785 
1,800 


«5,000 


Frais  d'impression  des  budgets  et  comptes 

départementaux. 

SOUS-CHAPITRE  X.  —  ART.  1er. 

Les  documents  de  comptabilité  qui,  en  exécution  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  10  mai  1838  devront  être  livrés  à  la 
publication  par  la  voie  de  l'impression  pendant  Tannée 
1864,  sont  : 

1°  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  départementales 
de  1862  ; 
2°  Le  budget  départemental  de  1864  ; 
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3°  Le  budget  supplémentaire  du  même  exercice  ou,  re* 
port  de  1863'à  1864. 

La  dépense  résultant  de  cette  publication  est  uue  des 
charges  obligatoires  du  département.  Elle  s'élève  annuel* 
le  ment  à  700  fr.  Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir 
bien  maintenir  au  budget  de  l'exercice  prochain  le  cré- 
dit de  pareille  somme  que  j'y  ai  inscrit  à  l'art.  1er  du  sous- 
chapitre  x. 


Frais  d'impression  des  listes  des  notables 
commerçants,  etc. 

SOUS-CHAPITRE  X.  —  ART.  2. 

Les  frais  d'impression  des  listes  des  électeurs  appelés 
à  procéder  au  renouvellement  annuel  des  membres  des 
Tribunaux  et  des  Chambres  de  commerce ,  sont  une  dé- 
pense normale  imposée  au  budget  départemental,  par  la 
loi  du  7  août  1850. 

J'ai  reproduit  sous  ce  titre  le  crédit  de  300  fr.  inscrit 
aux  précédents  budgets  et  qui  a  suffi  fvour  couvrir  la 
dépense. 


Frais  d'impression  des  listes  et  des  cartes 

d'électeurs. 

SOUS-CHAPITRE  X.  —  ART.  3. 

La  même  loi  met  à  la  charge  du  département  les  frais 
d'impression  des  cadres  pour  les  listes  électorales  et  les 
caries  de  convocation  des  électeurs.  L'Administration  a 
eu  à  pourvoir  celte  année  à  des  dépenses  considérables, 
par  suite  de  la  double  élection  pour  la  nomination  des 
députés  au  Corps  législatif  ej  pour  le  remplacement  d'une 
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partie  des  Membres  do  Conseil  général  ôt  des  Conseils 
d'arrondissement.  Le  crédit  de  5,000  fr.  inscrit  au  budget 
de  1863,  suffira  à  peine  à  faire  face  à  ces  dépenses. 

L'année  prochaine ,  les  élections  pour  le  renouvelle- 
ment partiel  des  mêmes  Conseils,  donneront  lien  à  des 
frais  de  confection  de  listes  et  de  caries  d'électeurs  ,  et 
c'est  en  prévision  de  celte  dépense ,  que  je  vous  propose 
de  maintenir  au  budget  de  1864  le  même  crédit  de 
5,000  fr. 


Archives  départementales,  de  la  Sous-Préfecture, 
dés  communes  et  des  maisons  hospitalières. 

SOUS-CHAP.  XI,  ART.   1  A  3.  —  SOUS-CHAP.  XX,  ART.  9. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le  rapport  qui 
doit  nVêlrc  adressé  lous  les  ans  par  M.  l'archiviste  sur 
la  situation  des  archives  du  département ,  de  la  sous- 
préfeclure,  des  communes  et  des  établissements  hospi- 
taliers. Ce  dépôt ,  dont  je  vous  prie  de  me  donner  acte, 
est  fait  en  exécution  de  l'article  4  du  règlement  général 
du  6  mars  1843  ;  il  doit  être  mentionné  dans  votre 
procès-verbal. 

La  publication  de  l'inventaire  sommaire  des  archives 
départementales  se  commue  activement.  Vous  avez  pu 
vous  rendre  compte ,  pendant  votre  dernière  session ,  de 
l'intérêt  que  présenie  ce  travail ,  qui  contient  les  analyses 
de  1,116  articles  composant  les  trois  premières  séries 
des  ài'dhi'vfes  civiles.  Je  vous  présenterai ,  dans  l'une  de 
vos  premières  séances,  lu  4me  série  (série  D),  dont  les 
feuilles  me  sont  annoncées. 

Potrr  assurer  la  continuation  de  cette  vasteet  intéres- 
sante publication ,  qui  se  poursuit  sitfuKanémertt  dans 
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tous  les  départements  de  l'empire,  et  qui  deviendra  un 
monument  véritablement  national ,  j'ai  l'honneur  de  vous 
demander,  comme  Tannée  dernière,  un  crédit  de  1,000 
francs,  que  j'ai  fait  inscrire  au  sous-chapitre  xx  du 
budget. 

Je  vous  rappellerai,  Messieurs ,  que  cet  inventaire  sera 
tiré  à  400  exemplaires,  dont  200  sont  destinés  à  être 
vendus.  Le  produit  de  cette  vente  doit  venir  en  déduction 
de  la  dépense  déjà  faite.  M.  l'archiviste  me  fait  espérer 
que,  dès  cette  année,  nous  pourrons  arriver  à  cet  avan- 
tageux résultat. 

Le  classement  des  archives  modernes  a  été  entretenu 
avec  soin  et  de  manière  à  rendre  faciles  les  recherches 
dont  les  demandes  se  sont  élevées ,  depuis  votre  dernière 
session  ,  à  un  nombre  supérieur  à  celui  des  années  pré- 
cédentes. Vous  trouverez,  dans  le  rapport  de  M.  l'archi- 
viste, le  détail  des  demandes  de  recherches  et  celui  des 
versemenis  de  papiers  dont  la  quantité  a  dépassé  celle  des 
versements  de  l'année  dernière.  Ces  dépôts  de  papiers, 
arrivant  périodiquement  chaque  année,  nous  menacent 
d'un  encombrement  inévitable.  Il  est  donc  nécessaire,  pour 
éviter  ce  grave  inconvénient  et  pour  la  bonne  tenue  des 
archives ,  de  procéder  à  un  triage  des  papiers  inutiles  qui 
seront  vendus  suivant  les  formes  prescrites  par  les  circu- 
laires des  8  août  1839  et  24  juin  1844.  J'ajouterai  que 
les  travaux  d'organisation  des  archives  de  la  sous-préfec- 
ture ,  qui  sont  en  voie  d'exécution  ,  vont  encore  augmen- 
ter d'une  masse  énorme  les  papiers  de  rebut.  J'ai  décidé 
que  ces  papiers  seraient  vendus  simultanément  avec  ceux 
de  la  préfecture. 

Pour  couvrir  les  frais  que  nécessitera  celte  opération, 
j'ai  inscrit  au  budget  un  crédit  de  300  fr.  que  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  approuver. 
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Mais  comme  il  y  a  un  certain  nombre  de  formalités  à 
remplir  pour  obtenir  l'autorisation  ministérielle  de  pro- 
céder à  une  vente  de  papiers  inutiles,  provenant  des 
dépôts  départementaux,  et  que  la  première  est  l'avis  du 
Conseil  général,  je  vous  prie  de  charger  votre  Commis- 
sion des  archives  d'examiner  les  papiers  dont  il  s'agit  et 
de  vous  faire  un  rapport  qui  vous  mette  à  même  de  déli- 
bérer sur  l'utilité  et  l'opportunité  de  leur  suppression. 

Les  services  de  l'auxiliaire  attaché  à  M.  l'archiviste 
sont  plus  nécessaires  que  jamais.  Je  vous  prie  de  m'ac- 
corder,  comme  les  années  précédentes,  un  crédit  de 
1,200  francs  pour  rémunérer  son  travail. 

Il  est  également  indispensable  de  faire  des  achats  de 
cartons  pour  enfermer  les  papiers  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  classement  méthodique,  ainsi  que  des  acquisitions 
de  livres  spéciaux  pour  le  service  des  archives.  J'ai 
inscrit  au  budget,  comme  précédemment,  une  somme 
de  500  francs  pour  cet  objet. 

En  résumant  mes  demandes  de  crédit,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  de  fixer  comme  il  suit  le  budget  des 
archives  pour  l'année  1864  : 

SOCS-CHAPITRE  XI. 

Art.  lep.  Traitement  de  l'archiviste   5,000  fr. 

Art.  2.  Traitement  de  l'aide-archi- 
viste  1,200  fr. 

—   Achats  de  cartons,  de  livres,  1,700 
réparations  et  reliures  de 
registres,  etc.  .....     500  fr. 

Art.  3.  Frais  de  vente  des  papiers  de  rebut  de 

la  préfecture  et  de  la  sous-préfecture  300 

SOUS-CHAPITRE  XX. 

Art.  9.  Frais  de  publication  des  inventaires- 
sommaires   1,000 

8,000 
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'  Vous  m'avez  accordé,  l'année  dernière,  un  crédit  de 
600  francs  pour  couvrir  les  fi  ais  de  la  mise  en  ordre  des 
archives  de  la  sous-préfeclure  de  Villefranche.  Celte  opé- 
ration est  sur  le  point  d'être  terminée.  A  défaut  d'une  per- 
sonne compétente  qu'on  n'a  pu  trouver  sur  les  lieux ,  j'en 
ai  chargé  M.  Rolle,  archiviste-adjoint.  La  sous-préfecture 
aura  désormais  des  archives  classées  comme  celles  du 
département  et  conformément  aux  prescriptions  de  la 
circulaire  du  24  avril  1841. 

Les  occupations  de  M.  l'archiviste,  relatives  à  la  publi- 
cation de  l'inventaire,  ne  lui  ont  pas  permis,  jusqu'à 
présent,  de  faire  sa  tournée  d'inspection  annuelle.  Elle 
aura  lieu -dans  le  courant  des  mois  de  septembre  et  d'oc- 
tobre. J'espère  que,  Tannée  prochaine,  je  pourrai  vous 
signaler  de  notables  progrès  dans  cette  branche  du  ser- 
vice. Les  inventaires  rectiûés  des  archives  communales, 
prescrits  par  ma  circulaire  du  8  janvier  1858,  qui  étaient 
au  nombre  de  100  l'année  dernière,  n'ont  atteint,  jus- 
qu'aujourd'hui ,  que  le  chiffre  de  113. 

Les  archives  anciennes  de  la  ville  de  Lyon  s'organisent 
rapidement  et  l'inventaire  en  est  poussé  avec  toute  la 
rapidité  que  comporte  une  bonne  rédaction.  Je  mettrai 
sous  vos  yeux,  eu  même  temps  que  l'inventaire  des 
archives  départementales,  152  pages  in-4°  du  travail  de 
M.  l'archiviste-adjoint.  Vous  serez  surpris ,  Messieurs ,  de 
la  quantité  de  documents  inédits  et  du  plus  haut  intérêt 
pour  l'histoire  locale ,  que  renferme  notre  riche  dépôt 
communal  si  peu  connu  jusqu'à  présent. 

Les  archives  anciennes  des  établissements  hospitaliers 
de  Beaujeu,  Belleville,  Condriéu,  Tarare  et  Villefranche 
ne  laissent  rien  à  désirer.  Leurs  inventaires  ont  été  four- 
nis et  ont  été  approuvés  depuis  longtemps  par  le  minis- 
tère. 
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Quant  aux  archives  des  hospices  civils  de  Lyon, j'aurais 
désiré  que  les  inventaires  fussent  poussés  avec  beaucoup 
plus  d'activité.  Je  n'ai  pu  adresser  au  ministre,  depuis 
un  an,  que  les  analyses  d'une  trenlaiue  de  cartons. 

Je  vous  rappellerai  en  terminant,  Messieurs,  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  10 mai  1838,  art.  8,  et  de  la  circu- 
laire du  8  août  1839,  vous  avez  à  nommer  une  commis- 
sion chargée  de  visiter  les  archives  du  département.  Cette 
commission  doit  vous  faire  un  rapport  écrit  sur  la  situa- 
tion du  dépôt,  sur  les  abus  qu'elle  pourrait  y  avoir 
remarqués,  sur  les  améliorations  qu'elle  croirait  utile  d'y 
introduire,  etc. 


Dépenses  diverses  ordinaires. 

SOUS-CHAPITRE  XII.   ART.  1,    6  et  7. 

i 

J'ai  reproduit  aux  articles  tcr,  6  et  7  du  sous-chapitre 
xii  du  budget  départemental  de  1864,  les  crédits  que  vous 
allouez  chaque  année  pour  une  partie  des  dépenses 
d'ordre  public  que  les  lois  des  10  mai  1838  et  30  mai 
1851  mettent  à  la  charge  des  départements. 

Ces  crédits  sont  les  suivants,  savoir  : 

Art.  1er.  Chauffage  et  éclairage  du  corps  de 
garde  de  la  préfecture    300 

Art.  6.  Primes  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles   100 

Aiît.  7.  Frais  de  poursuites  et  de  procédure  pour 
contraventions  en  matière  de  roulage  sur  les  routes 
départementales   150 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  voter  l'ouver- 
ture de  ces  crédits. 
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Des  rapports  spéciaux  vous  seront  présentés  pour 
chacune  des  aulres  allocations  qui  figurent  au  sous-cha- 
pitre xii  du  budget. 


Frais  de  route  et  de  transport  de  voyageurs 

indigents. 

SOLS-CHAPITRE  XII.  —  ART,  2. 

La  loi  met  à  la  charge  des  départements  traversés  par 
'  les  indigents  français  et  étrangers,  rentrant  dans  leurs  fo- 
yers, les  frais  de  transport  et  les  secours  de  route  qui  leur 
sont  accordôs. 

Vous  avez  ouvert,  au  budget  de  1863,  un  crédit  de 
6,000  fr.  pour  faire  face  à  ces  frais  ;  il  est  à  présumer, 
d'après  les  dépenses  effectuées  pendant  le  premier  semes- 
tre de  cette  année,  que  ce  crédit  sera  suffisant. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  en  conséquence,  de 
vouloir  bien  maintenir  un  crédit  semblable  sur  le  budget 
de  1864. 


Mesures  contre  les  épidémies. 

- 

SOUS-CHAPITRE  XII. — ART.  4. 

11  importe  que  l'Administration  soit  constamment  en 
mesure  d'intervenir  dans  les  cas  qui  pourraient  menacer 
la  santé  publique.  Dans  le  but  de  lui  faciliter  l'accomplis- 
sement de  ce  devoir,  un  crédit  de  200  fr.  est  annuelle- 
ment inscrit  au  budget  départemental,  pour  dépenses  en 
cas  d'épidémie.  Ce  crédit  a  été  absorbé,  en  totalité,  en 
1862.  Je  vous  propose  d'inscrire  une  somme  semblable 
au  budget  de  1864. 
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Mesures  contre  les  épîzooties. 

SOUS-CHAPITRE  XII.  —  ART.  5. 

Aucune  maladie  n'a  sévi,  depuis  longtemps,  sous  forme 
épizoolique,  dans  le  département  du  Rhône.  Il  en  résulte 
que  le  crédit  de  200  fr.  que  vous  avez  volé,  chaque  année, 
est  resté  sans  emploi  pendant  les  quatre  derniers  exer- 
cices. 

Une  multiplication  extraordinaire  de  moucherons,  (pe- 
tits diptères  de  la  tribu  des  titulaires,  du  genre  simulie), 
étant  survenue,  vers  la  fin  du  mois  de  mars  dernier,  sur 
le  plateau  qui  sépare  la  vallée  du  Rhône  de  celle  du  Gier, 
il  est  résulté  de  leurs  piqûres  quelques  cas  de  mortalité 
parmi  les  sujets  de  l'espèce  bovine.  Un.  professeur  de 
l'école  impériale  vétérinaire  a  été  chargé  de  rechercher 
les  moyens  préservatifs  et  curalifs,  et  l'indication  en  a  été 
portée  à  la  connaissance  des  habitants  des  communes  in- 
téressées. Les  mesures  prescrites  par  l'administration  oc- 
casionneront probablement  l'absorption  du  crédit  inscrit 
au  budget  de  1863. 

Vous  jugerez,  sans  doute,  à  propos,  afin  de  pourvoir 
aux  éventualités,  de  maintenir  au  budget  de  l'exercice 
1864  l'allocation  habituelle  de  200  fr. 


Sociétés  de  secours  mutuels  .approuvées. 

SOUS-CHAPITRE  XII,  ART.  8,  ET  SOCS-CHAPITRE  XIX,  ART.  6. 

L'article  9  du  décret  du  26  mars  1852,  porte  que  les 
communes  sont  tenues  de  fournir  gratuitement  aux  Socié- 
tés* de  secours  mutuels  approuvées^  les  bureaux  néces- 
saires aux  réunions,  ainsi  que  les  livres  et  registres  des- 
tinés à  l'administration  et  à  la  comptabilité.  Le  même 
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article  porte  encore  qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
des  communes,  celte  dépense  est  à  la  charge  des  dépar- 
tements. 

Depuis  plusieurs  années,  vous  avez  ouvert,  à  cet  effet, 
au  budget  départemental,  un  crédit  de  1,500  fr.  Je  viens 
vous  prier  de  reproduire  celte  allocation  au  budget  de 
1864. 

D'après  une  circulaire  ministérielle  du  26  novembre 
1856,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux,  ce 
crédit  est  destiné,  non-seulement  à  venir  en  aide  aux  com- 
munes, mais  encore  à  subventionner  les  Sociétés  elles- 
mêmes,  et  on  doit  indiquer  la  somme  afférente  à  chaque 
objet. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  Messieurs,  de  vou- 
loir bien  le  diviser  ainsi  : 

Secours  aux  communes   750  f. 

Subventions  aux  sociétés   750 

Total   1,500  f. 


Dette  départementale  ordinaire.  —  Complément  de 
dépenses  appartenant  à  des  exercices  clos. 

SOCS-CHAPITRE  XIII,  §  2.  —  DÉFICIT  DE  1861 . 

Un  aliéné  admis  dans  l'asile  public  de  l'Hérault,  le  7 
février  1861,  a  été,  dans  le  courant  de  l'année  1862, 
reconnu  appartenir  au  déparlement  du  Rhône,  qui  a  dû, 
par  conséquent,  prendre  à  sa  charge  la  dépense  occa- 
sionnée par  son  séjour  dans  cet  asile.  Mais  cette  dépense 
ne  m'ayant  été  signalée  que  postérieurement  à  la  clôture 
de  l'exercice  1861,  et  même  à  la  clôture  de  votre  dernière 
session,  je  n'ai  pu,  à  défaut  de  crédit,  faire  opérer  le 
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remboursement  de  la  portion  de  dépense,  montant  à 
377  fr.  20  cent,  afférente  à  Tannée  1861. 

Pour  me  mettre  à  même  d'acquitter  celte  dette,  j'ai 
nscrit  un  crédit  de  pareille  somme  au  §  2  du  sous-chapi- 
tre xui  du  budget  de  1864.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  l'y 
maintenir. 

Les  pièces  justificatives  de  la  dépense  sont  ci-jointes. 


Illumination,  par  le  gaz,  de  la  façade  principale 
du  Palaia-de-Justice. 

SOUS-CHAPITRE  XIV.  —  ART.  2. 

Jusqu'ici,  à  l'époque  des  fêles  publiques,  l'illumination 
de  la  façade  principale  du  Palais-dc-Justice  de  Lyon  a  eu 
lieu  à  l'aide  de  lampions,  dont  le  contenu  souillait  sou- 
vent l'entablement  de  la  colonnade,  et  dont  l'éclairage 
d'ailleurs  était  aussi  difficile  à  faire  qu'à  entretenir. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  la  Cour  demande  de 
substituer  au  procédé  actuel  un  appareil  à  gaz  mobile, 
comme  cela  se  pratique  pour  nos  principaux  monuments 
publics. 

La  dépense  à  faire  pour  l'établissement  de  cet  appareil t 
s'élèverait  à  1,974  fr.  dont  la  moitié  seulement,  soit  la 
somme  de  987  fr.  serait  supportée  par  le  département, 
l'autre  moitié  devant  être  payée  sur  les  fonds  affectés  au 
service  de  la  Cour  impériale. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  accompagné  d'un 
rapport  de  M.  l'architecte  du  département,  le  devis  de  la 
dépense  dont  il  s'agit  et  que  j'ai  insérée  au  budget  de 
l'exercice  prochain,  en  priant  le  Conseil  de  l'approuver. 


100 


Frais  de  Tenta  de  matériaux  de  rebut  à  provenir 
de  la  maison  de  correction. 

SOUS-CHAPITRE  XIV.  —  ART.  3. 

Dans  un  de  mes  rapports,  j'ai  présenté  au  Conseil  une 
proposition  ayant  pour  objet  la  fourniture  des  eaux  du 
Rhône  dans  la  maison  de  correction,  et,  en  vous  entrete- 
nant de  celte  dépense,  je  vous  ai  fait  connaître  que  la 
vente  des  fers  et  du  cuivre  à  provenir  de  la  suppression 
de  la  pompe  actuelle  donnerait,  d'après  l'estimation  qui 
en  a  été  faite,  un  produit  de  2,525  francs. 

Suivant  les  instructions,  les  recettes  de  cette  nature 
ne  peuvent  figurer  au  budget  qu'après  leur  réalisation  ; 
celle  dont  il  s'agit  appartiendra  donc  au  budget  de  1865, 
mais  il  faut  pourvoir  en  1864  aux  frais  de  la  vente  qui 
sera  faite  dans  le  cours  de  cet  exercice. 

Ces  frais  sont  évalués  a  la  somme  de  266  fr.  que  j'ai 
inscrits  à  l'article  3  du  sous-chapitre  xiv  du  budget  de 
l'exercice  prochain.  Je  vous  prie  de  maintenir  cette 
somme. 


Assurance  contre  l'incendie  des  bâtiments  et  des 
mobiliers  départementaux. 

SOUS-CHAPITRE  XIV.  —  ART.  4. 

j'ai  fait  figurer  au  budget  de  l'exercice  prochain  un 
crédit  de  1,200  fr.  pour  l'assurance  contre  l'incendie  des 
bâtiments  départementaux  et  de  leur  mobilier. 

Ce  crédit  est  la  reproduction  de  celui  inscrit  au  budget 
de  l'exercice  courant  avec  la  même  affectation. 


Digitized 


101 

Subvention  aux  Caisses  d'épargne. 

SOUS  CHAPITRB  XIV.  —  ART.  lep. 

J'ai  Phonneur  de  placer  sous'vos  yeux  les  relevés  des 
compte  rendus  présentés  par  la  Caisse  d'épargne  du  dé- 
partement pendant  Tannée  1862. 

Le  nombre  des  livrets  était  au  31  décembre  dernier  de 
59,055  et  présentait  pour  Tannée  une  augmentation  de 
3,953.  l  e  solde  dû  aux  déposants  était  de  15,077,661  fr. 
34  cent,  et  par  conséquent  la  valeur  moyenne  des  livrets 
de  255  fr.  32  cent.  Pendant  la  même  période  les  fonds 
de  réserve  et  de  dotation  se  sont  accrus  de  12,536  fr. 
43  cent,  par  suite  de  Texcédant  des  recettes  propres  aux 
établissements  sur  les  frais  d'administration. 

Ces  résultats  indiquent  la  prospérité  des  Caisses  d'épar- 
gne et  ils  sont  d'autant  plus  remarquables  qu'ils  ont 
été  obtenus  au  milieu  de  circonstances  difficiles,  pendant 
une  année  où  le  travail  a  manqué  aux  ouvriers  en  soie  et 
aux  ouvriers  cotonniers,  et  où  les  petits  rentiers  ont  du 
faire  face  aux  embarras  momentanés  que  leur  causait  la 
conversion  de  la  rente. 

J'appellerai  votre  attention  sur  un  fait  qui  ressort  de 
l'examen  du  compte  rendu.  C'est  l'augmentation  du  nombre 
des  livrets  pour  les  enfants  mineurs  qui  s'est  élevé  à 
1,378  en  1862.  La  plus  grande  partie  de  ces  enfants 
appartient  aux  écoles  dirigées  par  la  Société  d'instruc- 
tion primaire  du  déparlement  du  Rhône,  et  il  faut  attri- 
buer les  idées  d'ordre  et  d'économie  dont  ils  font  preuve 
aux  efforts  constants  des  membres  de  cette  société. 

Sept  succursales  sont  aujourd'hui  ouvertes  dans  le  dé- 
partement du  Rhône  ;  quatre  dépendent  de  la  caisse 
d'épargne  de  Lyon.  Ce  sont  celles  de  Saint-Genis-Laval, 
TArbresle,  Neuville  et  Vaugneray.  Les  trois  autres  celles 
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d'Anse,  de  Fleurie  etBelleville,  ont  été  créées  par  la  caisse 
de  Villcfranche. 

Vous  verrez  dans  le  compte  rendu  publié  par  la  caisse 
d'épargne  de  Lyon  que  les  deux  succursales  de  Saint- 
Genis-Laval  et  l'ArbresIc,  ouvertes  Tune  le  30  mars  1862, 
l'autre  le  6  juillet  de  la  même  année  avaient  reçu  au  31 
décembre  471  versements  représentant  une  valeur  de 
73,755  francs. 

C'est  aux  encouragements  accordés  sur  les  fonds  du 
département  qu'est  dû  ce  résultat,  et  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  de  maintenir  au  budget  de  1864,  le  crédit 
ouvert  pour  subvention  aux  caisses  d'épargne,  afin  que 
dans  un  délai  rapproché,  chaque  canton  soit  appelé  à 
profiter  du  bienfait  de  l'institution  des  succursales. 


Eglises  et  Presbytères. 

- 

SOUS-CHAPITRE  XVI.  —  ART.  2. 

Le  budget  départemental  renferme  comme  précédem- 
ment un  crédit  de  6,000  francs  qui  doit  être  distribué 
aux  communes,  à  titre  de  subvention  pour  la  construc- 
tion ou  la  réparation  des  églises  et  presbytères. 

Accordées  comme  témoignages  d'intérêt  ou  comme 
encouragement,  les  allocations  prélevées  sur  ce  crédit  ont 
contribué  avec  les  subventions  de  l'Etat  à  faciliter  l'exé- 
cution de  travaux  dont  la  nécessité  était  complètement 
justifiée,  et  dont  la  dépense  excédait  les  ressources  locales. 
Ces  divers  moyens  ont  aidé  à  la  transformation  qui  s'est 
opérée  dans  les  édifices  du  culte  depuis  quelques  aunées. 

L'exemple  donné  et  les  besoins,  d'ailleurs,  san3  cesse 
renaissants,  ne  permettent  pas  de  renoncer  à  l'allo- 
cation dont  il  s'agit  qui  trouve  une  application  si  utile,  et 
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j'ai  reproduit  au  budget  départemental  de  1864,  un  crédit 
de  6,000  francs,  sous  le  titre  de  :  Subvention  aux  com- 
munes pour  la  construction  ou  la  réparation  des  édifices 

du  culte. 
,  _______________ . 

Translation  de  cimetières. 

SOUS-CHAPITRE  XVI.  —  ART.  3, 

■ 

Les  dispositions  du  décret  du  23  prairial  an  xu,  et  de 
l'ordonnance  royale  du  6  décembre  1843,  qui  prescrivent 
la  translation  des  cimetières  hors  des  villes  et  bourgs, 
sont  applicables  à  toutes  les  communes,  et  vous  savez 
que,  pour  faciliter  l'exécution  de  celte  mesure  de  salu- 
brité publique,  le  département  du  Rhône  est  dans  l'usage 
de  porter  chaque  année  à  son  budget,  un  crédit  qui  est 
destiné  à  être  employé  sous  forme  de  subvention  aux 
communes  pour  favoriser  ces  translations. 

Sur  les  257  communes  du  déparlement,  223  se  sont  * 
conformées  à  la  loi;  il  en  reste  34  qui  ont  encore  des 
cimetières  à  transférer.  Les  relards  qu'elles  apportent  à 
réaliser  celte  amélioration  essentielle,  tiennent  à  des 
difficultés  locales,  et  surtout  à  l'insuffisance  de  leurs 
ressources. 

Les  subventions  du  département  sont  donc  toujours 
nécessaires,  et  je  vous  propose  le  maintien,  pour  1864, 
du  crédit  de  4,000  francs,  ordinairement  alloué  au  budget 
départemental  pour  cet  objet. 

Annuaire  départemental  et  indicateur  Labaume- 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  Ier, 

Depuis  longtemps  déjà,  vous  encouragez  la  publication 
de  l'annuaire  départemental  par  une  subvention  de  100  fr. 
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accordée  sur  les  fonds  du  département.  J'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  d'accorder  le  même  encouragement  à  l'/n- 
dicateur  publié  par  M.  Labaume,  efqui  est  plus  particuliè- 
rement destiné  à  donner  les  adresses. 

M.  Labaume  fournira  d'ailleurs  à  l'administration, 
comme  l'éditeur  de  l'Annuaire,  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  son  indicateur  pour  le  service  des  bureaux,  et 
voire  subvention  aura  sous  ce  rapport  un  caractère  d'utilité 
incontestable. 

Le  montant  du  crédit  serait  ainsi  de  200  fr. 


Statistique   des   cours  d'eau. 

SOCS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  1er. 

J'ai  fait  figurer  au  budget  de  l'exercice  prochain  l'al- 
location de  1,000  fr.  que  le  Conseil  accorde  chaqtie 
année  pour  la  statistique  des  cours  d'eau,  et  je  vous  propose 
de  la  maintenir. 

À  l'appui  de  cette  proposition,  j'ai  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux  un  exemplaire  des  deux  tableaux  et  de  la 
carte  hydrographique  du  département,  où  se  trouvent  ré- 
résumés et  coordonnés,  suivant  les  cadres  arrêtés  par 
l'administration  centrale,  les  documents  déjà  rassemblés 
à  la  fin  de  1862.  H  résulte  de  ces  documents,  que  la 
superficie  totale  des  prairies  irriguées  du  déparlement  est 
de  12,174  hectares,  desservis  par  919  prises  d'eau; 
qu'il  existe  632  établissements  mus  par  l'eau  cl  compre- 
nant 884  usines  affectées  à  des  industrie  diverses,  parmi 
lesquelles  les  principales  sont  les  moulins  à  farine  au 
nombre  de  359,  les  corderies  et  filatures  de  coton  au 
nombre  de  136  et  les  scieries  de  121.  Les  documents  dont 
il  s'agit  seront  complétés  par  l'indication  des  débits  des 
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cours  d'eaiT  dans  leurs  diverses  situations,  indication  qui 
nécessite  des  opérations  et  des  jaugeages  pour  lesquels 
il  faut»  dans  la  plupart  des  cas,  attendre  que  des  circons- 
tances propices  se  présentent.  Ce  travail  se  poursuit  aussi 
activement  que  possible. 

Les  tableaux  et  la  carte  qui  vous  sont  soumis  sont 
accompagnés  d'un  rapport  dans  lequel  M.  l'Ingénieur  en 
chef  expose  1a  situation  du  service  hydraulique,  en 
fournissant  les  indications  que  je  vais  reproduire,  concer- 
nant les  usines  et  barrages  d'irrigation,  les  curages  et  les 
déssèchements. 

La  réglementation  des  barrages  d'usines  et  de  prises 
d'eau  d'irrigation  se  poursuit  lentement.  L'administration 
ayant  pour  principe  de  ne  s'occuper  que  de  ceux  qui 
provoquent  des  plaintes  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  sous  ce  rap- 
port, pour  régulariser  le  régime  des  cours  d'eau  du 
département. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  propriétaires  d'usines  et 
de  prairies  dans  la  vallée  du  Rhins,  un  avant-projet  a  été 
étudié  pour  l'établissement,  dans  la  partie  supérieure  de 
celte  vallée,  d'un  réservoir  destiné  à  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  eaux  pendant  la  sécheresse.  Cet  ouvrage,  dont 
la  dépense  est  évaluée  à  190,000  fr.  offrirait  une  capacité 
de  700,000  mètres  cubes,  et  cette  retenue  d'eau  suffi, 
rait,  d'après  les  calculs  faits,  pour  éviter  le  chômage  an- 
nuel des  nombreuses  usines  de  la  vallée,  en  même  temps 
qu'elle  permettrait  d'améliorer  les  conditions  d'irrigation 
de  150  hectares  de  prairies. 

Le  projet  est  actuellement  soumis  à  une  Commission 
syndicale  appelée  à  émettre  son  avis.  Malheureusement 
la  situation  lâcheuse  dans  laquelle  se  trouve  l'industrie 
de  la  vallée  du  Rhins,  dont  les  usines  généralement  em- 
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ployées  au  cordage  et  à  la  filature  du  coton  sont  presque 
toutes  fermées  en  ce  moment,  donne  lieu  de  craindre  que 
la  réalisation  de  ce  projet,  qui  paraissait  devoir  prova- 
quer, dans  d'autres  localités,  la  création  de  travaux  ana- 
logues, ne  soit  renvoyée  à  une  époque  éloignée. 

La  nature  torrentielle  de  presque  tous  les  cours  d'eau 
du  département  réduit  à  peu  de  chose  les  curages 
à  faire,  et  ce  sont  plutôt  des  défenses  de  rive  qu'il  y  a  lieu 
d'exécuter.  La  formation  déjà  organisée  d'un  certain  nom* 
bre  de  syndicats,  dans  le  but  de  travailler  à  régulariser 
la  pente  et  la  section  de  divers  cours  d'eau,  n'a  abouti  jus- 
qu'à ce  jour  à  aucun  résultat  marqué.  . 

Quelques  curages  s'exécutent  régulièrement  sous  la 
direction  des  Maires,  en  vertu  de  règlements  sanctionnés 
par  des  arrêtés  préfectoraux ,  sur  des  cours  d'eau 
de  la  rive  gauche  du  Rhône,  et  sur  ceux  qui  aboutis- 
sent à  la  Saône  à  travers  la  partie  en  plaine  du  dépar- 
tement. 

Les  seuls  marais  qui  existent  dans  le  département  sont 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  en  amont  de  Lyon,  le 
long  des  balmcs  viennoises ,  et  se  prolongent  jusque  près 
de  Jonage. 

Par  une  décision  ministérielle  du  24  juillet  1861, 
MM.  les  Ingénieurs  du  Rhône  ont  été  autorisés  à  com- 
prendre, dans  les  études  d'assainissement  qu'ils  avaient 
entreprises,  la  partie  des  marais  qui  appartiennent  au 
département  de  l'Isère,  et  qui  est  de  beaucoup  la  plus 
considérable. 

Ces  études  viennent  d'être  terminées  :  elles  ont  donné 
lieu  à  trois  projets  de  dessèchement  correspondant  à  autant 
de  sections  distinctes. 

Le  premier  projet  se  rapporte  au  marais  de  le  Sour- 
dière,  dont  le  périmètre  s'étend  sur  les  deux  communes 
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de  Meyzieu  et  de-Décines  (Isère).  Ce  marais,  qui  appar- 
tient en  totalité  à  des  particuliers,  e3t  le  plus  malsain  de 
de  tous';  l'influence  des  miasmes  délétères  qu'il  répand  se 
fait  sentir  jusqu'aux  portes  de  Lyon.  La  superficie  du  ma- 
rais de  la  Sourdière  est  de  118  hectares.  Le  dessèchement 
peut  être  opéré  sans  difficulté  au  moyen  de  simples  canaux 
d'écoulement.  La  dépense  des  travaux,  qui  entraîneront 
la  suppression  du  moulin  de  Cheyssieux,  est  évaluée  à 
120,000  fr.  I^a  plus-value  à  acquérir  par  les  propriétaires 
est  estimée  à  70,000  fr.  Outre  cet  avantage  et  l'assainis- 
sement de  la  contrée,  l'opération  du  dessèchement  four- 
nirait ù  la  ville  de  Lyon  la  possibilité  d'amener  à  la  Guil- 
lotière  un  volume  quotidien  de  25,000  mètres  cubes 
d'eau  de  sources,  susceptible  d'être  utilisé,  soit  pour  les 
besoins  domestiques  et  de  la  voirie,  soit  pour  l'assainisse- 
ment du  canal  de  la  Rize  et  l'alimentation  du  Parc  de  la 
Tète-d'Or. 

Les  deux  sections  qui  sont  l'objet  des  2me  et  3me  projets, 
se  composent  de  deux  bandes  marécageuses,  longues  et 
étroites,  se  ramifiant  en  plusieurs  branches,  et  situées 
l'une  au  centre  de  la  plaine  basse  du  Rhône,  au  quartier 
dit  de  l'Epée,  sur  les  communes  de  Décines  (Isère)  et  de 
Vaulx  (Rhône)  ;  l'autre  au  pied  des  balmes  viennoises, 
sur  let  communes  de  Vaulx  et  de  Villeurbanne. 

L'assainissement  de  ces  terrains  marécageux  a  déjà 
été  commencé  et  obtenu,  en  grande  partie,  par  l'ouver- 
ture de  deux  fossés  de  dessèchement  entrepris,  l'un  aux 
frais  de  (a  ville  de  Lyon,  en  vue  de  recueillir  les  eaux 
qui  s'accumulaient  le  long  des  balmes;  l'autre  par  la 
commune  de  Vaulx,  dans  un  but  d'intérêt  agricole.  II  ne 
reste  plus  que  quelques  travaux  peu  importants  à  exécuter 
pour  compléter  et  assurer  le  dessèchement. 
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Secourt  à  d'anciens  Employée  de  le  Préfecture 

ou  à  leure  famillee. 

SOCS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  2. 

Vous  votez  chaque  année  l'allocation  d'un  crédit  de 
587  francs,  à  litre  de  secours  en  faveur  des  veuves  ou  des 
enfants  des  employés  de  la  Préfecture  décédés  sous  l'em- 
pire des  anciens  statuts  de  la  caisse  départementale  des 
retraites,  lesquels  n'admettaient  la  réversibilité  qu'autant 
que  le  mari  ou  le  père  était  déjà  lui-même  en  jouissance 
d'une  pension  au  moment  de  son  décès. 

La  demoiselle  Chelle,  fille  de  l'ancien  archiviste,  mort 
en  activité  de  service,  jouissait  à  ce  titre  d'un  secours  de 
cinquante  francs.  Née  le  25  juillet  1845,  elle  vient  d'ac- 
complir sa  dix-huitième  année,  et  dès  lors  elle  n'a  plus  de 
droit  à  ce  secours. 

Quant  à  la  position  des  dames  veuves  Stefanopoli,  Bo- 
chage, Piffard  et  Clair,  elle  n'a  pas  changé,  et  il  y  a  lieu 
de  leur  continuer  les  secours  annuels  qui  leur  ont  été 
accordés  jusqu'ici.  A  cet  effet,  j'ai  inscrit  à  l'art.  2  du 
sous-chapitre  xvu  du  budget  de  1864,  un  crédit  de  537  f. 
qui  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Mme»  veuves  Stefanopoli  ....  145 

Bochage.   110 

Pillard   132 

Clair   150 

Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  voter  l'allo- 
cation de  ces  secours  qui  équivalent  au  montant  des  pen- 
sions que  les  veuves  auraient  obtenues,  si  leurs  maris 
fussent  décédés  sous  l'empire  des  statuts  actuels  de  la 
caisse  des  retraites. 


537  fr. 
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Indemnité  pour  travaux  extraordinaires  pendant  la 
Session  du  Conseil  général. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  3. 

* 

Vous  accordez  depuis  un  grand  nombre  d'années  une 
indemnité  de  500  francs  aux  employés  et  aux  gens 
de  service  de  la  préfecture,  pour  travaux  extraordinaires- 
pendant  la  session  du  Conseil  général. 

Celte  indemnité  ne  parait  pas  en  rapport  avec  l'im- 
portance du  travail  qu'elle  a  pour  objet  de  rémunérer, 
et  j'ai  lieu  de  penser  que  vous  ne  verrez  aucun  inconvé- 
nient à  ce  qu'elle  Soit  à  l'avenir  portée  à  700  francs. 

Dans  celte  prévision,  j'ai  inscrit  celte  dernière  somme 
à  l'art.  3  du  sous-chapitre  xvu  du  budget  de  l'exercice  pro- 
chain. Je  prie  le  Conseil  de  vouloir  bien  voler  l'ouverture 
de  ce  crédit  qui,  permettez-moi  cette  observation,  est 
bien  inférieur  à  celui  que  la  plupart  des  budgets  des 
autres  départements  allouent  pour  la  même  destination. 


Fonds  d'abonnement  pour  frais  d'administration. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  30  mars 
1845,  les  comptes  justificatifs  de  l'emploi  de  la  portion 
des  fonds  d'abonnement  pour  frais  d'administration  affec- 
tés, en  1862,  aux  traitements  des  employés  et  gens  de 
service  de  la  Préfecture  et  de  la  Sous-Préfecture  de  Ville- 
franche. 
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Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  me  donner  acte 
de  cette  communication . 


Caisse  départementale  des  retraites.  —  Situation  au 
31  décembre  1802.  —  Subvention  du  départe- 
ment 

SOUS-CHAPJTRE  XVII.  —  ART.  4. 

En  conformité  des  prescriptions  de  l'ordonnance  royale 
du  25  janvier  1826 ,  constitutive  de  la  caisse  départe- 
mentale des  retraites  établie  en  faveur  des  employés  de 
la  préfecture,  de  l'archiviste  du  département,  des  agents- 
voyers  et  de  l'inspecteur  du  service  des  enfants  trouvés, 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  le  compte,  au 
31  décembre  dernier,  des  recettes  et  des  dépenses  de 
cette  fondation  dont  la  gestion  est  confiée  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Ce  compte,  dont  j'ai  reconnu  l'exactitude  en  le  compa- 
rant avec  les  écritures  conformes  tenues  dans  les  bureaux 
de  la  comptabilité  départementale,  présente  les  résultats 
sommaires  indiqués  ci-après  :  * 

Indépendamment  d'une  somme  de  rente  de  12,980  fr. 
en  4  1/2  p.  °/0,  qui  a  été  convertie  en  3  p.  %>  au  com- 
mencement de  1862  et  qui,  au  moyen  de  nouveaux 
'achats  montant  ensemble  à  140  f.  s'est  élevée  à  13,120  fr. 
dans  le  courant  de  la  même  année,  la  caisse  possédait, 
au  31  décembre  1861  ,  ainsi  que  je  vous  l'ai  signalé 
dans  votre  dernière  session ,  un  encaisse  disponible  de 
4,895  fr.  01  c. 

Les  receltes  réalisées  en  1862  se  sont  élevées  à 
20,322  fr.  53  c.  savoir  : 
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Retenues  exercées  sur  les  traitements 
et  gratifications  des  tributai- 
res  7,327  53 

Arrérages  de  rentes  échus 
les  22  mars,  lep  juillet  et 
Ie'  octobre  1862    12,995  » 


20,322  f.  53 


}    20,382  19 


Partant,  la  masse  des  ressources  ap- 
plicables aux  dépenses  de  Tannée  était  * 
de   25,217  f.  54 

Si  Ton  déduit  de  cette  somme  : 

1°  Le  montant  des  arrérages  échus 
aux  dates  des  lep  janvier,  1er  avril, 
1"  juillet  et  1»  octobre  1862 ,  et 
payés  aux  titulaires  des  pensions  li- 
quidées, ci.    11,932  80 

2° Le  coût  des  nouvelles 
renies  en  3  p.  °/a  acquises 
les  24  juillet  et  29  octobre 
au  prix  de   3,257  39 

3°  Enfin,  le  montant  des 
deux  premiers  termes  de  la 
soullc  de  conversion  des 
rentes  possédées  au  31  dé- 
cembre 1861 ,  soit  .... 

On  trouve,  ainsi  que  rétablit  le  compte 
fourni  par  la  comptabilité  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  que  l'en- 
caisse disponible  en  numéraire  ,  au  31 
décembre  1862,  est  de  


5,192 


4,835  f.  35 


Je  vous  prie ,  Messieurs ,  de  vouloir  bien ,  après  avoir 
vérifié  le  compte  dont  il  s'agit ,  me  donner  acte  de  la 
communication  que  je  vous  en  ai  faite. 
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L'an  dernier,  j'ai  cru  devoir  appeler  votre  attention 
particulière  sur  les  embarras  <le  la  situation  faite  à  la 
caisse  départementale  des  retraites  par  la  nécessité  de 
verser  au  Trésor  public  une  somme  relativement  consi- 
dérable pour  la  soulte  de  conversion  des  rentes  4 1/2  p.  °/° 
dont  elle  était  propriétaire  ,  et  je  n'ai  pas  hésité  à  faire 
un  appel  à  votre  bienveillance  accoutumée,  en  vous  pro- 
posant de  venir  en  aide  à  la  caisse  dans  celte  circons- 
tance ,  au  moyen  d'une  subvention  départementale  de 
20,000  fr.  payable  en  deux  annuités.  Vous  avez  bien 
voulu,  Messieurs,  accueillir  celte  proposition,  et  vous  avez 
alloué  au  budget  départemental  de  l'exercice  courant  la 
première  moitié  de  la  subvention  demandée.  Je  vous  en 
remercie  au  nom  des  employés  de  la  préfecture  et  des 
agents  des  autres  services  tributaires  de  la  caisse  ,  don 
je  me  rends  l'interprète  auprès  de  vous.  Persuadé  qu'il 
est  dans  vos  intentions  de  compléter  cette  œuvre  de  gé- 
nérosité, j'ai  inscrit  à  l'article  4  du  sous-chapitre  xvu  du 
budget  de  1864  un  crédit  de  10,000  fr.  pour  cette  desti- 
nation spéciale.  Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien 
en  voler  l'allocation. 


Gratifications  pour  belles  actions. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  5. 

Je  vous  propose  de  maintenir  au  budget  de  1864,  un 
crédit  de  l,0û0fr.  sous  le  i\ire  de  gratifications  pour  belles 
actions. 

Cette  allocation  permettra  à  l'administration  de  conti- 
nuer à  encourager  les  personnes  qui  se  signalent  par  des 
actes  décourage  et  de  dévouement,  mais -qui  cependant 
ne  pourraient  prétendre  à  une  distinction  honorifique. 
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Les  actes  de  cette  nature  sont  nombreux,  vous  pourrez 
en  juger  par  la  liste  des  personnes  qui  ont  obtenu  des 
récompenses  sur  le  crédit  de  1862. 


Elèves  sages- femmes. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  6. 

Le  département,  vous  le  savez,  consacre  chaque  année 
une  somme  de  1,400  francs,  pour  l'entretien  à  l'école 
d'accouchement  de  Lyon  de  4  élèves  qui,  après  avoir 
obtenu  leurs  diplômes  de  sages-femmes  vont  exercer  leur 
profession  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  chirur- 
giens-accoucheurs. 

Celle  fondation  a  déjà  rendu  de  grands  services  à  nos 
populations  rurales,  et  cependant  beaucoup  de  localités 
se  trouvent  encore  dans  la  situation  qui  a  dans  l'origine 
engagé  le  département  à  s'imposer  cette  dépense. 

J'ai  donc  reproduit  au  budget  de'  1864,  le  crédit 
de  1,400  francs,  précédemment  alloué. 


Conseils  d'hygiène  publique  et  de  salubrité. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.   ART.  7. 

Vous  votez  annuellement  une  somme  de  2,400  francs 
pour  le  service  des  Conseils  d'hygiène  publique  et  de  sa- 
lubrité. 

Cette  somme ,  qui  a  été  affectée  jusqu'à  ce  jour  au 
paiement  des  frais  de  déplacement  des  membres  du  Con- 
seil départemental ,  est  devenue  tout  à  fait  insuffisante 
par  suite  du  développement  progressif  de  l'industrie,  du 
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nombre  considérable  de  mutations  et  de  créations  d'éta- 
blissements insalubres,  incommodes  ou  dangereux,  de 
la  multiplicité  des  questions  sur  lesquelles  le  Conseil  est 
consulte  et  qui  doivent  généralement  être  examinées  sur 
les  lieux;  enfin,  du  surcroît  d'écritures  qu'entraîne  l'ex- 
pédition des  rapports,  travail  dont  MAI.  les  rapporteurs 
ne  peuvent  reslf.r  chargés. 

D'un  aulrc  côté,  le  Conseil  d'hygiène  de  Villefranche, 
qui  n'a  jusqu'à  présent  reçu  aucune  subvention,  demande 
qu'il  soit  tenu  compte  à  l'avenir  des  frais  de  déplacement 
de  ses  membres. 

Cette  demande  me  parait  de  toute  justice. 

J'ai  I  honneur  de  vous  proposer  d'élever  à  4,000  francs 
le  crédit  affecté  au  service  des  Conseils  d'hygiène  ;  sur 
celte  somme,  une  indemnité  sera  affectée  au  Conseil  de 
'    l'arrondissement  de  Villefranche. 


Ecole  des  arts  et  métiers  d'Aix. 

SOUS -CHAPITRE  XVII.  —  ART.  8. 

Depuis  plusieurs  années  déjà  vous  avez  volé  un  crédit 
de  500  fr.  pour  l'entretien  d'une  bourse  à  l'école  impé- 
riale des  arls  et  métiers  d'Aix.  Un  décret  du  ôjuillct  1863 
a  élevé  de  500  à  600  fr.  le  prix  de  la  pension  à  partir  du 
1er  octobre  prochain,  pour  les  élèves  nouvellement 
admis.  Une  demi-bourse  départementale  devenant  dis- 
ponible à  celle  époque,  pourra  être  attribuée  à  un  des 
élèves  qui  auront  subi  avec  succès  les  épreuves  du  con- 
cours d'admission,  et  le  département  sera  tenu  d'acquitter 
cette  demi-bourse  sur  le  pied  de  600  fr.  En  prévision  de 
cette  augmentation  de  dépense,  j'ai  élevé  le  chiffre  ducré- 
*  1864  à  600  fr. 
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Subvention  à  l'Ecole  centrale  lyonnaise. 

SOUS-CHAriTIlE  XVII.  —  ART.  9. 

•  J'ai  Thonneur  d'appeler  voire  intérêt  sur  une  institution 
,  fondée  à  Lyon  en  1857,  qui,  sous  le  titre  d'Ecole  cen- 
trale lyonnaise,  s'est  donné  la  mission  d  établir  un  ensei- 
gnement supérieur,  scientifique  et  industriel,  en  appli- 
quant à  cet  enseignement  les  méthodes  de  la  Martinière, 
qui  ont  produit  dans  cette  école  de  si  utiles  résultats,  et 
d'élever  ainsi,  dans  notre  ville,  le  niveau  des  connais- 
sances scientiOqucs  à  la  hauleub  des  progrès  de  l'in- 
dustrie. 

Les  fondateurs  de  celte  école,  qui  tous  appartiennent 
à  l'élite  du  commerce  lyonnais,  ne  se  sont  proposé  en 
celte  circonstance  aucun  but  de  spéculation  privée  ;  leur 
unique  mobile  a  été  l'intérêt  général. 

Aussi  1'inslilulion,  admirablement  accueillie  par  les 
sympathies  publiques,  ne  s'esl-ellc  jamais  préoccupée  du 
résultat  financier  autrement  que  comme  d'un  moyen 
d'accroître  son  importance  et  ses  éléments  d'ensei- 
gnement. ' 

Mais  il  arrive  aujourd'hui  que  ses  ressources  ne  sont 
plus  en  rapport  avec  son  extension  toujours  croissante, 
et  que,  malgré  la  gestion  la  plus  économique,  ses  frais  ' 
annuels  et  les  traitements  des  professeurs  ne  peuvent  être 
couverts  par  la  rétribution  des  élèves. 

Frappe  de  l'utilité  de  l'institution  et  pour  l'aider  à  rem- 
plir sa  destination,  le  Conseil  municipal  a  fondé  à  V Ecole 
centrale  quatre  bourses  entières,  donnant  ainsi  une  mar- 
que de  l'intérêt  qu'il  attache  à  un  établissement  qui,  a 
désormais  pris  sa  place  au  rang'des  plus  utiles  que  compte 
notre  grande  ville  industrielle.  La  chambre  de  commerce 
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de  son  côté,  alloue  à  l'Ecole  centrale  une  subvention 
del,50(ffr. 

Mais  l'institution,  Messieurs,  n'a  pas  un  intérêt  pure- 
ment local.  Ses  élèves  se  recrutent  dans  tout  le  départe- 
ment, des  bourses  gratuites  ont  même  été  offertes,  par  ra 
libéralité  de  son  Conseil  d'administration,  non-seulement 
au  département  du  Khône,  mais  encore  à  plusieurs  dépar- 
tements voisins. 

Dans  ces  conditions,  il  me  semble,  Messieurs,  que  votre 
concours  est  naturellement  acquis  à  l'institution,  et  que 
vous  ne  pouvez  lui  refuser  l'appui  dont  elle  a  besoin 
pour  se  consolider  et  prendre  lé  développement  auquel  il 
est  si  désirable  de  la  voir  arriver  dans  l'intérêt  de  aptre 
avenir  industriel. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  d'accorder  à  YEcole 
centrale  lyonnaise,  comme  Ta  fait  le  Conseil  municipal, 
une  subvention  annuelle  de  2,800  fr.  pour  entretien  dans 
cet  établissement  de  quatre  bourses  entières,  à  raison  de 
700  fr.  Tune,avcc  la  latitude  de  diviser  ces  bourses  en 
parts  de  bourses,  suivant  les  besoins,  et  sur  les  proposi- 
tions du  Directeur  de  l'école. 


Recherches  géologiques. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  10. 

■ 

M.  Jourdan,  doyen  de  là  Faculté  des  sciences,  poursuit 
ses  recherches' géoltogicjuès  ' dans  le  bassin  du'Tthôue. 
Chaque  année  des  'découvertes  nouvelles'  Viennent  enri- 
chir les  collections  du  Mtiséé  de  Lyon,  qui  renférmê  des 
éléments  d'études  comparées  d'un  prix  inestimable. 
M.'  Jourdan  travaille  en  outre  à  une  publication  imp'ÔV- 
tatfl'é'tyui  présentera1  tes  résuttUts  de  ses  rfecltèrchfes0'et 
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dW*<  *ff,PlWfih1P.  produiront  ses.  pripcipa^s  décou- 
vertes* 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  continuer  vos  encourage- 
ments aux  travaux  dé  M.  Jourdan  et  de  maintenir  au 
budget  de.  18§4  le  crédit  de  1,200  fr.  qui  yyest  spécia- 
lement affecté. 


Souscription  du  département  pour  l'érection  d'un 
monument  à  la  mémoire  de  Raclet. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  — ART.  11. 

Le  Conseil  général  s'est  ému  dans  le  temps  des  ra- 
vages exercés  par  la  pyrale,  dans  les  vignobles  du  Beau- 
jolaîset,  enl844,ila  même  exprimé  le  vœu  le  plus  instant, 
pour  que  la,  destruction  de  la  pyrale  par  Véchaudage  fût 
rendue  obligatoire.  Ce  procédé  découvert  par  M.  Raclet 
fut  appliqué  pendant  plusieurs  années,  et  aujourd'hui  il 
ne  reste  plus  de  traces  du  fléau. 

Une  distinction  honorifique  avait  été  sollicitée  pour 
récompenser  le  service  rendu,  en  celte  circonsiance,  par 
M.  Raclet;  mais  il  est  mort  des  sujl,es  d'un  accident», 
avant  de  1,'eyoir  obtenue.  Aujourd'hui  les,  habitants  de 
Romanèche,  au  milieu  desquels  il  avait  vécu,  ont  formé 
le  prpj,et  de  cousacrer  le  souvenir  de  ce  service  en  élevant 
up  monument  à  sa  mémoire. 

Le,  comité  qui  s'est  organisé  pour  recueillir  les 
souscriptions  a  demandé  le  concours  du  département 
du  Rhôqe  qui ,  aussi  bien  que  celui  de  Saône-et- 
Loire,  a  profité  de  la  découverte.  Je  vous  propose , 
Messieurs,  de  vous  associer  à  ce  témoignage  de  la  re- 
connaissance publique,  et  dans  l'espoir  que  vous  voudrez 
bien  accueillir  ma  proposition,  j'ai  inscrit  au  budget  du 
département  un  crédit  de  500  fr.  sous  le  titre  de  sous- 
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cription  pour  l'érection  d'un  monument  à  la  mémoire  de 
Raclet. 


Encouragement  aux  Sciences,  Lettres  et  Arts. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.         ÀUT.  12. 

Sous  le  titre  d'Encouragement  aux  sciences ,  aux  lettres 
et  aux  arts,  vous  avez  ouvert  au  budget  de  1863,  un  cré- 
dit de 2,440  fr.  réparti  ainsi  qu  'il  suit: 

Subvention  à  la  Société  de  médecine   600  f. 

A  la  Société  linnéenne   300 

A  l'Académie  des  scicnces,'clc   1 ,500 

À  FAimuaire  encyclopédique   40 

Une  nouvelle  société,  dite  des  Sciences  industrielles  de 
Lyon  sollicite  vos  encouragements. 

Celte  société  dont  la  fondation  remonte  à  2  années 
s'est  donné  la  mission  de  propager  la  science  parmi  les 
populations  industrielles,  au  moyen  de  conférences  pu- 
bliques et  de  publications  traitant  de  l'industrie  ou  des 
sciences  industrielles. 

Je  vous  soumelsles  deux  volumesdeses  annales  publiés 
jusqu'à  ce  jour. 

Le  but  que  poursuit  la  société  et  les  sacriûces  qu'elle 
s'impose  pour  l'atteindre,  la  rendent  digne  de  l'appui 
qu'elle  vous  demande,  et  je  vous  propose  de  lui  accorder 
une  subvention  de  300  fr. 

Vous  aviez  ouvert  au  budget  de  1862  un  crédit  de 
2,500  fr.  destiné  à  couvrir  les  frais  d'une  souscription  de 
50  exemplaires  à  V Allas  historique  du  Rhône,  par  M.  De- 
bombourg. 

M.  Debombourg,  en  publiant  cet  ouvrage,  fruit  de 
longues  et  laborieuses  recherches,  avait  compté  sur  le 
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concours  des  communes  les  plus  importantes  du  dépar- 
lement, qui  toutes  ont  quelque  souvenir  historique  à  re- 
vendiquer dans  les  pages  de  son  travail  ;  il  a  vu  ses  espé- 
rances déçues,  et  il  se  trouve  place  en  présence  de  frais 
considérables  auxquels  il  ne  peut  faire  face. 

II  vous  adresse  une  nouvelle  demande  de  subvention  que 
vous  trouverez  jointe  à  ce  rapport. 

VM-las  historique  est  un  travail  consciencieux,  aussi 
utile  à  l'administrateur  qu'au  savant  et  à  l'historien.  Quel- 
que jour,  il  deviendra  précieux  par  son  mérite  typogra- 
phique et  sa  rareté,  et  peut  être  trouverez-vous  que  la 
réserve  d'un  certain  nombre  d'exemplaires  conservés 
dans  les  archives  du  département  serait  une  prévoyance 
bien  entendue. 

Dans  celte  pensée,  je  vous  propose  de  renouveler 
votre  souscription  de  Pan  passé,  et  d'ouvrir  au  budget  de 
1864  un  nouveau  crédit  de  2,500  fr.  desliuc  à  l'ac- 
quisition de  50  exemplaires  de  VAtlas  historique  du 
Rhône. 

Le  crédit  total  du  sous-chapitre  xvii,  art.  11,  serait 
ainsi  élevé  à  5,240  fr. 


Subvention  à  la  colonie  agricole  de  Mettray. 

SOCS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  13. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  maintien  de  la  sub- 
vention de  200  francs  que  vous  accordez  depuis  long- 
temps à  la  colonie  agricole  et  pénitentiaire  de  Mettray. 

Un  rapport  du  Directeur,  que  j'ai  l'honneur  de  placer 
sous  vos  yeux ,  vous  fera  connaître  les  services  que  rend 
la  colonie  de  Mettray,  et  ses  litres  à  la  continuation  de  vos 
encouragements. 
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Je  vous  ferai  observer,  d'ailleurs,  que  depuis  deux  ans 
cet  établissement  a  reçu  deux  jeunes  détenus  appartenant 
au  département  du  Rhône. 


Indemnité  au  clergé. 

SOCS-CHAPITRE  XVIII,  —  ART.  1er. 

Au  budget  de  l'exercice  courant  figure  une  allocation 
de  22,200  francs,  sous  le  titre  de  Indemnité  au  clergé. 

Je  vous  propose  de  maintenir  celte  allocation  au  budget 
de  l'exercice  prochain  avec  la  répartition  que  le  Conseil 


en  a  déjà  faite,  savoir  : 

Pour  Mgr  l'Archevêque   3,000  fr. 

Pour  3  vicaires  généraux  à  900  fr.  chacun.  2,700 
Pour  9  chanoines  à  900  fr.  chacun.  .  .  .  8,100 
Pour  12  chapelains  à  700  fr.  chacun  .  .  .  8,400 

Somme  égaie   22,200  fr. 


Indemnité  pour  la  propagation  de  la  vaccine  et  la 

conservation  du  vaccin. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART.  3. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  rapport  de  la 
Commission  permanente  de  vaccine  du  département  du 
Rhône,  pour  Tannée  1862. 

Il  en  résulte  que  les  vaccinations  pratiquées  s'élèvent  à  : 


Pour  la  ville  de  Lyon   2,013 

Pour  l'arrondissement  de  lyon   2,077 

Pour  celui  de  Villefranche   2,567 

Total   6*657 


- 
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Le  nombre  des  vaccinations  opérées  dans  le  départe- 
ment du  Rhône,  en  1861,  avait  été  seulement  de  5,399. 

Si  Ton  compare  le  chiffre  des  vaccinations  à  celui  des 
naissances  pendant  l'exercice  1862,  on  reconnaît  que  le 
premier  égale  presque  la  moitié  du  second. 

Ce  résultat  démontre  que  le  service  des  vaccinations 
gratuites  a  reçu,  dans  ce  département,  une  extension  telle 
que  toute  abstention  est  devenue  sans  excuse. 

On  doit,  d'ailleurs,  reconnaître  que  le  zèle  déployé  par 
la  Commission  de  vaccine  est  à  la  hauteur  de  l'utilité  de 
sa  mission. 

Le  crédit  de  4,500  francs,  inscrit  annuellement  depuis 
1857  au  budget  départemental,  a  été  dépensé  en  totalité 
en  1862.  Je  ne  puis  que  vous  proposer  de  maintenir  une 
allocation  de  pareille  somme  au  budget  de  1861. 


Subvention  à  la  Société  de  Charité  maternelle. 

SOUS-CHAPITRE  XIX. —  ÀRT.  4. 

Le  crédit  inscrit  au  budget  de  1864,  sous  le  titre  de 
Subvention  à  la  société  de  Charité  maternelle  ,  a  été 
augmenté  de  10,000  fr.  et  se  trouve  par  conséquent  porté 
à  13,000  fr. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  expliquer,  dans  mon  rapport 
spécial  sur  le  service  des  enfants  assistés,  dans  quelles 
conditions  celte  augmentation  serait  attribuée  à  la  société 
et  comment  elle  constituerait  en  définitive  une  économie 
pour  le  budget  départemental.  J'insisterai  ici,  Messieurs, 
sur  l'extension  que  recevra  l'œuvre  de  la  Charité  mater- 
nelle, et  sur  le  bien  qui  doit  en  résulter  pour  la  population 
ouvrière. 
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Mon  intention  est  de  proposer  également  au  Conseil 
municipal  de  Lyon  de  reporter  une  somme  de  10,000  fr. 
du  crédit  affecté  à  la  dépense  des  enfants  assistés,  sur  celui 
de  la  société  de  Charité  maternelle.  Si  mes  propositions 
sont  acceptées,  ce  sera  pour  celle  société  une  augmen- 
tation de  ressources  de  20,000  fr.  qui  lui  permettra  d'ad- 
mettre au  secours  200  mères  de  plus. 

Enûn,  la  mesure  proposée  aura  cet  excellent  effet  mo- 
ral de  consacrer  une  distinction  entre  l'épouse  légitime 
et  la  fille-mère.  L'enfant  légitime  et  sa  mère  recevront  les 
secours  d'une  société  spéciale,  seront  visitées  par  des  mères 
de  famille,  portant  les  noms  les  plus  honorables  et  rem- 
plissant leur  mission  avec  affection  ;  l'enfant  naturel  et  la 
fille-mère  rccevronl  de  l'administration  les  secours  et  la 
protection  que  la  loi  leur  accorde. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  donner  votre  assentiment 
à  mes  propositions  et  d'ouvrir  au  budget  de  J  864,  un  cré- 
dit de  13,000  fr.  sous  le  titre  de  Subvention  à  la  société  de 
Charité  maternelle. 


Secours  aux  établissements  charitables. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART.  5. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  maintenir  le  chiffre 
de  13,000  francs  au  crédit  ouvert  sous  le  titre  de  Secours 
aux  établissements  charitables.  Je  vous  soumets  en  même 

# 

temps  le  projet  de  répartition  de  ce  crédit  entre  les  divers 
établissements. 

Les  œuvres  que  vous  avez  encouragées  par  vos  subven- 
tions, rendent  des  services  aux  malheureux,  cl  vous 
pourrez  apprécier  le  zèle  qu'elles  ont  déployé  dans 
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l'accomplissement  de  leur  mission ,  en  examinant  les 
comptes  rendus  que  j'ai  placés  sous  vos  yeux. 


Etat  de  répartition  des  secourt  aux  ètablissementt  charitables. 


DÉSIGNATION  DES  ÉTABLISSEMENTS. 

SOMME  1 
allouée. 

1,500 

1,000 

1,000 

1,000 

1,600 

1,000 

500 

1,000 

1,000 

j  Société  du  patronage  des  jeunes  libérés  

1,000 

1,400 

500 

Œuvre  de  Saint-Maurice  pour  le  patronage  des 

500 

13,000 

Subvention  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la 

vieillesse. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  r—  ART.  7. 

Vous  avez  ouvert  au  budget  de  celte  année,  sous- 
cbapilre  xvu,  article  7,  un  crédit  de  1,000  fr.  pour 
encouragement  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. 

Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  faire  emploi  du 
crédit  dont  il  s'agit,  la  répartition  des  primes  aux  dépo- 
sants ne  pouvant  être  effectuée  qu'après  la  clôture  des 
états  de  versements  réalisés  pendant  l'exercice. 
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J'alroaipj^ou  dgns  i^çsflf options  l^(cJ)j)Bfxq^ceU^ 
subvention. 


Secours  aux  malades  traités  dans  les  établissements 

thermaux. 

SOCS-CHAPITRE  XIX. —  ART.  8. 

Les  demandes  de  secours  formées  par  des  malades  in- 
digents auxquels  les  médecins  prescrivent  l'usage  des 
eaux  thermales  se  multiplient  chaque  année.  Afin  de  don- 
ner satisfaction  à  celles  qui  présentaient  un  intérêt  réel, 
j'ai  dû  demander  cette  année  le  concours  de  la  ville  de 
Lyon  et  le  Conseil  municipal  a  bien  voulu,  sur  ma  pro- 
position, y  consacrer  une  somme  de  1,000  fr. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux  l'état  de  répar- 
tition du  crédit  de  1,000  fr.  que  vous  aviez  inscrit  au 
budget  départemental  d,e  18(>3,  et  jq  vous  prie  de  vouloir 
bien  porter  une  somme  semblable,  aur  budget  de  1864, 
pour  permettre  à  l'administration  de  venir  en  aide  à  des 
malheureux  qui  attendent  de  L'usage  des  eaux  la  santé 
et  le  moyen  lie  gagner  leur  vie  par  leur  travail. 

 ...  — 

Secours  pour  le  traitement  des  indigents  atteints 
de  maladies  syphilitiques  oupsoriques. 

SOOS-GHAPITRE  XIX. -r  ART.  9. 

L'humanité  et,  en  même  temps,  l'intérêt  de  la  santé 
publique  ne  permettent  pas  de  laisser  sans  secours  les 
indigents  atteints  de  maladies  syphilitiques,  psoriques, 
dartreuses  et  teigneuses. 
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Un  quartier  de  l'hospice  de  l'Antiquaille  est  spéciale- 
rnenrâflectéau  trâitément  de  ces  sortes  d'affections  con- 
tagieuses, et  les  malades  y  sont  admis  moyennant  un  prix 
de  journée  de  1  fr.  25  cent.  Quelque  limitée  que  soit 
cette  dépense,  les  indigents  ne  peuvent  y  pourvoir  et  la 
plupart  des  communes  rurales  ne  possèdent  pas  les  res- 
sourcés nécessaires  pour  la  prendre  totalement  à  leur 
charge.  Il  importait,  en  conséquence,  que  le  département 
fut  en  mesure  de  venir  efficacement  en  aide  aux 
communes,  afin  d'assurer  à  tous  lés  malades  indigents  le 
bëiiéfice  du  traitement  spécial  que  pfcut  réclamer  léur 
situation.  C'est  dans  ce  but  que  Vous  avez  volé  annuelle- 
ment un  crédit  dé 8,000  fr. 

'  La  quotité  de  la  dépense  mise  à  la  charge1  du  dépar- 
tement a  varié  considérablement.  C'est  ainsi  qu'en  1862, 
elle  n'a  pas' dépassé  le  chiflre  de  4,140  fr.'16  cent.  quand 
pour  d'autres  exercices,  elle  a  absorbé  la  totalité  'du 
crédit. 

'  Hfcst,  <ïès  lors,  opportun  de  maintenir,  au  budget  de 
1864;  l'allocation  ordinaire  de  8,000  fr. 


Entretien  de  sourds-muets  à  l'institution  de 

M.  Forestier. 

SOUS -CHAPITRE  XIX.  —  ART.  10. 

» 

>  J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux  l'état  des  élèves 
entretenus  aux  frais  du  département  du  Rhône,  dans 
l'institution  des  sourds-muets  dirigée  par  M.  Forestier. 
Ces  élèves  sont  au  nombre  de  24  et  leur  remplacement 
s'opère  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  produites. 

'  J'aHnscrit  au  budget  de  1864  un  crédit  de  12;000  fr. 
affecté' à' l'entretien  *de  ces  24  bourses.  Ce  chiffre  esHe 
même  quencelui  ^oté  peur  les  exôrekes  précédents. 
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Entretien  de  jeunes  aveugles  dans  les  institutions 

spéciales. 

SOCS-CHAPITRE  XIX.  — ART.  11. 

Vous  avez  inscrit  au  budget  de  1863  un  crédit  de 
1,500  fr.  affecté  à  l'entretien  déjeunes  aveugles,  dans  les 
institutions  spéciales.  Sur  ce  crédit,  une  somme  de  500fr. 
est  prélevée  pour  le  payement  de  la  pension  de  la  jeune 
Michaudà  l'école  de  Nancy,  et  les  1,000  francs  qui  for- 
ment le  complément  sont  destinés  au  service  des  deux 
bourses  fondées  à  l'institution  des  demoiselles  Frachon. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  maintien  de  ce  cré- 
'  dit.  Si  la  jeune  Michaud  qui  aura  complété,  au  1er  janvier 

prochain,  sa  huitième  année  d'études  est  en  mesure  de 
quitter  l'institution,  la  faveur  dont  elle  jouit  sera  reportée 
sur  un  autre  enfant  aveugle  appartenant  à  des  parents 
indigents,  et  cet  enfant  sera  placé  dans  une  institution 
spéciale  désignée  par  l'Administration,  selon  son  ap- 
titude. 

Vous  trouverez,  joint  à  mon  rapport,  l'état  des  notes 
obtenues  par  les  aveugles  boursiers  du  déparlement  pen- 
dant Tannée  écoulée. 


Indemnité   aux  médecins    cantonaux   chargés  de 
donner  des  soins  aux  malades  indigents. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART.  12. 

Le  service  de  médecine  gratuite,  établi  dans  les  can- 
tons de  Monsols  et  de  Lamure,  continue  à  donner  des 
résultats  qui  témoignent  de  l'utilité  de  celte  mesure. 
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• 

En  conséquence,  je  vous  propose,  dans  l'intérêt  des 
malades  indigents  de  ces  deux  cantons  dépourvus  d'un 
nombre  suffisant  de  médecins,  de  maintenir  au  budget 
de  1864  l'allocation  de  500  fr.  que  vous  avez  votée  pour 
les  exercices  antérieurs. 


Fondation  de  MIle  de  la  Barmondière  en  faveur 
des  prisonniers  de  Villefranche. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART.  13. 

Je  vous  ai  rendu  compte  dans  votre  dernière  session 
des  mesures  que  j'avais  prises  pour  assurer,  au  moyen 
d'une  avance  sur  les  fonds  départementaux  de  l'exercice 
1862,  le  paiement  de  la  sôulle  de  conversion  de  la  rente 
de  572  fr.  provenant  du  legs  de  Ml,e  de  la  Barmondière  en 
faveur  des  prisonniers  de  Villefranche.  Cette  soulte  qui, 
déduction  faite  de  l'escompte  accordé  sur  les  termes  anti- 
cipés, s'est  élevée  à  662  fr.  80  c.  a  été  imputée  sur  le  fonds 
de  réserve  pour  dépenses  imprévues  de  l'exercice  1862. 
En  même  temps,  le  fonctionnement  de  la  rente  a  été  mo- 
déré dans  la  même  année,  conformément  aux  instructions 
ministérielles,  de  manière  à  laisser  sans  emploi  sur  le 
crédit  de  572  fr.  une  somme  de  335  fr.  65  c.  qui,  consi- 
dérée comme  fonds  libre,  a  été  cumulée  avec  les  ressour- 
ces à  reporter  à  l'exercice  1864,  et  a  fait  ainsi  retour  à  la 
caisse  départementale.  Une  opération  semblable  sera 
faite  en  1863  pour  compléter  le  remboursement  de  l'a- 
vance, et,  dès  l'année  1864,  les  prisonniers  pourront  re- 
cevoir annuellement  le  moulant  intégral  de  la  rente, 
comme  avant  la  conversiou.  A  cet  effet,  j'ai  porté  la  somme 
de  572  fr.  en  recette  à  l'article  3  des  ressources  de  la  2e 
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sectioo  du  budget  de  1864,  el  j'ai  ouvert  à  l'art.  13  du 
sous-ehapitre  xix  du  même  budget  un  crédit  de  pareille 
somme  pour  le  service  de  la  foudalion. 

Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  maintenir^ 
crédit. 


Indemnité  a  l'Architecte  départemental,  chargé 
d'examiner  les  projets  de  constructions  présentés 
par  les  communes  et  établissements  de  bien- 
faisance. 

SOUS-CHAPITRE  XX.   —  ART.  2. 

L'architecte  du  département  reçoit  depuis  longtemps 
une  indemnité  fixe  et  annuelle  de  1,000  francs  pour  les 
missions  qu'il  remplit  en  qualité  d'inspecteur  des  bâti- 
ments civils,  dans  l'intérêt  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  missions  qui  consistent  surtout 
à  donner  son  avis  sur  les  projets  de  construction  ou  de 
réparation,  présentés  par  les  administrations  locales  ;  à 
visiter  les  édifices  dont  le  mauvais  état  inspire  des 
craintes,  et  à  indiquer  les  travaux  de  consolidation  ou  de 
réparation  jugés  nécessaires  ;  enûn,  à  vériûer  les  travaux 
exécutés  et  à  régler  les  comptes  en  cas  de  difficultés  ou 
de  contestations. 

11  est  indispensable  de  recourir  iréquemment  sous  ces 
divers  rapports  à  l'intervention  d'un  homme  de  l'art.  Les 
instructions  ministérielles  en  font  même  une  obligation 
expresse,  lorsqu'il  s'agit  d'approuver  des  projets  et  d'au- 
toriser des  travaux  dont  la  dépense  doit  dépasser  certaine 
limite.  J'ai  donc  reproduit  au  budget  de  1864  le  crédit 
de  1,000  francs,  précédemment  alloué  pour  la  rémuné- 
ration de  c*  Service. 
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Frais  de  publication  des  délibérations  du  Conseil 
général  et  des  Conseils  d'arrondissement. 

*  » 

SOUS-CHAPITRE  XX.  — •  ART.  3. 

Le  Conseil  général  ayant,  dans  sa  dernière  session, 
exprimé  le  désir  que  les  délibérations  des  Conseils  d'ar- 
rondissement fussent  à  l'avenir  imprimées  comme  les 
procès-verbaux  de  ses  propres  séances,  sauf  à  élever  le 
crédit  alloué  chaque  année  pour  celte  deslination,  j'ai 
porté  ce  crédit  de  1,300  à  1 ,500  fr.  à  l'art.  3  du  sous-cha- 
pitre xx  du  budget  de  1864. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  allouer  celle  somme  en 
dépense. 


Achat  et  reliure  d'ouvrages  d  administration  pour 
la  bibliothèque  de  la  Préfecture  et  celle  de  la 
Sous-Préfecture  de  Villefranche. 

SOUS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  4. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  l'étal  indiquant 
l'emploi  des  fonds  affectés,  en  1S62,  à  l'achat  et  à  la  re- 
liure d'ouvrages  d'administration,  pour  la  bibliothèque 
de  la  Préfecture  et  celle  de  la  Sous-Préfecture  de  Ville- 
franche. 

Pour  continuer  les  collections  utiles  que  renferment 
ces  bibliothèques,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  comme 
par  le  passé,  d'ouvrir  au  budget  de  1864,  un  crédit  de 
300  francs,  destiné  à  l'abonuement  aux  divers  recueils 
administratifs  qui  paraissent  par  livraisons,  à  l'achat  des 
ouvrages  qui  traitent  des  matières  d'administration,  et  à  la 
reliure  dé  ces  divers  recueils  et  ouvrages. 
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Frais  d'inspection  des  pharmacies  ,  des  magasins 
des  épiciers  et  droguistes,  et  des  fabriques  d'eaux 
minérales. 

SOUS-CHAPITRE.  XX.  —  ART.  5. 

La  loi  du  21  germinal  an  xi  ,  et  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  25  thermidor  de  la  même  année  prescri- 
vent la  visite  des  officines  des  pharmaciens,  des  magasins 
des  droguistes,  épiciers,  herboristes,  des  fabriques  et  dé- 
pôts d'eaux  minérales ,  afin  de  vérifier  la  qualité  des 
médicaments,  drogues,  plantes  et  eaux  minérales  mis  en 
vente,  et  de  faire  saisir  les  préparations  dont  la  compo- 
sition est  défectueuse  ou  détériorée. 

En  exécution  du  décret  du  23  mars  1859,  ces  visites 
sont  faites  actuellement  par  une  commission  de  trois 
membres  nommés  par  le  Préfet  dans  le  sein  des  Conseils 
d'hygiène. 

L'intérêt  de  la  santé  publique  exige  que  l'inspection 
prescrite  se  fasse  toutes  les  années,  afin  de  prévenir  ou 
réprimer  les  abus  qui  tendraient  à  s'établir. 

Les  frais  occasionnés  par  l'exécution  de  celte  mesure 
s'élèvent  annuellement  à  3,000  fr.  Ils  sont  payés,  au 
moyen  du  produit  des  taxes  perçues  sur  les  établissements 
inspectés,  et  d'une  subvention  imputée  sur  les  fonds  dé- 
partementaux. 

Pour  l'exercice  J863,  la  portion  à  la  charge  du  dépar- 
tement a  été  évaluée  à  1,500  fr.  Mais  le  produit  des 
taxes,  en  1862,  s'étant  élevé  à  1,982  fr.87  c.  il  me  parait 
possible  de  réduire  à  1,000  fr.  le  chiffre  de  la  subvention 
départementale,  pour  l'année  1864.  J'ai  l'honneur,  en 
conséquence ,  de  vous  proposer  de  voter  le  crédit 
suivaut: 
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1°  Pour  la  portion  représentant  les  droits 

à  recouvrir:   2,000  fr. 

2°  Pour  insuffisance  de  ces  droits  : .  .  .  .  1,000  fr. 

Total.  .  3,000  fr. 


Frais  d'illumination  des  édifices  départementaux, 
les  jours  de  fêtes  publiques. 

SOUS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  6. 

J'ai  proposé  à  Part.  6  du  sous-chapitre  xx  du  budget 
de  1864  le  maintien  du  crédit  de  2,000  fr.  que  vous  affec- 
tez chaque  année  aux  frais  d'illumination  des  édifices 
départementaux,  les  jours  de  fêtes  publiques. 

Je  prie  le  Conseil  de  vouloir  bien  en  voter  l'allocation. 


Budget  de  1864.  —  Situation  financière  du  départe- 
ment. —  Vote  d'un  emprunt  et  d'une  imposition 
extraordinaire  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des 
ressources  delà  deuxième  section. 

SOUS-CHÀPITRE  XX,  ARTICLE  7. 
SOUS-CHAPITRE  XXIII,  §  2. 

L'an  dernier,  en  appelant  l'attention  du  Conseil  géné-, 
ral  sur  la  situation  financière  du  département,  je  n'ai  pu 
m'empêcher  de  le  prévenir  qu'il  se  trouverait  chaque  an- 
née, au  moment  de  la  formation  du  budget  départemen- 
tal, en  présence  d'un  déficit  constant  d'environ  100,000  fr. 
Ces  prévisions,  Messieurs,  ne  se  justifient  que  trop  com- 
plètement, en  ce  qui  concerne  l'exercice  prochain.  Vous 
verrez  par  l'examen  du  projet  de  budget  que  j'ai  Thon- 
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neur  de  soumettre  à  vos  délibérations,  que  la  balance  de 
la  deuxième  section  constate  un  excédant  de  dépenses 
de  67,500  francs,  qui  aurait  atteint  le  chiffre  annoncé 
de  100,000  francs,  si  je  n'avais  pas  eu  à  vous  proposer 
dans  la  même  section  l'emploi  d'un  recette  accidentelle 
de  32,200  francs  provenant  de  la  vente  de  deux  parcelles 
de  terrains  dépendant  de  l'ancien  hôtel  de  la  préfecture. 
Les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  de  la  première 
section  dépassent  les  ressources  de  celte  section  d'une 
somme  de  223,810  francs  33  centimes,  que  j'ai  dù  re- 
porter à  la  deuxième  section  (articles  1  et  2  du  sous- 
chapitre  xix),  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1838.  Ce  report  ajoute  au  montant  des  crédits  que 
vous  avez  l'habitude  de  voler  chaque  année  pour  les  di- 
vers services  d'utilité  départementale  qui  composent  cette 
deuxième  section,  élève  le  total  des 

dépenses  à,   377,975  fr.  60  c. 

Les  recettes  n'étant  que  de.  .  .  .     310,475  60 

Il  en  résulte  un  déficit  de.  .  .  .       67,500  fr.  »  c. 

qui  devra,  comme  celui  de  1863,  être  demandé  à  l'im- 
pôt extraordinaire. 

Cet  état  de  choses  est  fort  regrettable  sans  doute  ;  mais 
il  n'est  pas  particulier  à  notre  département  seul.  La  plu- 
part des  autres  départements  éprouvent  les  mêmes  incon- 
vénients et  le  gouvernement  se  préoccupe  vivement  des 
moyens  d'y  remédier  et  de  rétablir  l'équilibre  des  bud- 
gets départementaux.  Vous  serez  même  consultés,  dans 
le  cours  de  la  présente  session,  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  ce  but. 

-  En  attendant,  Messieurs,  il  s'agit  de  pourvoir  dès  à 
présent  <au  déficit  que  je  viens  de  signaler. 

L'an  dernier,  dans  une  situation  parfaitement  identique, 
Après  avoir  balancé  les  ressources  et  les  dépenses  des 
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deux  premières  sectious,  je  vous  avais  proposé  de  faire 
porter  le  déficit  sur  le  service  des  enfants  assistés,  parce 
que  les  dépenses  dé  ce  service  ne  se  soldent  que  dans  les 
premiers  mois  de  la  seconde  année  de  l'exercice, qu'à  cette 
époque  l'imposition  extraordinaire  que  vous  étiez  dans  la 
nécessité  de  voter  pour  couvrir  ce  déficit  serait  en  recou- 
vrement et  que  je  pourrais  en  employer  le  produit  direc- 
tement au  paiement  des  dépenses  des  enfants  trouvés, 
sans  être  obligé  de  recourir  a  la  voie  d'un  emprunt. 
Cependant,  tout  en  émettant  un  avis  favorable  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  d'autorisation  de  l'imposition  extra- 
ordinaire votée,  le  Conseil  d'Etat,  ainsi  que  vous  le  ver- 
rez par  la  note  ci-jointe,  s'est  plaint  de  ce  qu'en  faisant 
ainsi  porter  le  déficit  sur  une  dépense  obligatoire,  nous 
avions  pour  ainsi  dire  forcé  son  vote,  et  il  nous  invile  pour 
l'avenir  à  régler  les  dépenses  des  deux  premières  sections 
de  manière  à  ne  laisser  aucune  insuffisance  sur  la  pre- 
mière section,  sauf  à  pourvoir  par  des  voies  extraordi- 
naires aux  insuffisances  de  la  deuxième. 

Pour  remplir  exactement  les  intentions  du  Conseil 
d'Etat,  j'aurais  dû  pcut-élrc  détacher  de  la  deuxième  sec- 
tion, jusqu'à  concurrence  du  déficit,  quelques-uns  des 
services  qui  y  sont  inscrits.  Mais  les  services  ainsi  déta- 
chés eussent  été  en  souffrance  jusqu'à  la  promulgation  de 
la  loi  à  intervenir  pour  autoriser  l'imposition  extraordi- 
naire destinée  à  y  pourvoir.  D'un  autre  côté,  les  dépenses 
qui  y  sont  afférentes  sont  des  dépeuses  d'ordre  ,  des  dé- 
penses que  vous  avez  l'habitude  de  voter  depuis  un  grand 
nombre  d'années  et  qui,  pour  n'être  pas  obligatoires,  ne 
sont  pas  moins  indispensables  et  urgentes.  En  présence 
de  la  difficulté  de  faire  un  choix  parmi  elles,  je  me  suis 
décidé  à  les  soumettre  à  vos  délibérations  dans  l'ordre  des 
sous-chapitres  de  la  deuxième  section  où  elles  doivent 
être  inscrites,  sauf  à  constater  un  excédant  de  dépenses 
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dans  la  balance  de  cette  section,  et  à  vous  proposer  le 
vote  d'un  emprunt  et  d'une  imposition  extraordinaire  pour 
couvrir  cet  excédant. 

J'ai  porté  le  montant  de  cet  emprunt,  soit  la  somme  de 
67,500  (rancs  en  dépense  au  §  2  du  sous-chapitre  xxm 
du  budget  de  1864,  en  un  seul  article  sous  le  titre  col- 
lectif :  complément  des  dépenses  votées  à  la  deuxième 
section,  et,  pour  assurer  le  service  de  cet  emprunt  pen- 
dant l'année  1864,  j'ai  inscrit  un  crédit  de  2,000  francs 
à  l'article  7  du  sous-chapitre  xx  du  même  budget.  Je  vous 
prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  maintenir  ces  deux  cré- 
dits, en  prévision  de  la  réalisation  des  dispositions  qui 
vont  suivre  et  en  vue  desquelles  je  vous  propose  de  voter  : 

1°  Un  emprunt  départemental  de  67,500  francs  à  con- 
tracter pour  un  an,  soit  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à  gré,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5 
p.  0/0,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  de 
la  deuxième  section  du  budget  de  1864  ; 

2°  Une  imposition  extraordinaire  de  1  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  directes 
de  1864,  devant  produire  une  somme  de  67,500  francs, 
pour  le  remboursement  de  l'emprunt  dont  il  s'agit. 


Question  relative  au  rétablissement  de  l'équilibre 
dans  les  finances  départementales. 

Dans  la  plupart  des  départements  et  uolammenl  dans 
celui  du  Rhône,  l'insuffisance  des  ressources  mises  par  la 
loi  à  la  disposition"  des  conseils  généraux  et  de  l'adminis- 
tration, pour  assurer  les  services  départementaux,  est  un 
fait  constant  et  qui  depuis  longtemps  a  appelé  l'attention 
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particulière  du  gouvernement.  Le  Corps  législatif,  le  Sénat 
lui-même,  s'en  sont  préoccupés  dans  la  dernière  session 
et  S.  Exc.  le  Ministre  de  PInlérieur,  par  une  circulaire 
en  date  du  6  de  ce  mois,  dont  il  a  été  remis  un  exem- 
plaire à  chacun  de  vous,  a  cru  devoir,  avant  de  provo- 
quer aucune  décision  sur  cette  importante  question, 
soumettre  à  votre  examen  les  divers  moyens  auxquels  on 
pourrait  avoir  recours  pour  rétablir  l'équilibre  des  finances 
départementales. 

Pour  vous  faciliter  cet  examen,  Messieurs ,  il  m'a 
paru  nécessaire  de  remettre,  en  même  temps,  sous 
vos  yeux,  non-seulement  la  composition  des  ressources 
légales  applicables  aux  dépenses  des  deux  premières 
sections  du  budget,  mais  encore  la  situation  particu- 
lière dans  laquelle  se  trouve  notre  département  sous  ce 
rapport. 

Les  ressources  de  la  première  section,  dites  ressources 
ordinaires,  se  composent  du  produit  de  10  cent.  5/10*  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
contribution  personnelle  mobilière,  et  en  outre  de  l'allo- 
cation que  le  département  obtient  chaque  année  sur  le 
fonds  commun,  dont  la  répartition  appartient  au  Minis- 
tère, et  qui  est  formé  du  produit  de  sept  centimes  addition- 
nels aux  deux  mêmes  contributions. 

Dans  notre  département,  le  principal  de  ces  deux  con- 
tributions est  en  nombre  rond  de  ...  .   3,474,000  f. 

Les  10  cent.  5/10es  laissés  en  propre 

au  département  produisent   364,770 

Le  département  a  obtenu,  depuis  1862, 

une  allocation  de   330,000 

sur  le  fonds  commun)  de  sorte  que  la  do- 
tation totale  de  la  lrc  section  de  son  bud- 
gel  est  de   694,770 


Digitized  by  Google 


I 


136 


H  est  à  remarquer  que  les  7  centimes 
du  même  principal  qu'il  fournit  pour  sa 
part  contributive  dans  la  formation  de  ce 
fonds  commun  ne  produisent  que  


243,180 
330,000 


En  conséquence  l'allocation  de 


qu'il  obtient  depuis  quelques  années,  sur 
le  fonds  commun,  dépasse  de  


86,820 


le  montant  de  son  contingent  annuel  à  ce 
même  fonds  commun. 

Le  maximum  des  ressources  facultatives  dela2rae  sec- 
tion, applicables  aux  dépenses  d'utilité  départementale 
autres  que  les  dépenses  obligatoires,  maximum  quo  le 
Conseil  général  ne  peut  pas  dépasser,  mais  qu'il  est  obligé 
de  voter  chaque  année  en  totalité,  se  compose  de  7  cent. 
5/10es  du  principal  des  deux  premières  contributions  et 
produit  260,550  fr. 

Il  y  a  bien  encore  dans  les  recettes  de  ces  deux  sections 
quelques  produits  éventuels  qui  en  augmentent  le  chiffre; 
mais  ces  produits  ont  pour  la  plupart  un  caractère  si  ac- 
cidentel, si  dépourvu  de  permanence  qu'on  ne  saurait  en 
tenîr  compte,  ou  bien  ce  sont  seulement  des  receltes 
d*ordre  qui  sont  compensées  par  des  dépenses  d'impor- 
tance égale,  et  dont,  par  conséquent,  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  dans  l'appréciation  à  laquelle  nous  nous 
livrons  en  ce  moment. 

Les  ressources  de  la  lrc  section,  telles  qve  je  les  ai 
établies  ci-dessus  au  chiffre  de  694,770  francs,  son!  bien 
inférieures  au  montant  des  dépenses  obligatoires  qui 
devraient  trouver  place  dans  celle  lrc  section,  et  chaque 
année  vous  êtes  obligés  de  mettre  à'  la  charge  de  la  2me 
section,  ce  qui  est  d'ailleurs  parfaitement  légal,  une  par- 
tie de  la  dépense  des  enfants  assistés  et  des  aliénés.  Cet 
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excédant  de  dépenses  ainsi  transporté  d'une  section  à 

l'autre  a  été  au  budget  de  1863  de   227,300  f 

au  budget  de  1864  il  est  de   223,800 

Total   451,100  f. 

Il  atteint  donc  en  moyenne  la  somme  de  225,550  fr. 
Mais  si  Ton  considère:  1°  qu'en  1863,  le  service  des 
aliénés  n'a  pas  été  suffisamment  doté  et  que  j'ai  été  obligé, 
pour  assurer  ce  service,  de  vous  proposer  une  augmen- 
tation dans  le  budget  de  l'exercice  courant;  2°  qu'à  dé- 
faut de  ressources,  je  me  suis  vu  dans  la  nécessité,  au 
moment  de  la  préparation  du  budget  de  1864,  d'ajourner 
un  grand  nombre  de  dépenses,  malgré  leur  utilité  et  leur 
urgence,  ou  d'en  proposer  l'imputation  sur  d'autres  res- 
sources; 3°  enfin  que  le  service  de  l'entretien  des  routes 
départementales  et  ceux  des  enfants  assistés  et  des  alié- 
nés exigent,  chaque  année,  des  dépenses  de  plus  en  plus 
considérables,  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  dans  nos 
prévisions,  on  reconnaîtra  facilement  qu'il  convient  d'éva- 
luer au  moins  èt  250,000  francs  le  déficit  de  la  première 
section. 

Ce  déficit  imputé  sur  la  2me  section  dont  le»  ressources 
ne  s'élèvent  qu'à  260,550  francs,  ne  nous  laisse  disponible 
pour  les  dépenses  d'utilité  départementale  qui  devraient  y 
trouver  place,  que  la  somme  insignifiante  de  10,550  fr. 
Voilà  pourquoi*  Messieurs,  le  Conseil  générai  s'est  vu  dans 
U  nécessité  de  voler  : 

1°  Une  imposition  extraordinaire  de  5)1 0e»  de  centime 
pour  pouvoir  accorder  à  l'agriculture  les  subventions  que 
réclame  ïe  développement  de  ses  progrès  ; 

2*  Une  imposition  extraordinaire  de  2  centimes  en 
186ft  et  1881,  de  1  centime  7/10™  en  1862  et  1863,  et 
de  1  centime  5jl0"  en  1864,  1865  et  1866,  pour  subve- 
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nir  aux  dépenses  ordinaires  du  dépôt  de  mendicité, 
dépenses  qui,  comme  les  encouragements  à  l'agriculture, 
auraient  dù  être  inscrites  parmi  celles  d'utilité  départe- 
mentale de  la  2me  section. 

Voilà  pourquoi  enfin,  en  1864  comme  1863,  vous  êtes 
obligés  de  pourvoir  à  l'insuffisance  des  ressources  de  cette 
même  section,  au  moyen  d'une  troisième  imposition  extra- 
ordinaire de  1  centime  qui,  comme  je  vous  l'ai  expliqué 
dans  un  précédent  rapport,  aurait  dù  être  porté  à  1  cent. 
5/10fs,  si  vous  n'eussiez  pas  eu  à  disposer  d'une  ressource 
facultative  accidentelle  de  32,200  fr. 

Maintenant  que  vous  êtes  fixés  sur  la  nature  et  la  quotité 
des  ressources  des  deux  premières  sections  du  budget  dé- 
partemental, ainsi  que  sur  leur  insuffisance,  je  vais  passer 
successivement  en  revue  les  moyens  indiqués  par  la  cir- 
culaire du  6  août  pour  remédier  à  l'état  actuel  des  cho- 
ses, et  examiner  avec  vous  quel  sera  le  résultat  de  l'ap- 
plication de  chacun  de  ces  moyens  à  la  situation  particu- 
lière de  notre  département. 

La  première  combinaison  qui  vous  est  offerte  consiste 
à  augmenter  les  ressources  de  la  lre  et  delà  2me  section, 
en  faisant  supporter  par  les  quatre  contributions  les  cen- 
times qui  aujourd'hui  ne  portent  que  sur  la  contribution 
foncière  et  la  contribution  mobilière,,  sauf  à  réduire  le 
nombre  de  ces  centimes. 

J'ai  constaté  ci-dessus  qu'on  ne  pouvait  évaluer  à  moins 

de   250,000  f. 

l'excédant  des  dépenses  sur  les  ressources 
de  la  lr«  section.  Ces  ressources  étant  actuel- 
lement de   694,770 

il  faudrait  qu'elles  fussent  portées  à.  .  .  .  944,770  f. 
pour  que  celte  section  pût  se  suffire  à  elle-même.  Cette 
somme  qui .  représente  27  centimes  2/10  du  principal 
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des  deux  premières  contributions  directes,  ne  représente 
que  H  centimes  du  principal  des  quatre  contributions. 

La2me  section  se  trouverait  ainsi  exonérée  de  l'énorme 
charge  qu'elle  a  à  supporter,  surtout  depuis  quelques 
aunées,  pour  venir  en  aide  à  la  lre  section.  Ses  ressources 
resteraient  exclusivement  applicables  aux  dépenses  facul- 
tatives d'utilité  départementale,  telles  qu'elles  sont  déter- 
minées par  la  loi  de  1838.  Voyons  donc  si  ces  ressources 
qui,  dans  l'état  actuel,  ne  s'élèvent  qu'à  260,550  francs  « 
seraient  suffisantes.  Sans  y  comprendre  aucune  allocation 
pour  les  grosses  réparations  et  les  travaux  neufs  des  rou- 
tes départementales  qui,  comme  les  réparations  impor- 
tantes et  les  constructions  nouvelles  d'édiûces  départe- 
mentaux, ne  me  paraissent  susceptibles  d'être  imputées 
que  sur  des  ressources  extraordinaires,  les  dépenses  que, 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  vous  avez  l'habitude 
d'inscrire  dans  cette  section,  s'élèvent  au  moins 
à   170,000  fr. 

Il  faudrait  y  ajouter  les  subventions 
pour  l'agriculture  et  le  dépôt  de  mendicité 
qui  appartiennent  de  droit  par  leur  nature 
à  la  2mc  section,  et  que  vous  êtes  aujour- 
d'hui obligés  de  demander  à  l'impôt  extra- 
ordinaire, jusqu'à  concurrence  de  2  cen- 
times sur  les  quatre  contributions,  pro- 
duisant  135,000 

II  faudrait  aussi,  en  prévision  des  éven- 
tualités futures,  et  pour  donner  aux  votes 
du  Conseil  général  une  plus  grande  lati- 
tude, y  ajouter  une  somme  d'environ.  .  .  42,400 

L'ensemble  de  ces  diverses  charges  serait 
par  conséquent  de   347,400  fr. 
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Celte  somme  est  supérieure  an  produit  des  7  centime* 

5/10"  additionnels  aux  deux  premières  contributions» 
lequel  produit  n'est  que  de  260,550  fr.  elle  équivaut  à 
10  centimes  du  même  principal,  ou  bien  à  5  cent.  Î/IO 
seulement  des  quatre  contributions. 

En  résumé,  pour  rétablir  l'équilibre  eutre  les  ressour- 
ces et  les  dépenses  des  deux  premières  sections  de  notre 
budget  départemental,  au  moyen  du  premier  système 
indiqué  par  la  circulaire,  il  faudrait  remplacer  par  14 
centimes  pesant  sur  les  quatre  contributions,  les  17  cen- 
times 5/10C9  ordinaires,  grevant  la  contribution  foncière 
et  la  contribution  personnelle  mobilière  seulement,  qui 
forment  aujourd'hui  la  dotation  de  la  lre  section,  et  par 
5  centimes  l/10e  ou  seulement  5  centimes  sur  les  quatre 
contributions,  les  7  centimes  5,'10es  du  principal  des  deux 
premières  contributions  qui  composent  en  ce  moment  les 
ressources  de  la  2e  section. 

Ce  moyen  est  aussi  sûr  que  simple  et  facile.  Mais  son 
application  dans  notre  département  aurait,  à  mon  avis, 
de  très-graves  inconvénients-  Le  commerce  et  l'industrie 
qui  supportent  exclusivement  l'impôt  des  patentes,  parais- 
sent déjà  chargés  suffisamment.  Scit  par  suite  de  l'éléva- 
tion progressive  du  prix  des  loyers  qui  sert  de  base  à  l'éta- 
blissement d'une  partie  du  principal  de  cette  contribu- 
tion, soit  par  d'autres  causes,  ce  principal  qui  en  1843 
n'était  que  (Te  1,295,088  francs,  atteint  en  1863  le  chiffre 
de  2,514,858  fraues,  c'est-à-dire  qu'il  a  presque  doublé 
dans  une  période-de  vingt  ans,  tandis  que  le  principal  des 
autres  contributions  n'a  augmenté  que  dans  une  propor- 
tion bien  inférieure,  savoir  :  le  principal  foncier  d'ftn 
sixième,  le  principal  mobilier  d'un  tiers  et  celui  des  portes 
et  fenêtres  d'environ  la  moitié  de"  ce  qu'il  était  en  1843. 
Le  tableau  suivant  indique  ces  augmentation». 
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1  ANNÉES. 

CÛMftIBDTlOS 
foncier*. 

CONTRIBUTION 
personnelle 

«t  mJiilièn. 

CONTRIBUTION 
poriet  tt  fonétrei. 

CONTIUBVriOM 
d«  patentée. 

1843 

1  *m 

f  «tntuutlo*. 

«,152  757 
2,48M«* 

74«,C25 
988,851 

833,200 
761,423 

4,295,15*8 
2,514,85* 

3*2,408 

240,'?3 

227,857 

4,210,770 

Si  Ton  considère,  d'un  côté,  que  les  (rois  premières 
classes  des  patentes  supportent  encore  Une  imposition  ex- 
traordinaire de  plus  de  10  centimes,  pour  les  dépenses  de 
la  Chambre  et  de  la  Bourse  de  commerce,  que  d'un  autre 
côté  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  entièrement 
à  la  charge  des  locataires,  et  que  le  principal  de  cette 
contribution  est  celui  qui,après  le  principal  des  patentes, 
a  le  plus  augmenté  proportionnellement  dans  la  période 
des  vingt  dernières  années,  on  ne  pourra  s'empêcher  de 
reconnaître  qu'il  serait  aussi  rigoureux  qu'impopulaire 
d'aggraver  les  charges  des  contribuables  de  ces  deux  der- 
nières catégories,  en  les  assujettissant  à  concourir  aux 
dépenses  ordinaires  et  facultatives  auxquelles  ils  sont  res- 
tés étrangers  jusqu'à  ce  jour. 

Le  second  système  indiqué  par  la  circulaire  aurait 
pour  effet  de  mettre  à  la  charge  de  l'Etat,  en  tout  ou  en 
partie,  certains  services  qui  sont  aujourd'hui  à  la  charge, 
exclusive  des  départements,  comme  on  a  fait  en  1855  du 
service  intérieur  des  prisons.  Celte  mesure  allégerait  no- 
tablement les  charges  départementales  et  elle  serait,  nous 
n'en  doutons  pas,  accueillie  partout  avec  beaucoup  de 
faveur.  Elle  repose  d'ailleurs  sur  un  principe  d'équité 
incontestable.  Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  tri- 
bunaux, leurs  actes  intéressent  sans  doute  à  un  haut 
degré  les  localités  où  ils  ont  leur  siège,  mais  ils  intéres- 
sent aussi  la  société  entière  et»  à  ce  point  de  vue,  les 
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frais  de  parquet,  les  menues  dépenses  et  les  frais  d'a- 
meublement de  ces  tribunaux  ont  un  caractère  d'utilité 
générale  qui  permettrait  de  les  mettre  â  la  charge  de 
l'Etat,  comme  le  sont  déjà  les  dépenses  de  même  nature 
des  Cours  impériales.  En  ce  qui  concerne  le  service  des 
enfants  assistés,  le  principe  de  la  participation  de  l'Etat 
dans  la  dépense  est  consacré  par  l'art.  19  du  décret  du 
lt  janvier  1811  qui  accordait  pour  toute  la  France  une 
allocation  de  4  millions,  équivalente  à  peu  près  aux  deux 
tiers  de  la  dépense  totale  actuellement  à  la  charge  des 
départements.  Ainsi,  en  imputant  sur  les  fonds  généraux 
de  l'Etat  une  partie  de  celte  dépense,  on  ne  ferait  que 
rentrer  dans  les  dispositions  du  décret  de  1811  qui,  d'ail- 
leurs n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  générale,  mais  seu- 
lement modifié  par  quelques  lois  spéciales  relatives  à  des 
points  de  détail  et  par  des  circulaires  ministérielles  qui 
ont  plus  ou  moins  réglementé  le  service.  Quant  aux  alié- 
nés, tout  en  admettant,  comme  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, que  les  départements  doivent  contribuer  à  la  dé- 
pense, pour  une  part  au  moins  égale  à  celle  que 
fournissent  ensemble  les  aliénés,  leurs  familles,  les  com- 
munes et  les  hospices,  on  reconnaît  sans  peine  que  les 
dépenses  de  ce  service  sont  aussi  des  dépenses  d'ordre 
public  auxquelles  il  conviendrait  que  l'Etat  vint  participer 
'dans  une  certaine  proportion. 

Ce  système  aurait  pour  notre  département  les  résultats 
suivants  : 

1°  Exonération  des  menues  dépenses  et  autres  frais 
des  tribunaux  montant  annuellement  à.  .    38,000  fr. 
déduction  faite  de  quelques  allocations  qui 
figurent  dans  le  sous-chàpilre  vi  du  budget 
et  qui,  telles  que  les  frais  des  chambres 

A  reporter.  .  .    38,800  fr. 
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Bepart   38,000  ir. 

d'agriculture  et  des  bureaux  d'assistance 
judiciaire,  ont  un  intérêt  purement  local  ; 

2°  Le  service  des  enfants  assistés  coule 
par  an  540,000  francs  au  moins,  sans 
compter  les  layettes,  les  vêtures  et  les  dé- 
penses intérieures  à  la  charge  des  hospices. 
Le  département  y  contribue  pour  une  som- 
me de    310,000  fr. 

Si  l'Etat  consentait  à  con- 
courir à  la  dépense  totale 
pour  1  tiers,  en  laissant  les 
2  autres  tiers,  l'un  à  la  char- 
ge des  communes  et  l'autre 

soit.-   180,000  fr. 

à  la  charge  du  département  ; 
celui-ci  éprouverait  un  allé- 
gement de   .  .  130,000  fr.  130,000  fr. 

3°  Enfin,  si  le  même  mode 
de  partage  était  appliqué  au 
service  des  aliénés,  qui  donne 
lieu  à  une  dépense  aunuelle 

de   279,000  fr. 

dont  le  tiers  est  de  93,000  » 

le  département  qui  concourt 
aujourd'hui  à  la  dépense  pour  175,000  » 
au  moins,  obtiendrait  un  nou- 
vel allégement  de  charges  de.    82,000   »    82,000  » 

qui,  ajouté  aux  réductions  déjà  obtenues 
sur  les  deux  autres  services,  lui  procurerait 
une  exonération  totale  de   250,000  » 

Cette  somme  est  précisément  celle  qui  forme  l'excé- 
dant des  dépenses  sur  les  ressources  de  la  lre  section  et 
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que  dans  fétat  actuel  des  choses,  nous  sommes  obligés 
de  reporter  de  prime  abord  sur  la  2mt  section.  L'appli- 
cation du  second  système  ferait  donc  disparaître  le  défi- 
cit des  ressources  de  la  lrc  section,  mais  il  nous  laisse- 
rait encore  sous  le  coup  d'une  éventualité  qu'il  importe 
de  prévoir.  Les  dépenses  seraient  par  ce  moyen  réduites 
exactement  au  chiffre  des  ressources,  c'est-à-dire 
à  694,770  fr. 

Dans  la  composition  de  ces  ressources ,  l'allocation 
que  nous  obtenons  sur  le  fonds  commun  entre  pour 
330,000  fr.  et  il  peut  arriver ,  d'une  année  à  l'autre, 
qu'elle  soit  réduite  à  un  chiffre  bien  inférieur.  Celle  ré- 
duction nous  créerait  immédiatement  un  nouveau  déficit 
qui  serait  d'autant  plus  élevé  qu'elle  serait  elle-même  plus 
considérable,  et  si,  comme  cela  parait  être  dans  les  in- 
tentions du  gouvernement,  le  fonds  commun  allait  être 
supprimé  et  les  7  centimes  qui  le  forment  rendus  à  la 
libre  disposition  des  conseils  généraux,  ce  déficit  serait 
de  86,820  fr.  comme  je  l'ai  établi  plus  haut,  et  il  ne 
pourrait  être  compensé  qu'en  ajoutant  2  cent.  5/10  aux 
17  cent.  5/10  qui  grèvent  en  ce  moment  les  2  premières 
contributions  et  qui,  portés  ainsi  de  17  c.  5/10  à  20  c. 
produiraient  une  somme  de  694,800  fr.  égale  à  celle  que 
nous  obtenons  aujourd'hui,  tant  de  notre  allocation  sur  le 
fonds  commun  que  du  produit  des  10  c.  5/10  qui  sont  lais- 
sés en  propre  au  département. 

Les  réductions  réalisées  par  suite  de  la  mise  à  la 
charge  de  l'Etat  d'une  parlie  des  services  des  tribunaux , 
des  enfants  assistés  et  des  aliénés,  n'influeraient  pas  non 
plus  sur  les  ressources  de  la  2e  section  dont  j'ai  démon- 
tré plus  haut  l'insuffisance,  et  qu'il  faudrait  également 
porter  de  7  c.  5/10  à  10  c.  pour  rétablir  l'équilibre  fi- 
nancier. Il  suit  de  là  que,  tout  avantageux  qu'il  soit,  le 
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second  système  indiqué  ne  peut  avoir  de  résultat  effi- 
cace pour  notre  département  qu'autant  qu'il  serait  com- 
biné avec  une  élévation  du  nombre  des  centimes  qui 
composent  aujourd'hui  les  ressources  des  2  premières 
sections. 

Le  troisième  moyen  indiqué  consiste  dans  la  suppres- 
sion du  fonds  commun  actuel  et  son  remplacement  par 
un  fonds  de  secours  destiné  à  venir  en  aide  aux  départe- 
ments pauvres.  Celte  mesure  qui  se  rattache  au  système 
de  décentralisation  administrative,  dans  lequel  le  gou- 
vernement de  l'Empereur  est  entré  dès-son  début,  aurait 
pour  effet  d'élargir  le  cercle  d'action  des  Conseils  géné- 
raux en  leur  rendant  la  libre  et  entière  disposition  des 
7  centimes  qui  forment  la  dotation  de  ce  fonds.  Mais  au 
point  de  vue  de  l'augmentation  des  ressources ,  elle  ne 
proGlerait  qu'aux  départements  dont  le  contingent  à  la 
formation  du  fonds  commun  est  supérieur  à  l'allocation 
qui  leur  est  attribuée  dans  la  répartition  ministérielle, 
c'est-à-dire  aux  départements  qui  sont  dans  la  situation 
financière  la  plus  prospère.  Pour  les  aulres,  elle  serait 
ou  nulle  et  sans  effet  ou  préjudiciable.  Notre  déparlement, 
par  exemple,  y  perdrait  immédiatement  une  somme 
de  87,000  francs  environ ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué. 
Celte  perte  serait  probablement  atténuée  ou  compensée 
par  une  allocation  sur  le  fonds  de  secours  à  créer  en 
remplacement  du  fonds  commun  ;  mais  la  compensa- 
tion fut-elle  entière  et  certaine,  nous  n'en  serions  pas 
moins  encore  en  présence  de  l'excédant  de  dépenses 
de  250,000  fr.  que  j'ai  signalé  dans  l'évaluation  de  nos 
besoins.  Ainsi ,  quelque  désirable  que  soit  l'adoption  de 
cette  troisième  combinaison,  sous  le  rapport  de  la  liberté 
d'action  des  Conseils  généraux,  elle  ne  saurait  à  elle 
seule  remplir  le  but  qu'on  se  propose,  et  elle  réclame 

10 
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rait  impérieusement  le  concours  de  l'un  des  deux  autres 
moyens  déjà  examinés. 

Enfin,  Messieurs,  la  circulaire  indique  un  quatrième 
expédient  qui,  sans  combler  le  déficit  reconnu,  pourrait 
cependant  le  diminuer  dans  une  certaine  mesure.  Ce 
serait  de  réunir  aux  ressources  des  2  premières  sections, 
le  produit  des  7  centimes  qui  composent  la  dotation  des 
4e  et  5e  sections ,  c'est-à-dire  les  5  centimes  des  che- 
mins vicinaux  et  les  2  centimes  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Dans  les  départements  où  ce  produit  excède  les  besoins 
réels  des  deux  services  spéciaux  dont  il  s'agit,  il  est 
clair  que  l'affectation  de  l'excédant  des  ressources  aux 
dépenses  des  2  premières  sections  allégerait  d'autant  les 
charges  qu'elles  ont  à  supporter.  Dans  notre  département 
et  dans  la  plupart  des  autres ,  une  semblable  affectation 
ne  serait  pas  praticable  ,  parce  que  les  7  centimes  des 
chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire  suffisent  à 
peine  aux  exigences  de  ces  services.  On  conçoit  cepen- 
dant que,  dans  des  cas  exceptionnels ,  par  exemple,  en 
présence  de  fléaux  ou  de  sinistres  qui  mettraient  le  dé- 
partement dans  la  nécessité  de  venir  en  aide  aux  malheu- 
reuses victimes  de  ces  désastres,  le  Conseil  général  dont 
l'action  ne  serait  plus  eulravée  par  la  spécialité  de  ces 
centimes,  put  en  détourner  une  partie  pour  les  besoins 
accidentels  du  moment,  sauf  à  suspendre  et  à  ajourner  à 
une  autre  année  quelques  dépenses  et  quelques  travaux 
moins  urgents.  Mais  cette  mesure ,  toute  avantageuse 
qu'elle  soit  en  prévision  des  éventualités  qui  peuvent  se 
produire,  ne  serait  ni  comprise,  ni  acceptée  facilement 
par  les  populations  rurales  qu'intéresse  au  plus  haut  de- 
gré l'amélioration  des  voies  vicinales,  et  par  les  commu- 
nes qui  craindraient  d'être  privées  des  subventions  qu'elles 
reçoivent  annuellement,  soit  pour  leurs  chemins,  soit 
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pour  leurs  écoles.  Le  méeontement  général  qui  en  résul- 
terait est  un  inconvénient  assez  grave  pour  motiver  le 
maintien  de  la  spécialité  des  centimes  dont  il  s'agit. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  explications  que  j'ai  cru 
devoir  vous  donner  pour  préparer  vos  esprits  à  la  dis- 
cussion de  l'importante  question  financière  sur  laquelle 
vous  êtes  appelés  à  donner  votre  avis. 

Bien  que  dans  l'examen  préalable  que  j'en  ai  fait,  je 
me  sois  renfermé  exactement  dans  la  limite  des  quatre 
solutions  principales  qu'indique  la  circulaire  du  6  août, 
je  dois  vous  rappeler,  d'après  les  termes  mêmes  de  cette 
circulaire,  que  ces  solutions  n'ont  rien  d'exclusif,  que 
vous  pouvez  donner  à  votre  discussion  une  extension 
illimitée,  et  que  le  gouvernement  est  disposé  à  faire 
étudier  toutes  les  combinaisons  que  vous  jugerez  conve- 
nable de  lui  présenter,  avec  autant  d'intérêt  qu'il  a  mis 
d'empressement  et  de  confiance  à  recourir  dans  celte  cir- 
constance à  votre  expérience  et  à  vos  lumières. 


Avances  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la  charge 

des  particuliers. 

SOUS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  8. 

Conformément  aux  instructions  ministérielles,  le  Conseil 
général  comprend  au  budget  de  chaque  exercice  un 
crédit  de  4,000  francs,  sous  le  litre  de  :  Avances  pour 
travaux  d'intérêt  public  à  la  charge  des  particuliers. 

Ce  crédit  a  pour  but  d'assurer  le  paiement  des  taxa- 
tions qui  peuvent  élre  dues,  dans  le  cours  de  l'exercice, 
à  MM.  les  ingénieurs  pour  frais  d'instructions  relatives 
aux  affaires  d'usines  et  autres  entreprises  analogues, 
taxations  dont  le  département  fait  l'avance,  sauf  à  se 
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rembourser  sur  le  recouvrement  qu'il  est  chargé  de 
poursuivre  près  des  parties  intéressées. 

Son  inscription  au  budget,  tant  en  recelte  qu'en  dé- 
pense, n'est  donc  qu'une  aflaire  d'ordre  et  de  comptabilité. 

Ce  crédit  figure  au  budget  de  l'exercice  prochain,  à 
l'art.  8  du  sous-chapitre  xx. 


Dépenses  imprévues.  —  Réserve. 

SOUS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  10. 

En  prévision  des  éventualités  qui  se  produisent  inévi- 
tablement dans  le  courant  d'un  exercice,  le  budget  dépar- 
temental doit  toujours  comporter  un  fonds  de  réserve 
pour  mettre  l'administration  en  mesure  de  pourvoir,  le 
cas  échéant,  au  paiement  de  certaines  dépenses  qui  n'au- 
raient été  l'objet  d'aucun  crédit,  ou  de  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  quelques  allocations  qui,  par  suite  de  circons- 
tances imprévues,  se  trouveraient  légèrement  dépassées 
par  les  dépenses. 

J'ai  ouvert  dans  cette  intention  un  crédit  de  6,586  f.  27 
à  l'art.  10  du  sous-chapitre  xx  du  budget  de  1864.  3e  vous 
prie  de  vouloir  bien  Ty  maintenir. 


Indemnité  à  l'auditeur  au  Conseil  d'Etat  chargé  de 
remplir  auprès  du  Conseil  de  préfecture  les  fonc- 
tions du  ministère  public. 

BUDGET  DE  1863.  — SOUS-CHAPITRE  XX,  ARTICLE  11. 
BUDGET  DE  1864.  *—  SOUS-CHAPITRE  XX,  ARTICLE  11. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  lettre,  en  date 
du  24  mars  dernier,  par  laquelle  Son  Excellence  M.  le 
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Ministre  de  l'intérieur,  sur  la  demande  de  M.  le  Ministre- 
Président  du  Conseil  d'Etat,  m'invile  à  vous  proposer  de 
mettre  à  la  charge  de  la  deuxième  section  du  budget  dé- 
partemental une  indemnité  annuelle  de  4,000  francs  en 
faveur  de  l'auditeur  au  Conseil  d'Etat  chargé,  en  vertu 
du  décret  du  30  décembre  1862,  de  remplir  auprès  du 
Conseil  de  préfecture  les  fondions  du  Ministère  public. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  que  déférer  à  cette  invitation, 
.    dont  le  but  vous  paraîtra  de  toute  convenance  et  de  toute 
justice  puisqu'il  s'agit  de  rémunérer  une  fonction  nouvelle 
qui  a  été  établie  dans  l'intérêt  des  justiciables  du  dépar- 
tement. 

Bien  que  le  Conseil  de  préfecture  du  Rhône  ait  été 
installé  dès  le  15  mai  dernier,  suivant  les  nouvelles  dis- 
positions du  décret  précité;  l'auditeur  au  Conseil  d'Etat 
n'a  fonctionné  auprès  de  lui  qu'à  partir  du  1er  juillet  sui- 
vant. Ainsi,  la  dépense  à  voter  pour  l'année  courante  se 
réduira  à  2,000  francs,  somme  que  je  n'ai  pu  prélever, 
comme  M.  le  Ministre  m'y  autorisait,  sur  le  fonds  de  ré- 
serve pour  dépenses  imprévues,  attendu  l'insuffisauce  de 
ce  fonds,  et  qu'il  est  indispensable  de  rattacher  au  bud- 
get de  1863. 

Je  propose,  en  conséquence,  au  Conseil  général,  de  vou- 
loir bien  : 

1°  Décider  que  la  dépense  de  2,000  francs  afférente  à 
l'année  courante,  fera  l'objet  d'un  crédit  supplémentaire 
à  ouvrir  à  l'article  11  du  sous-chapitre  xx  du  budget 
de  1863,  et  qu'elle  sera  couverte  au  moyen  d'un  prélève- 
ment de  pareille  somme  sur  le  produit  réalisé  de  la  vente 
de  diverses  parcelles  de  terrain  dépendant  de  l'ancienne 
préfecture,  de  manière  à  augmenter  d'autant  le  montant 
de  l'article  2  des  recettes  de  la  deuxième  section  du  même 
budget  ; 
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2°  Maintenir  à  l'article  11  du  sous-chapitre  xx  du  budget 
de  1864  le  crédit  de  4,000  francs  que  j'y  ai  inscrit  sous 
ce  titre  :  Indemnité  à  V auditeur  au  Conseil  d'Ulal  chargé 
de  remplir,  auprès  du  Conseil  de  préfecture,  les  fondions 
du  ministère  public. 


Service  des  aliénés.  —  Budget  de  1863.  — 

Modifications. 

*  ■ 

Le  service  des  aliénés  n'a  pas  été  doté  suffisamment 
dans  le  budget  de  l'exercice  courant.  Les  défenses  cons- 
tatées des  deux  premiers  trimestres  se  sont  élevés  à  la 
somme  de  91,000  francs,  ce  qui  fait  supposer  que,  pour 

toute  l'année,  elles  s'élèveront  à   182,000fr. 

en  ce  qui  concerne  la  portion  à  la  charge  du 
département. 

Les  crédits  alloués  pour  cette  destination 
au  budget  de  1863,  sont  les  suivants  : 

S.-chap.  ix,  article  unique  10I),717  f.  06 
S.-chap.  xix,  article  2  .  .    63,282  94 


164,000 


Excédant  de  dépenses  .  .  18,000 


Pour  couvrir  cet  excédant  et  éviter  la  création  d'une 
dette  au  compte  de  l'exercice,  je  vous  propose  de  modi- 
fier dès  à  présent  le  budget  de  J863,  en  ajoutant  à  l'ar- 
ticle 2  des  recettes  de  la  première  section  une  somme  de 
8,000  francs,  provenant  du  remboursement  d'avances 
faites  pour  des  dépenses  d'enfants  assistés  reconnus  ap- 
partenir à  des  départements  étrangers,  et  à  l'article  2  des 
recettes  de  la  deuxième  section,  une  somme  de  10,000 
francs  provenant  de  la  vente  de  terrains  dépendant  de 
l'ancienne  préfecture.  En  même  temps,  vous  voudrez 
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bien  décider  que  les  crédits  ci-dessus  indiqués  pour  les 
dépenses  des  aliénésseront  augmentés  d'autant  et  portés, 
savoir  : 

Celui  du  sous-chapitre  ix  arti- 
cle unique  de   100,717  06  5108,717  06 

Et  celui  du  sous-chapitre  xix 
article  2,  de   63,282  94  à  73,282  94 

Ensemble  de.  .  .    164,000    »  à  182,000  » 

Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  voter  ces 
modifications  qui  seront  ultérieurement  sanctionnées  par 
une  décision  ministérielle. 


Salaire  du  concierge  de  la  caserne  de  gendarmerie 

de  Lyon. 

SOUS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  12. 

J'ai  inscrit  au  budget  de  l'exercice  prochain  un  crédit 
de  200  francs  représentant  l'allocation  accordée  annuel- 
lement par  le  Conseil,  pour  salaire  du  concierge  de  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Lyon. 

Ce  crédit  figure  à  l'art.  12  du  sous-chapitre  xx. 

Je  vous  prie  de  le  maintenir. 


Réparations  et  améliorations  à  la  Maison  de 

Correction  de  Lyon. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  cinq  devis  présentés 
par  M.  l'architecte  du  département,  pour  l'exécution  de 
diverses  réparations  ou  améliorations  a  faire  à  la  maison 
de  correction  de  Lyon. 
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Ces  devis  comprennent: 

1°  L'établissement  d'un  service  de  distribution  d'eau 
de  la  Compagnie  générale  ; 

2°  Le  changement  des  sièges  et  appareils  des  lieux 
d'aisances  ; 

3°  La  restauration  des  murs  de  clôture  ; 

4°  L'établissement  de  tuyaux  et  d'appareils  pour  la 
distribution  du  gaz  ; 

5°  L'établissement  de  bancs  en  pierre  dans  le  préau 
des  condamnés. 

En  ce  qui  concerne  la  distribution  d'eau,  il  faut  dire 
que  celle  qui  existe  aujourd'hui  n'est  plus  possible  dans 
de  bounes  conditions.  La  pompe  qui  fournit  l'eau  aux 
différents  quartiers  de  la  maison  de  correction,  après 
avoir  reçu  pendant  de  longues  années  de  nombreuses  ré- 
parations, ne  fait  plus  qu'un  très-mauvais  service  et 
Ton  ne  pourrait  ajourner  son  remplacement. 

Dans  celte  situation,  il  a  paru  convenable  de  faire 
pour  la  maison  de  correction  ce  que  le  département  a  décidé 
pour  la  nouvelle  maison  d'arrêt,  c'est-à-dire  d'établir  un 
service  de  distribution  d'eau  de  la  Compaguie  générale. 
La  dépense  de  premier  établissement  sera  sans  doute 
plus  considérable  que  celle  qui  résulterait  de  l'acquisi- 
tion d'une  pompe  nouvelle;  mais  il  faut  bien  reconnaître 
que,  cette  première  dépense  une  fois  faite,  on  pourra 
réaliser  sur  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  une 
économie  qui  bientôt  aura  couvert  la  différence. 

M.  l'architecte  du  département  avait  pensé  d'abord 
qu'on  pourrait  utiliser,  pour  le  nouveau  service,  les  con- 
duits et  canaux  distribuant  les  eaux  de  la  pompe  actuelle, 
mais  cela  a  été  reconnu  impossible,  en  raison  du  peu  de 
résistance  qu'ils  offriraient  à  la  pression  des  eaux  que 
distribue  la  Compagnie. 
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La  dépense  est  évahiée  à  14,147  fr.  mais,  en  réalité , 
elle  ne  sera  que  de  11,622  fr.  attendu  que,  d'après  l'esti- 
mation qui  en  a  été  faite,  la  vente  des  fers  et  du  cuivre  à 
provenir  de  la  suppression  de  la  pompe  actuelle  donnera 
un  chiffre  de  2,525  fr.  qui  figurera  en  recelte  au  budget 
de  l'exercice  1865.  11  reste  bien  entendu  que  si  le  dé- 
partement fait  4es  frais  de  premier  établissement  pour 
assurer,  dans  la  maison  de  correction,  la  distribution  des 
eaux  du  Rhône,  la  fourniture  de  ces  eaux  sera  payée 
par  l'entreprise  économique,  et  ne  sera  point  une  charge 
pour  le  budget  départemental. 

Les  sièges  et  appareils  établis,  il  y  a  dix  ans,  dans  les 
cabinets  de  la  maison  de*  correction,  ne  sont  plus  en  état 
de  remplir  convenablement  leur  destination.  Leur  méca- 
nisme se  dérange,  se  rouille  et  nécessite  un  entretien  dis- 
pendreux.  Les  menuiseries  qui  les  enveloppent  ont  gonflé 
sous  l'humidité  et*ont  fini  par  se  briser  à  la  suite  de 
nombreux  déplacements  qu'elles  ont  du  sabir  pour  la  ré- 
paration des  mécanismes  des  bascules. 

Dans  celte  situation,  si  elle  devait  se  prolonger,  la 
salubrité  de  l'établissement  pourrait  être  compromise. 

M.  l'architecte  du  département  propose  de  remplacer 
les  sièges  et  appareils  dont  il  s'agit  par  un  système  beau- 
coup plus  simple  et  meilleur,  sans  aucun  doute,  puisqu'il 
est  débarrassé  de  tout  ce  qui,  dans  le  système  actuel,  est 
sujet  à  une  assez  prompte  usure,  et  qu'il  doit  ainsi  faire 
un  long  usage. 

Le  système  proposé  est  d'ailleurs  celui  adopté  pour  la 
maison  d'arrêt  en  construction,  et,  depuis  huit  mois,  il  y 
fonctionne  sans  avoir  subi  le  moindre  dérangement. 

La  dépense,  en  raison  du  remaniement  obligé  d'une 
grande  partie  des  colonnes  de  chute,  s'élèvera  à 
.   20,000  fr. 
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Depuis  20  ans,  aucune  réparation  n'a  été  faite  aux 
murs  extérieurs  et  intérieurs  du  chemin  de  ronde  de  la 
maison  de  correction. 

Ces  murs  ont  leurs  enduits  dans  un  état  de  dégradation 
.  qui  ne  permet  pas  un  plus  long  ajournement,  et  M.  l'ar- 
chitecte du  département  fait  observer  que  déjà  il  aurait 
signalé  la  nécessité  de  leur  restauration,  s'il  n'avait  jugé 
convenable  d'attendre  que  les  modifications  à  apporter  à 
la  maison  de  correction,  par  suite  de  la  construction  de 
.  la  maison  d'arrêt,  fussent  terminées,  ce  qui  aura  lieu  à 
la  fin  de  l'année  courante. 

11  est  donc  indispensable  d'assurer  sur  l'exercice  1864 
les  ressources  nécessaires  pour  la  réfection  des  enduits 
des  murs  dont  il  s'agit. 

La  dépense,  y  compris  la  réfection  des  enduits  de  l'an- 
cien bâtiment  de  la  dette  qui  se  trouvent  dans  le  même 
état,  s'élèvera  à   .  .  .  9,870  fr. 

L'éclairage  delà  maison  de  correction  se  fait  à  l'huile. 
Il  est  fort  incomplet  et  ne  donne,  dans  quelques  parties, 
qu'une  clarté  tout  à  fait  insuffisante  pour  la  surveillance 
des  condamnés. 

Remplacer  cet  éclairage  par  un  éclairage  au  gaz  est 
une  nécessité  que  justifient  les  besoins  du  service ,  en 
même  temps  qu'une  amélioration  favorable  à  la  propreté, 
et,  par  suite  au  bon  entretien  de  la  maison. 

La  dépense  à  faire  pour  rétablissement  des  tuyaux  et 
appareils  nécessaires  à  la  distribution  du  gaz,  s'élèvera 
à  :  6,726  fr. 

Il  en  sera  de  la  fourniture  du  gaz  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut  de  la  fourniture  des  eaux  ,  c'est-à-dire  qu'elle  sera 
une  charge  de  l'entreprise  économique  et  que  le  déparle- 
ment n'aura  pas  à  s'en  occuper. 

Enfin,  l'établissement  de  bancs  en  pierre  dans  le  grand 
préau  des  hommes  à  la  maison  de  correction  se  justifie 


Digitized  by  Google 


5 


155 

-  par  celte  considération  :  que  dans  ce  préau  les  détenus 
ne  peuvent  s'asseoir  que  sur  le  sol;  que  cependant,  outre 
les  heures  habituelles  de  promenade  chaque  jour  de  la 
semaine,  ils  y  passent  la  journée  presque  entière  du  di- 
manche, pendant  laquelle  on  leur  fait  des  instructions  ou 
des  lectures  religieuses  qu'ils  ne  peuvent  écouter  que 
debout  ou  assis  à  terre. 

La  dépense  à  faire  s'élèvera  à   1,680  fr. 

Ces  cinq  articles  de  dépense  donnent  un  total  de 
52,423  fr. 

Savoir  : 

Etablissement  d'un  service  de  distribution  d'eau  de  la 
Compagnie  générale  14,147  fr. 

Changement  des  sièges  et  appareils  des 
lieux  d'aisances   20,000  fr. 

Restauration  des  murs  de  clôture   9,870  fr. 

Etablissement  de  tuyaux  et  appareils  pour 
la  distribution  du  gaz   6,726  fr. 

Etablissement  de  bancs  en  pierre  dans  le 
préau  des  condamnés   1,680  fr. 

Chiffre  égal.  52,423  fr. 

Celte  dépense  peut  être  couverte  sans  que  le  départe- 
ment ait  à  créer  des  ressources  nouvelles. 

Le  Conseil  général  a  voté,  et  la  loi  du  14  juillet  1860  a 
autorisé  une  imposition  extraordinaire  de  2  cent  4/10  en 
1863,  et  de  3  cent  pendant  les  années  1864  à  1871 , 
pour  la  construction  de  la  maison  d'arrêt  de  Lyon  et  le  * 
remboursement  de  l'empruntqui  devait  être  effectué  pour 
assurer  la  mise  à  exécution  des  travaux. 

Le  produit  de  ces  centimes,  ajouté  à  l'économie  obte- 
nue dans  la  réalisation  de  l'emprunt,  nous  assure,  à 
partir  de  l'exercice  1864,  un  excédant  que  le  Conseil 


Digitized  by  Google 


156 

pourra  affecter  à  toute  autre  destination,  en  s'y  faisant 
autoriser  par  une  nouvelle  loi  ;  et  cet  excédant,  de  beau- 
coup supérieur  à  la  dépense  dont  il  s'agit,  nous  permet- 
tra d'y  faire  face. 

Je  vous  propose,  Messieurs,  de  vouloir  bien  approuver 
cette  dépense  en  maintenant  le  crédit  de  52,423  francs, 
qui  lui  est  affecté  sur  le  budget  de  l'exercice  pro- 
chain. 

Il  vous  sera  soumis  un  rapport  spécial  sur  les  voies 
et  moyens  que  je  me  suis  borné  tout  à  l'heure  à  indiquer 
et  une  proposition  dans  le  but  de  provoquer  la  loi  néces- 
saire à  leur  application. 


Emprunt  et  imposition  extraordinaire  pour  la  cons- 
truction de  la  maison  d'arrêt  de  Lyon.  Modi- 
fication de  la  loi  du  14  juillet  1860. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.  —  §  1er  ET  §  8. 
SOUS-CHAPITRE  XXIII.  —  §  1er. 

I 

Le  projet  primitif  dressé  par  M.  l'architecte  du  dépar- 
tement pour  la  construction  de  la  nouvelle  maison  d'arrêt 
de  Lyon,  s'élevait  à  la  somme  de  1,727,447  francs.  Les 
diverses  adjudications  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  par 
nature  d'ouvrages,  ont  réduit  la  dépense  à  1,567,499  29 

Mais  il  convient  d'y  ajouter  le  montant 
des  travaux  supplémentaires  qui  ont  été 
autorisés,  en  cours  d'exécution,  sur  devis 
sommaires   141,432  06 

Et,  en  outre,  une  somme  de   60,000  » 

pour  des  travaux  complémentaires  non 
prévus  dans  les  premiers  devis. 

A  reporter.  .  .  *  1,768,931  35 
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Repart.  .  .  .  1,768,931  35 

11  résulte  de  ces  renseignements  son> 
maires,  qui  ont  été  puisés  dans  le  rapport 
ci-joint  de  M.  l'architecte,  que  la  dépense 

totale  de  l'entreprise  n'ira  pas  au  delà  de  1,768,931  35 
somme  qui  ne  dépasse  que  de  41,484,35 
le  montant  des  évaluations  primitives. 

Sur  cette  dépense,  il  a  été  payé  : 

Sur  les  exercices  an  té-  \ 
rieurs  à  1862    793,030,94  I 

Sur  l'exercice  1862  .  .  424,376,50  \  1,726,931  35 

Il  est  alloué  au  budget  j 
de  1863   509,523,91  ) 

De  sorte  qu'il  ne  reste  plus  à  créditer 

pour  solde  qu'une  somme  de   42,000  » 

qui  est  précisément  égale  à  celle  dont  le  département* 
péUt  encore  disposer  pour  achever  la  réalisation  de  l'em- 
prunt autorisé  par  la  loi  du  14  juillet  1860,  en  vue  de 
l'entreprise  dont  il  s'agit. 

Voici,  en  effet,  quelle  est  la  situation  de  cet  emprunt, 
autorisé  jusqu'à  concurrence  de   1,080,000  » 

Il  a  é*é  ordonnancé  sur  j 
les  exercices  antérieurs  à  I 
1«63    700,000  »      1,038,000  » 

11  a  été  porté  en  crédit  I 
au  budget  de  1863.  .  .  .  338,000  »  ) 

Par  conséquent,  le  département  peut 

encore  disposer  d'une  somme  de   42,000  » 

que  je  vous  propose  d'affecter  au  solde  de  l'entreprise  et 
que  j'ai  inscrite  en  dépense  au  §  1er  du  sous-chapitre  xxm 
du  budget  de  1864,  où  je  vous  prie  de  vouloir  bien  la 
maintenir. 
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Le  service  et  l'amortissement  de  cet  emprunt  sont  assu- 
rés au  moyen  du  produit  des  impositions  extraordinaires 
autorisées  par  les  lois  des  22  juin  1854  et  14  juillet  1860, 
produits  dont  une  partie  a  pu  être  employée  directement 
au  paiement  des  travaux  de  construction  de  la  maison 
d'arrêt,  mais  qui,  à  partir  de  1861,  devra  être  exclusive- 
ment affecté  aux  intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt, à  moins  d'une  modification  à  la  loi  du  14  juillet 
1860.  Or,  les  plus-values  qui  se  sont  produites  dans  le 
recouvrement  des  annuités  de  ces  impositions  extraordi- 
naires, comparativement  aux  évaluations  budgétaires,  le 
soin  qu'on  a  pris  de  ne  réaliser  l'emprunt  que  par  portions 
successives  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  tra- 
vaux, d'aul..  nrécaulions  encore  dont  le  détail  vous  fati- 
guerait, ont  donné  lieu  à  des  économies  notables  qui 
deviendront  en  partie  disponibles  à  partir  de  1864,  et  qui, 
dépassant  les  besoins  du  service  de  l'emprunt,  pourront, 
avec  la  sanction  du  Corps  législatif,  recevoir  une  autre 
destination. 

Dans  un  de  mes  précédents  rapports,  j'ai  soumis  à  votre 
examen  cinq  devis,  montant  ensemble  à  la  somme  de 
52,423  fr.  dressés  par  M.  l'architecte  du  département, 
pour  divers  travaux  importants  à  exécuter  dans  la  maison 
de  correction  de  Lyon  qui,  comme  vous  le  savez,  est  con- 
tiguë  à  la  maison  d'arrêt  en  construction.  Ces  travaux, 
dont  vous  apprécierez  sans  doute  l'utilité,  occasionneront 
une  dépense  si  élevée  que  je  n'ai  pu  en  inscrire  le  montant 
à  la  2e  section  dont  la  balance  constate  déjà  un  déficit  de 
67,500  francs  ;  mais  rien  n'empêcherait  de  l'imputer  sur 
une  partie  des  économies  que  je  viens  de  vous  révéler,  et 
cela  avec  d'autant,  plus  de  raison  que  ces  travaux  se  re- 
lient pour  la  plupart  avec  ceux  de  la  maison  d'arrêt,  et 
en  sont  en  quelque  sorte  la  conséquence.  Si  vous  parta- 
gez cette  opinion,  Messieurs,  et  si  vous  ne  voyez  aucun 
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inconvénient  au  virement  que  je  vous  propose,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien,  par  une  délibération  spéciale,  de- 
mander l'autorisation  de  prélever  sur  le  produit  de  Pim- 
posilion  extraordinaire  de  3  centimes  autorisée  par  la  loi 
du  14  juillet  1860  pour  la  construction  de  la  maison 
d'arrêt  de  Lyon  ou  pour  le  remboursement  et  le  service 
de  l'emprunt  destiné  à  la  même  construction,  une  somme 
de  52,423  fr.  pour  être  affectée  en  1864  à  l'exécution  des 
travaux  projetés  dans  les  bâtiments  de  la  maison  de  cor- 
rection. En  même  temps,  vous  voudrez  bien  ouvrir  au 
§  1er  du  sous-chapitre  xxu  du  budget  de  1864,  un  crédit 
de  pareille  somme,  à  titre  provisoire,  pour  me  mettre  en 
mesure  de  l'affecter  à  sa  destination,  aussitôt  que  le  gou- 
vernement aura  modifié  dans  ce  sens  la  loi  du  14  juillet 
1860. 

Enfin,  Messieurs,  pour  assurer  le  service  de  l'emprunt, 
j'ai  inscrit  au  §  8  du  même  sous-chapitre  xxn  deux  crédits 
montant  ensemble  à  104,926  fr.  76  c.  ayant  pour  objet 
remploi  d'un  fonds  de  16,692  fr.  62  c.  resté  libre  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
22  juin  1854  et  recouvrée  en  1862,  et  d'une  somme  de 
88,234  fr.  14  c.  restant  disponibjc  sur  le  produit  de  l'im- 
position extraordinaire  de  3  cent,  autorisée  parla  loi  du 
14  juillet  1860  pour  l'année  1864,  après  le  prélèvement 
des  52,423  fr.  inscrits  provisoirement  au  §  lfr  du  sous- 
chapilre  xxu  pour  les  nouveaux  travaux  de  la  maison  de 
correction  de  Lyon. 

Encouragements  à  l'agriculture. 

SOUS-CHAPITRE  XXU.  —  §  3.  ART.  1  à  9. 

L'agriculture  occupe,  de  nos  jour3,  dans  la  sollicitude 
du  gouvernement  et  du  public,  la  place  imposante  qui  lui 
appartient. 
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Nous  pouvons  nous  rendre  ce  témoignage  que  le  dé- 
partement du  Rhône  est  entré,  l'un  des  premiers,  sous  ce 
rapport,  dans  la  voie  la  plus  large  des  améliorations  et 
du  progrès. 

Grâce  à  l'imposition  extraordinaire  de  1/2  centime 
que  vous  lui  consacrez  depuis  sept  ans,  nous  avons  pu 
pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgents  du  présent,  et 
préparer  de  nouvelles  satisfactions  pour  l'avenir. 

L'examen  des  documents  qui  accompagnent  le  présent 
rapport,  vous  démontre!  a,  j'espère,  que  dans  les  diverses 
parties  de  ce  service,  les  efforts  de  l'Administration  pen- 
dant Tannée  écoulée,  n'ont  été  ni  moins  soutenus,  ni  moins 
efficaces  que  par  le  passé. 

Drainage  et  Irrigations. 

Les  pluies  de  l'automue  dernier  ont  ranimé  les  travaux 
de  drainage  que  les  longues  sécheresses  de  1861  et  de 
la  première  moitié  de  1862  avaient  suspendus.  Depuis  le 
mois  d'octobre,  sept  demandes  de  concours  ont  été  adres- 
sées à  l'Administration,  et  ont  donné  lieu  à  la  rédaction 
de  projets  embrassant  une  superficie  de  89  hectares  dont 
76  à  drainer  et  13  à  irriguer. 

Les  projets  dressés  ont  été  mis  à  exécution  sur  27  hec- 
tares pour  le  drainage  et  3  hectares  pour  l'irrigation. 
L'achèvement  de  ces  projets  aura  lieu  après  l'enlèvement 
des  récoltes. 

L'extension  que  reçoit  la  culture  de  la  vigne,  partout 
où  l'application  en  est  possible,  parait  devoir  contribuer  à 
développer  sensiblement  la  pratique  du  drainage. 

La  surface  totale  drainée  dans  le  département,  avec  le 
concours  des  agents  de  l'Administration,  est  d'environ 
260  hectares.  La  dépense  moyenne  par  hectare  est  de 
Jrancs,  chiffre  un  peu  supérieur  à  celui  de  Tannée 
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dernière.  Celte  augmentation  provient  de  la  difficulté 
d'exécution  de  quelques  drainages  entrepris  dans  des  ter- 
rains rocailleux. 

Les  résultais  constatés  sur  les  indications  des  proprié- 
taires portent  à  1,950  fr.  par  hectare  la  plus-value  en  ca- 
pital. Ce  chiffre  peut  paraître  élevé  ;  mais  il  convieut 
d'observer  que  jusqu'ici  l'on  n'a  drainé  en  général  que  des 
terrains  marécageux,  transformés  pour  la  plupart  en 
vignes,  et  pour  lesquels  l'amélioration  obtenue  a  été  rela- 
tivement considérable. 

On  peut  donc  reconnaître  que  les  propriétaires  du  dé- 
partement du  Rhône,  qui  ont  eu  recours  au  drainage,  n'ont 
pas  subi  les  mécomptes  éprouvés  dans  d'autres  contrées 
où  cette  opération  a  été  souvent  appliquée  à  des  prairies 
dépourvues  de  moyens  suffisants  d'irrigation. 

m 

Statistique  des  cours  d'eau. 

Une  circulaire  ministérielle  du  30  juillet  1861  avait 
prescrit  à  MM.  les  Ingénieurs  du  service  hydraulique 
l'exécution  d'une  statistique  générale  des  cours  d'eau  et 
des  usines,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables. 

Les  renseignements  recueillis  jusqu'à  ce  jour  dans  le 
département  du  Rhône  sont  consignés  dans  deux  ta- 
bleaux ci-joints,  accompagnés  de  la  carte  hydrographique 
du  déparlement. 

L'achèvement  de  ce  travail,  qui  touche  à  sa  fin,  per- 
mettra de  distinguer  les  parties  du  département  où  l'irri- 
gation est  susceptible  d'élre  développée  et  améliorée,  et 
d'étudier  les  moyens  d'arriver  à  ce  résultat. 

Mais,  dès  à  présent,  on  peut  retirer  de  ce  travail,  tel 
qu'il  est,  d'intéressantes  indications. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  des  cours  d'eau,  dans  le 
département,  est  de  480,  les  surfaces  arrosées  de  12,176 

11 


Digitized  by  Google 


162 

hectares,  la  force  brute,  appréciée  en  chevaux-vapeur, 
des  usines  alimentées  par  ces  cours,  de  3,577,  et  la  force 
utilisée,  de  1,914. 

Mise  en  valeur  des  terrains  communaux  incultes. 

Sur  près  de  1,600  hectares  de  terrains  portés  à  la  cote 
des  communes,  434  seulement  paraissent  susceptibles 
d'être  mis  en  valeur,  par  application  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1860.  Le  reste  se  compose,  pour  un  tiers  environ,  de 
parcelles  déjà  en  rapport,  ou  qu'il  convient  de  laisser  à  la 
jouissance  commune,  et  pour  les  deux  autres  tiers  de 
terrains  situés  sur  le  sommet  ou  les  flancs  de  coteaux 
élevés,  et  qui,  par  leur  position  et  la  nature  du  sol, 
tombent  sous  l'application  de  la  loi  relative  au  reboisement 
des  montagnes. 

La  question  de  la  mise  en^valeur  des  terrains  com- 
munaux incultes  n'a  donc  qu'une  assez  faible  importance 
dans  le  département. 

Les  434  hectares  de  terrain  ci-dessus  indiqués  appar- 
tiennent à  32  communes,  et  se  répartissent  ainsi  qu'il 
suit  entre  les  trois  catégories  distinguées  par  la  circulaire 
ministérielle  du  26  juillet  1861. 

Marais   51  hectares. 

Terres  humides.  ......    114      »  . 

Terres  incultes   269  » 

Les  51  hectares  de  marais  ou  terrains  marécageux 
sont  situés  sur  les  communes  de  Vaulxetde  Villeurbanne, 
dans  h  proportion  de  41  hectares  sur  la  première  et  de 
10  sur  la  seconde. 

L'assainissement  à  effectuer  ne  comporte  pas  d'autres 
travaux  que  l'exécution  de  simples  canaux  aboutissant 
au  Rhône. 

Le  dessèchement  de  ces  terrains  a  déjà  été  commencé 
et  obtenu  en  grande  partie  par  l'ouverture  de  deux  fos- 
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sés  d'écoulement  entrepris,  i'uu  par  la  ville  de  Lyon,  le 
long  des  balmes  viennoises,  dans  le  but  d'amener  des 
eaux  dans  le  ruisseau  de  la  Rize  et  au  parc  de  la  Tète- 
d'Or  ;  l'autre,  à  travers  le  marais  dit  de  l'Epie,  par  la 
commune  de  Vaulx. 

Le  résultat  de  ces  deux  opérations,  bien  qu'incomplet, 
a  suffi  cependant  pour  permettre  aux  deux  communes 
d'affermer  leurs  terrains,  qui  sont  tous  aujourd'hui  plus 
ou  moins  en  valeur.  On  a  dressé  le  projet  des  travaux 
restant  à  exécuter  pour  compléter  et  assurer  le  dessè- 
chement, v  „ 

Les  travaux  à  faire  pour  l'assainissement  et  la  mise 
en  culture  de  114  hectares  de  terre  humide  intéressent 
onze  communes. 

Quatre  projets  comprenant  ensemble  une  superficie  de 
89  hectares  ont  été  dressés  et  présentés  pour  quatre 
communes,  savoir:  Fronlenas  (25  hectares),  Bagnols 
(21  hectares),  Chessy  (8  hectares),  et  Lancié  (35  hec- 
tares). 

Les  deux  premières  demandent  à  conserver  leurs 
terrains  à  l'état  de  jouissance  commune.  Ceux  de  la 
commune  de  Chessy  doivent  être  vendus,  et  ceux  de 
Lancié  ont  été  affermés.  Une  cinquième  commune,  celle 
deSarcey,  a  vendu  ses  terrains  d'une  contenance  de 
-  7  hectares. 

Les  travaux  nécessaires  pour  la  mise  en  valeur  des 
terrains  de  la  troisième  catégorie ,  celle  des  terres  in- 
cultes, intéressent  24  communes  ;  il  a  déjà  été  présenté 
12  projets  pour  une  superficie  totale  de  133  hectares  ap- 
partenant à  12  communes.  Une  treizième,  celle  d'Oul- 
lins,  a  pris  elle-même  l'initiative  de  l'affermage  de  ses 
communaux  (Tune  étendue  de  26  hectares.  Quant  aux 
communes  dont  les  terrains  ont  donné  lieu  à  des  projets, 
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une  d'elles,  celle  de  Charnay,  a  vendu  ses  terrains  com- 
pris pour  4  hectares.  Sept  autres,  celles  de  Chessy, 
Pommiers,  Lucenay,  Sainl-Jeau-des-Vignes ,  Saint-Ger- 
main-sur-1'Arbresle,  le  Breuil  et  Légny,  ont  demandé  ou 
obtenu  l'autorisation  d'affermer  ou  d'aliéner  leurs  terrains 
d'une  superficie  totale  de  73  hectares.  Enfin,  les  commu- 
nes de  Fronlenas,  Bagnols,  Poleymieux  et  Marcy  récla- 
ment le  maintien  de  leurs  terrains,  du  moins  pour  la 
presque  totalité,  à  l'état  de  jouissance  commune. 

En  résumé,  sur  434  hectares  de  terrains  auxquels  est 
applicable  la  loi  du  28  juillet  1860,  280  appartenant 
à  16  communes  ont  donné  lieu  à  l'instruction  pres- 
crite par  l'administration  ; 

11  hectares  appartenant  à  deux  communes  ont  été 
aliénés  ; 

86  appartenant  à  trois  communes  ont  été  affermés  ; 

81  doivent  être  affermés  ou  aliénés,  selon  la  demande 
des  8  communes  qui  les  possèdent  ; 

102  appartiennent  à  4  communes  qui  en  réclament  le 
maintien  à  l'état  de  jouissance  commune. 

4 

Reboisement  des  montagnes. 

Les  communes  commencent  à  comprendre  l'avantage 
qu'elles  doivent  retirer  du  repeuplement  de  leurs  terrains 
dénudés  en  montagne,  et  les  travaux  entrepris  pour  le 
reboisement  sont  vus  généralement  avec  faveur. 

Reboisements  obligatoires. 

13  projets  de  reboisements  obligatoires,  d'une  conte- 
nance totale  de  2,346  ares  02  centiares,  ont  été  étu- 
diés jusqu'à  ce  jour,  dans  les  communes  de  Saint  -Apolli- 
naire, Sainl-Just  d'Avray,  Ronno,  Monsols,  Ouroux,  Saint- 
Igny-de-Vers,  Allières ,  Grandris,  Vauxrenard,  Chenas, 
Chiroubles,  Fleurie  etAvenas. 
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Ces  reboisements,  qui  intéressent  particulièrement  le 
bassin  supérieur  de  l'Azergues,  auront  pour  effet  de  régu- 
lariser le  régime  de  ce  cours  d'eau. 

Les  projets  concernant  les  six  premières  communes 
sont  à  l'état  d'instruction  avancée.  Néanmoins,  malgré 
toutes  les  diligences  faites,  ils  ne  pourront  être  soumis 
cette  année  à  yos  délibérations. 

Reboisements  facultatifs. 

Les  travaux  de  reboisements  facultatifs  effectués  en 
1861  et  1862,  ont  porté  sur  160  hsctares  55  ares  dont 
94  hectares  18  appartiennent  à  des  communes  et  67  hec 
tares  37  à  des  particuliers. 

Je  mets  sous  vos  yeux  un  tableau  statistique  de  ces 
divers  travaux,  faisant  connaître  les  étendues  reboisées, 
la  quantité  de  graines  et  de  plants  employés,  la  dépense 
d'exécution  des  travaux  et  leur  degré  de  réussite. 

Les  projets  de  reboisements  pour  1864  portent  sur  une 
superficie  de  364  hectares.  La  dépense  est  évaluée  à  50,110 
francs  57  cent.  La  subvention  de  4,000  francs  inscrite 
dans  mes  propositions  ne  représente  pas  le  10«  de  cette 
dépense.  Je  regrette  que  l'état  de  nos  ressourcés  ne  per- 
mette pas  d'élever  la  subvention.  '  :  ' 

Conférences  agricoles. 

L'empressement  que  les  agriculteurs  ont  mis,  dès  1857, 
à  suivre  les  conférences  agricoles,  ne  s'est  point  ralenti. 
L'affluence  des  auditeurs  n'a  jamais  été  plus  grande  qu'en 
1863.  Dans  les  communes  les  plus  éloignées  du.  siège 
de  l'administration,  les  salles  sont  toujours  insuffisantes 
pour  contenir  toutes  les  personnes  qui  se  présentent  aux 
séances. 

On  remarque  aussi  que  la  discussion  avec  le  profes- 
seur, très-réservée  dans  le  principe,  tend  à  se  généraliser 
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parmi  les  auditeurs.  C'est  là  un  symptôme  évident  de 
l'intérêt  pris  aux  leçons  du  professeur,  et  une  preuve 
que  son  enseignement  est  bien  près  de  passer  dans  la  pra- 
tique locale. 

■ 

Ecole  (V horticulture. 

Un  autre  ordre  d'enseignement,  l'horticulture  appli- 
quée, attire  aussi  tous  les  dimanches  un  grand  concours 
d'auditeurs  aux  cours  professés  parM.  Willermoz  ,à  l'école 
départementale  d'Ecully. 

La  taille  raisonnée  des  arbres  fruitiers,  la  conduite 
intelligente  des  cultures  maraîchères,  le  choix  d'une  flore 
élégante  intéressent  au  plus  haut  point  les  nombreux 
pépiniéristes  ,  horticulteurs  et  fleuristes  établis  dans  le 
voisinage  de  Lyon  et  qui  en  approvisionnent  les  mar- 
chés. 

Grâce  à  l'influence  de  l'école  ,  le  domaine  de  l'horti- 
culture s'est  singulièrement  accru,  en  même  temps  qu'a- 
mendé. Les  mauvaises  espèces  tendent  à  disparaître,  les 
bonnes  se  multiplient  ;  les  fruits  les  plus  beaux  devien- 
nent accessibles  aux  bourses  les  plus  modestes,  les  pro- 
duits étrangers  s'acclimatent  peu  à  peu,  et  le  goût  des 
fleurs,  à  la  fois  si  moralisant  et  si  plein  d'attrait,  tend  à 
se  généraliser  dans  toutes  les  classes. 

Fondation  d'une  demi-bourse  à  C  Ecole  oV  horticulture. 

Vous  m'aviez  autorisé,  l'année  dernière,  à  créer  à 
l'Ecole  d'horticulture  une  demi-bourse  dont  la  dépense 
annuelle,  évaluée  !$7.>  francs,  devait  être  prélevée  sur 
le  montant  total  du  crédit  porté  au  §  3  du  sous-cha- 

- 

pitre  xxu. 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  rien  distraire  de  ce  cré- 
aient chaque  article  avait  une  destination  arrêtée, 
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non  susceptible  de  réserve  ou  d'économie.  La  demi- 
bourse  n'a  donc  pu  être  fôridéé.  M.  le  directeur  de  l'école 
me  (ait  connaître  qu'il  n'aperçoit  pas  l'utilité  réellede  cette 
fondation,  le  nombre  habituel  des  élèves  internes  de 
l'établissement  ne  pouvant  guère  être  dépassé. 

il  n'y  av  donc  plus  lieu  de  s'occuper  de  la  création 
dont  il  s'agit. 

Fondation  d'une  demi-bourse  à  V Ecole  impériale  de 

la  Saulsaie. 

Vous  avez  fondé  une  autre  demi-bourse  à  l'école 
impériale  d'agriculture  de  la  Saulsaie,  et  ouverti"à  cet 
effet,  un  crédit  de  375  francs  au  budget  de  celte  année. 

Un  rapport  ci-joint  de  M.  le  directeur  de  l'établisse- 
ment vous  donne  le  bulletin  des  études  de  l'élève  Carrot, 
Henri-Alexis ,  de  Condrieu ,  titulaire  de  celte  demi- 
bourse. 

H  en  résulte  que  cet  élève  justifie,  par  ses  progrès  et 
sa  conduite,  la  faveur  dont  il  a  été  l'objet. 

J'ai  reproduit  dans  mes  propositions  le  crédit  affecté 
à  son  entretien  à  la  Saulsaie. 

i 

p 

Société  (F horticulture. 

Les  progrès  que  je  viens  de  signaler  dans  l'industrie 
maraîchère  et  dans  la  pratique  horticole ,  la  Société 
impériale  d'horticulture  s'est  donné  pour  mission  de  les 
mettre  en  relief  et  de  les  rendre  sensibles. 

Les  expositions  annuelles  sont  des  inventaires  de  plus 
en  plus  riches  des  conquêtes  réalisées  parle  jardinage,  au 
profit  du  bien-être  public.  Elles  sont  à  la  fois  une  source  de 
stimulants  puissants  pour  l'industrie  horticole,  et  d'ins- 
pirations gracieuses  pour  les  arts  d'imitation. 
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Société  impériale  d'agriculture. 

Dans  un  autre  ordre  de  faits1,  la  Société  impériale 
d'agriculture  de  Lyon  n'aide  pas  moins  puissamment  l'ac- 
tion administrative. 

Ses  éludes  embrassent  toutes  les  questions  vitales  de 
l'agriculture  dans  ses  rapports  avec  les  arts  industriels  et 
les  sciences  économiques,  et  ses  annales  s'adressent  à 
tous  les  esprits  portés  aux  spéculations  sérieuses. 

Je  mets  sous  vos  yeux  le  dernier  volume  de  cette  publi- 
cation. Vous  y  remarquerez  des  mémoires  originaux  sur 
différentes  branches  de  l'histoire  naturelle,  des  recher- 
ches agricoles  et  séricieoles ,  des  éludes  relatives  à  la 
météorologie,  à  la  chimie  et  à  l'industrie.  Vous  recon- 
naîtrez que  par  leur  nature  et  leur  étendue,  les  travaux 
de  la  compagnie  ne  sont  pas  moins  importants  que  ceux 
des  années  précédentes. 

Pour  la  première  fois,  l'année  dernière,  la  Société 
d'agriculture  a  accordé  des  médailles  aux  instituteurs 
primaires  du  déparlement  qui  enseignent  avec  le  plus  de 
zèle  et  de  succès  les  éléments  d'agriculture  et  d'horticul- 
lure  aux  élèves  confiés  à  leurs  soins.  C'est  là  une  heu- 
reuse innovation  à  laquelle  vous  ne  pourrez  qu'applaudir 
et  qui  seule  justifierait  les  marques  d'intérêt  que  vous 
donnez  &  la  Société. 

Subvention  à  la  culture  du  mûrier. 

Sur  la  subvention  de  2,000  francs  annuellement  votée 
en  sa  faveur,  400  francs  sont  spécialement  destinés  à 
encourager  la  culture  du  mûrier. 

Les  éducations  de  vers  à  soie,  si  désavantageuses  depuis 
quelques  années,  ont  tellement  découragé  les  efforts  des 
personnes  adonnées  à  la  culture  du  mûrier  dans  notre 
département,  que  l'emploi  de  la  subvention  spéciale  dont 
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il  s'agit  devient  de  plus  en  plus  difficile.  La  Société 
demande  en  conséquence  que  la  libre  disposition  de  ce 
fonds  lui  soit  laissée,  parce  qu'elle  pense  pouvoir  lui  don- 
ner une  destination  plus  fructueuse. 
J'estime  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  cette  demande. 

Comices  agricoles. 

Les  comices  agricoles  se  montrent  de  plus  en  plus  dignes 
des  témoignages  d'intérêt  qu'ils  reçoivent  du  département. 

Leurs  concours  de  l'année  dernière  ont  été  pleins  d'ani- 
mation et  bien  suivis. 

Indépendamment  du  bien  matériel  qu'ils  font  en  encou- 
rageant par  des  primes  l'amélioration  du  bétail ,  la 
bonne  pratique  des  labours,  le  choix  des  engrais,  le  soin 
des  étables,  ils  réalisent  encore  un  bien  moral  considé- 
rable en  favorisant  les  bons  rapports  entre  maîtres  et 
valets,  et  en  récompensant  les  longs  services  des  servi- 
teurs de  la  ferme. 

Concours  agricole  de  la  ville  de  Lyon, 

Ce  que  produisent  en  petit  les  concours  des  comices  agri- 
coles, le  concours  annuel  de  la  ville  de  Lyon  le  réalise 
dans  des  proportions  imposantes.  C'est  là  véritablement 
la  grande  revue  de  notre  agriculture  ;  elle  s'y  mesure 
avec  les  départements  voisins,  et  dans  ces  luttes  pacifi- 
ques, elle  entretient  ses  forces  et  se  donne  sans  cesse  une 
émulation  nouvelle. 

Concours  hippique. 

Distinct  du  concours  agricole,  mais  ayant  lieu  simulta- 
nément, un  concours  hippique  partage  chaque  année  , 
avec  ce  dernier,  les  faveurs  du  public  et  vos  encoura- 
gements. 

L'adminislratiou  des  haras  en  fixe  elle-même  le  pro- 
gramme. Vous  pourrez  juger  par  l'examen  de  ce  docu- 
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ment,  pour  cette  année,  de  l'intérêt  que  l'administration 
supérieure  porte  à  celte  branche  de  notre  richesse  agri- 
cole. 

Dépôt  tfèlalom  à  Belleville. 

Une  preuve  non  équivoque  de  cet  intérêt  nous  a  été  donnée  . 
par  la  fondation,  à  Belleville,  d'une  station  d'étalons  qui 
rend  de  très-grands  services  aux  communes  de  l'arron- 
dissement de  Villefranche. 

Vous  aviez  ouvert  au  budget  de  cette  année  un  crédit 
de  500  francs  pour  location  de  l'écurie  affeclée  à  cetté' 
station,  In  bail  passé  dernièrement  avec  le  propriétaire 
du  local  réduit  désormais  celte  dépense  à  400  francs. 

Par  le  court  exposé  qui  précède,  je  crois  avoir  suffi- 
samment justifié  l'emploi  et  l'utilité  des  encouragements 
que  vous  accordez  à  l'agriculture. 

Vous  savez  que  la  totalité  de  ces  encouragements  est 
prélevée  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  d'un 
1/2  centime  autorisée  par  la  loi  du  14  juillet  1860. 

Cette  imposition  doit  prendre  fin  l'année  prochaine. 

Je  crois  aller  au-devant  de  vos  propres  intentions  eu 
vous  proposant  d'en  voler  le  renouvellement. 

Si  nous  avons  beaucoup  fait  pour  notre  agriculture,  il 
nous  reslc  encore  beaucoup  à  faire. 

Les  progrès  que  nous  cherchons  à  obtenir  ne  sont  pas 
de  ceux  qui  s'improvisent  en  un  jour,  et  ce  n'est  pas  tout 
que  de  les  préparer,  encore  faut-il  savoir  les  attendre.  Reti- 
rer votre  patronage  au  moment  où  les  espérances  que 
nous  avons  autorisées  tendent  vers  leur  réalisation,  serait 
peut-être  une  mesure  aussi  regrettable  que  si  nous  ne  les 
avions  jamais  encouragées. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  Messieurs,  de  voler, 
pour  une  nouvelle  période  de  4  aunées  à  partir  de  1865, 
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la  prolongation  de  l'imposition  extraordinaire  d'un  demi- 
centime  dont  le  produit  continuera  d'être  affecté  aux 
besoins  de  Tagriculture  dans  le  département  du  Rhône. 

Et  maintenant,  Messieurs,  il  me  reste  à  déterminer 
l'emploi  du  produit  de  cette  imposition  pour  1864. 

Ce  produit  présumé  s'élève,  y  compris  le  fonds  libre 
reporté  de  1862,  à   34,843  11 

Je  propose  de  l'appliquer  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Drainage  et  irrigations   7,500 

2°  Amélioration  de  la  race  chevaline  et 

loyer  de  l'écurie  de  monte   2,400 

3°  Concours  agricole  de  Lyon  et  amélio- 
ration des  graines  de  vers  à  soie   4,500 

4°  Subventions  aux  Sociétés  d'agricul- 
ture et  d'horticulture   2,500 

5°  Traitements  et  indemnités  des  pro- 
fesseurs d'agriculture  et  d'horticulture.  .  .  4,200 

6°  Achat  d'ouvrages  d'agriculture.  .  .  .  200 

7°  Entretien  d'une  demi-bourse  à  la 

Saulsaie   375 

8°  Subvention  pour  reboisement  des  ter- 
res en  friche   4,000 

9°  Subvention  aux  Comices  agricoles.  •  9,168  11 

Total  égal.  .  .  .    34,843  11 

La  répartition  ci-dessus  ne  s'écarte  de  celle  de  l'année 
dernière  qu'en  ce  qui  concerne  le  crédit  appliqué  au 
service  du  drainage  et  des  irrigations,  lequel  a  été  réduit 
de  10,000  à  7,500  francs.  Mais  cette  différence  est  com- 
pensée par  une  subvention  de  2,500  francs  accordée  à  ce 
service  sur  les  fonds  du  Ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 
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Dépôt  de  Mendicité.  —  Police.  —  Situation  morale. 

—  Mouvement. 


L'application  du  décret  du  19  mars  1855,  qui  a  auto- 
risé la  création  d'un  Dépôt  de  mendicité  dans  le  départe- 
ment du  Rhône,  a  porté  ses  fruits.  La  crainte  qu'inspirent 
aux  mendiants  le  séjour  du  Dépôt  et  la  discipline  à  la- 
quelle ils  sont  soumis,  les  décide  à  chercher  des  moyens 
d'existence  en  travaillant,  lorsqu'ils  appartiennent  au  dé- 
partement du  Rhône  ,  ou  à  retourner  chez  eux ,  s'ils  ap- 
partiennent à  des  départements  étrangers. 

J'ai  fait  tout  mon  possible  pour  introduire  dans  ce  ser- 
vice les  améliorations  désirables,  sans  accroître  les  char- 
ges qu'il  impose  au  département.  Le  rapport  que  j'ai 
l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  pour  1862,  à  la  diffé- 
rence de  mes  rapports  précédents  ,  est  basé  sur  les  faits 
compris  dans  la  période  annuelle  du  1er  janvier  au  31 
décembre. 

Le  Dépôt  a  donné  asile,  du  1er  janvier  1862  au  31  dé- 
cembre de  la  même  année,  à  594  reclus  condamnés  cor- 
rectionncllement  ou  entrés  volontairement.  Ce  nombre 
est  divisé,  savoir  : 

Existant  dans  l'établissement  au  1er  janvier 

1862  et  inscrits  pour  mémoire   378   >  594 

Entrés  dans  le  courant  de  l'année  1862 .216 

Sortis  pendant  la  même  période  de  temps  .  .  201 


Reste  effectif  au  Dépôt  au  31  décembre  1862.  393 


C'est  une  augmentation  de  18  reclus  sur  les  375  ins- 
crits dans  mon  rapport  de  l'année  dernière. 

Le  nombre  des  reclus  condamnés  présents  au  Dépôt 
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dans  Tannée  1862  a  été  de  322.  Les  condamnations  sont 
réparties  par  arrondissement  dans  la  proportion  suivante: 

Par  le  tribunal  correctionnel  de  Lyon.  .  .  249  J 

Id.  id.      de  Villefranche.    65  322 

Appartenant  au  départemeut  de  la  Loire.  .     8  ) 

La  durée  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  qui ,  aux 
termes  de  l'article  274  du  Code  pénal  ,  doit  précéder  la 
réclusion  au  Dépôt,  a  eu  lieu  comme  suit  : 


Au-dessous  d'un  mois  214 

D'un  mois  à  trois  mois   73 

Au-dessus  de  trois  mois  ........  35 


Situation 
judiciaire. 


Situation 
physique. 


Age  .  .  . 


Sexe .  .  . 


322 


Condamnés  libérés  en  surveillance 

et  repris  de  justice   193 

Sans  antécédents  judiciaires.  .  .  129 


322 


Valides   191 

Infirmes   131 


322 


.... 


13 

55 


Au-dessous  de  20  ans. 

De  20  à  40  . 

De  40  à  60  ....  r.  H9 

De  60  et  au-dessus  135 


322 


Hommes  237 

Femmes.   85 

322 
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(  Célibataires   161 

Etat  civil.  .  ]  Mariés,  veufs,  sans  enfants  ...  65 

(  Mariés  ou  veufs  avec  enfants.  .  .  96 

322 

l          .    (du  département .  .  .  113 
Nationalité.]    1  "Ç  1  '  (  d'autres  départements  202 
(  De  pays  étrangers   7 

322 

Sur  les  322  mendiants  condamnés  qui  ont  séjourné  au 
Dépôt  pendant  Tannée  1862  ,  158  ont  subi  des  condam- 
nations antérieures,  soit  environ  49  p.  %•  C'est  une  dif- 
férence peu  sensible  sur  la  proportion  donnée  dans  mon 
rapport  de  Tu  nuée  dernière. 

La  situation  de  1'efleclif  au  Dépôt,  pour  1862,  donnait 
191  reclus  valides  et  131  malades.  On  s'explique  facile- 
ment celte  situation  en  tenant  compte  de  l'âge  avancé 
d'un  grand  nombre  de  reclus  et  des  privations  qu'ils  ont 
supportées  avant  leur  entrée  dans  l'établissement.  55  re- 
clus sont  dans  la  force  de  l'âge,  et  119,  qui  n'ont  pas  en- 
core atteint  les  abords  de  la  vieillesse,  auraient  pu  trou- 
ver des  moyens  d'existence  par  leur  travail.  135  ont  dé- 
passé 60  ans  et  ne  peuvent  se  livrer  à  aucune  occupation 
utile  en  dehors  de  la  maison. 

La  proportion  entre  les  mendiants  appartenant  au  dé- 
partement du  Rhône  et  ceux  qui  appartiennent  à  d'autres 
départements  s'écarte  peu  de  celle  de  l'année  dernière  ; 
sur  100  condamnations  prononcées,  35  à  peiue  frappent 
des  individus  nés  dans  le  département  du  Rhône. 

Je  complète  ces  observations  en  plaçant  sous  les  yeux 
du  Conseil  général  l'état  du  mouvement  du  Dépôt  pen- 
dant l'année  1862.  Aux  594  entrées  qui  ont  eu  lieu  cor- 
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respondent  201  sorties  ,  qui  sont  réparties  ainsi  qu'il 


suit  : 

Sortis  sans  condition   56 

Réclamés  par  leur  famille   19 

Etranger  expulsé  de  France   1 

Reconduits  dans  leur  département  sur  létir  de- 
mande  38 

Transférés  à  l'Antiquaille  ou  autres  maisons 

de  santé  .  .   3 

Evadés    8 

Décédés   74 

Admis  à  la  Charité   2 

2ÔT 


Je  me  félicite  de  vous  faire  connaître  que  le  nombre 
des  décès  a  été  inférieur  en  1862  à  celui  des  années 
précédentes.  L'état  sanitaire  est  excellent,  et  il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'il  se  maintiendra  dans  ces  conditions,  tout 
en  faisant  la  part  des  difficultés  que  présentent  les  infir- 
mités et  l'âge  des  individus  qui  sont  internés  au  Dépôt. 
Le  chiffre  des  décès  était  de  86  en  1860  ;  il  s'était  élevé 
à  106  en  1861  ;  il  s'est  abaissé  à  74  pendant  l'année 
1862  ;  c'est  donc  une  diminution  de  7  p.  °/0envirou.  L'âge 
moyen  des  décédés  a  été,  pour  les  hommes,  de  62  ans 
57/100,  et  pour  les  femmes,  de  61  ans  20/100. 

Le  mouvement  général  du  Dépôt  pendant  l'année  écou- 
lée a  présenté,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  594  entrées  aux- 
quelles correspondent  201  sorties;  c'est  ce  qui  a  permis 
de  réduire  le  chiffre  de  l'effectif  à  393,  bien  que ,  dans 
cette  année,  il  y  ait  eu  un  mouvement  de  594  individus. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  que  les  mendiants 
condamnés  étrangers  au  département  du  Rhône  fussent 
renvoyés  comme  par  le  passé  dans  leur  département.  Le 
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nombre  de  ces  individus  s'est  élevé  à  39.  Des  passe-ports 
avec  secours  de  roule  et  itinéraire  obligé  leur  ont  été  dé- 
livrés pour  se  rendre  à  leur  destination. 

Pour  compléter  ces  explications ,  je  placerai  sous  vos 
yeux  un  tableau  faisant  connaître,  au  31  décembre  1862, 
ie  nombre  des  individus  valides  et  des  malades,  celui  des 
reclus  travaillant  dans  les  ateliers  et  de  ceux  qui  sont  in- 
capables de  travailler. 


Présents  dans  les  ateliers  

Incapables  de  travailler  

.  .     (à  l'infirmerie  

Malades  \  .      .  ... 

(al  liOjiital  

Absents  par  évasion  

_  (  salle  de  discipline.. . . 

En  punition  <      .  . 

(  cachot  


HOMMES. 

FEMMES. 

TOTAL. 

76 

63 

139 

66 

$9 

125 

63 

6a 

125 

» 

» 

» 

1 

1 

2 

» 

» 

» 

1 

1 

2 

307 

186 

393 

Les  habitudes  d'ordre  et  de  discipline  introduites  dans 
la  maison  sont  exactement  observées.  Le  travail  des  ate- 
liers a  souffert  de  la  crise  commerciale  qui  a  exercé  une 
fâcheuse  influence  sur  quelques  industries  exploitées  au 
Dépôt.  On  a  cherché  à  y  remédier  par  l'introduction  d'une 
nouvelle  industrie,  la  fabrication  de  la  chaussure  clouée. 
On  espère  obtenir  un  bon  résultat  lorsque  ce  travail  sera 
mieux  connu.  Les  travaux  d'agriculture  ont  été  conduits 
avec  activité  :  on  y  emploie  tous  les  reclus  capables  de  s'y 
livrer. 

La  Commission  de  surveillance  du  Dépôt  et  M.  le  Di- 
recteur de  cet  établissement  ont  prêté  leur  concours  à 
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•  l'administration  pour  assurer  la  marche  du  service  et  le 
maintien  de  la  discipline  ;  je  suis  heureux  de  signaler  à 
votre  attention  le  résultat  de  leurs  bons  services  et  de  leur 
dévouement. 


Impositions   extraordinaires  pour  les  dépenses 
ordinaires  du  dépôt  de  mendicité,  en  1864. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.  —  §§  5  ET  6. 

L'imposition  extraordinaire  de  1  cent.  7/10*  autorisée 
par  la  loi  du  12  juin  1861,  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  dépôt  départemental  de  mendicité  d'Albigny,  a  pro- 
duit en  1862  une  plus-value  de  3,648  fr.  58  cent, 
qui  ne  peut  être  détournée  de  sa  destination.  J'ai  inscrit 
un  crédit  de  pareille  somme  au  §  5  du  sous-chapitre  xxu 
du  budget  de  l'exercice  prochain.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  en  voter  l'allocation. 

Quant  à  l'imposition  extraordinaire  de  1  cent.  5/10* 
que  vous  avez  votée  à  titre  de  subvention  pour  le  même 
établissement,  dans  votre  dernière  session,  elle  a  été 
autorisée  pour  trois  années  consécutives,  par  la  loi  du 
2  mai  1863.  L'annuité  à  recouvrer  en  1864  s'élèvera 
à  101,250  fr.  J'ai  également  inscrit  celte  somme  au  §  6  du 
même  sous-chapitre.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  ouvrir  ce  crédit. 


Chemins  vicinaux.  —  Marche  générale  du  service. 

SOCS-CHAPITRE  XXIV.  —  ART.  1  A  3. 
SOUS-CHAPITRE  XXV.  —  ARTICLE  UNIQUE. 

Tous  les  cinq  ans ,  il  est  d'usage  de  transmettre  à  Son 
Exc.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  des  renseignements 

12 
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•précis  sur  le  service  des  chemins  vicinaux.  Bien  que  ces 
renseignements  soient  en  grande  partie  puisés  dans  les 
rapports  qui  vous  sont  présentés  chaque  année,  vous 
suivrez  sans  doute  avec  intérêt  le  résumé  succinct  de 
ceux  qui  se  rapportent  h  la  période  de  1857  à  1861  in- 
clusivement. 

Il  n'existe  dans  le  département  aucune  commune  qui 
ne  soit  pourvue  d'un  élat  de  classement  de  ses  chemins 
vicinaux.  Toutefois^  des  modifications  du  classement  pri- 
mitif ont  été  reconnues  indispensables  pour  satisfaire  aux 
besoins  que  Pouverture  des  chemins  de  fer,  des  routes 
départementales  récemment  autorisées  et  de  plusieurs 
chemins  de  grande  communication ,  a  fuit  naître  dans  di- 
verses localités.  Ensuite  des  modifications  opérées  pen- 
dant la  même  période,  le  réseau  vicinal  présentait  la  si- 
tuation suivante  au  31  décembre  1861,  savoir  : 

32  chemins  de  grande  communication  , 
ayant  un  développement 
de   681  k. 

68  chemins  d'intérêt  commun, 

dont  l'étendue  était  de  .  .  720 
1,839  chemins  vicinaux  ordinaires, 

présentant  un  parcours  de  2,908 

Totaux.  1,939  4,309  k. 

Ces  divers  chemins  occupent  une  superficie  totale  de 
3,016  hectares,  soit  229  hectares  de  plus  qu'au  31  dé- 
cembre 1856.  En  comparant  cette  superficie  à  celle  du 
département ,  qui  est  de  285,768  hectares ,  on  trouve 
qu'elle  en  est  la  95e  partie  et  qu'il  existe  un  kilomètre  de 
chemin  pour  66  hectares  de  terrain.  Ces  rapports,  com- 
parés à  ceux  de  la  période  quinquennale  précédente, 
constatent  une  marche  progressive  dont  l'agriculture  et 
l'industrie  profitent  avantageusement. 


Digitized  by 


179 


Ed  ce  qui  concerne  les  ressources  affectées  au  service 
vicinal  pendant  les  cinq  années  précitées ,  elles  se  com- 
posent ainsi  qu'il  .suit,  savoir  : 

1°  Prélèvement  (ordinaires   780,445  ) 

sur  les  revenus  !  >      901,980  f 

communaux,    (extraordinaires   121,535  ) 

oo  r>»A<,t*»;An»     i  fournis  en  nature          1,752,213  {   _  4AA  0__ 

2°  Prestations. ..  {    iA     An  ..-^«.  *~.rV>a  2,109,835 

l    id.    en  argent   357,622  )     '  ' 

3*  Centimes  spéciaux  communaux   1,583,808 

4°  Impositions  extraordinaires  communales   361,005 

5°  Fonds  départementaux.  —  Centimes  spéciaux   1,579,755 

6°  Ressources     j  subventions  industrielles.    12,948  j      1  ,R  flft- 
éventuelles.  (  souscriptions  volontaires.  135,717  (  1 

7°  Allocations  extraordinaires  de  l'Etat   72,331 

Total   6,757,379 

Les  prestations  sont  entrées  pour  31  p.  100  dans  celte 
masse  de  ressources.  En  comparant  le  montant  des  rôles 
des  cinq  années,  soit  2,109,835  fr.  avec  le  nombre  des 
chefs  de  famille  inscrits  sur  ces  rôles ,  lequel  est  de 
209,875,  on  trouve  que  la  cote  moyenne  de  chacun 
d'eux  s'est  élevée  à  10  fr.  05. 

L'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  21  mai  1836 ,  qui 
laisse  aux  prestataires  la  faculté  de  se  libérer  en  nature 
ou  en  argent,  a  donné  le  résultat  suivant  : 

Journées  acquittâmes  en  nature .  .  .  1,752,213  f. 
Id.  id.      en  argent.  .  .  357,622 

D'après  ces  chiffre ,  la  cote  moyenne  rachetée  en  ar- 
gent, s'est  élevée  à  17  p.  100  de  la  cote  totale ,  et  celle 
acquittée  en  nature ,  à  83  p.  100  de  la  même  cote.  La 
comparaison  de  cette  proportion  à  celle  de  la  période 
précédente ,  constate  une  légère  augmentation  dans  l'ac- 
quittement en  numéraire  pendant  les  cinq  dernières 
années. 

La  répartition  de  la  masse  des  ressources  sus-indiquées, 
a  été  faite  de  ia  manière  suivante,  savoir  ; 
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1°  Aux  chemins  (  en  prestations  en  nature  523,144 


2,084,907  f 


de  grande 


communication.  (  en  argent   1,561,763 


2°  Aux  chemins  (  en  prestations  en  nature  437,805 


d'intérêt  { 


l,666,2Gi 


commun.      (  en  argent    1,228,459 


3*  Aux  chemins  /  en  prestations  en  nature  791,264 


ordinaires      (  en  argent   1,968,441 


vicinaux 


2,759,705 


246,503 


Total 


6,757,379 


Chaque  partie  du  service  a  profité  ainsi  de  la  masse 
des  ressources  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

1°  Les  chemins  de  grande  communication.  31  p.  100; 

2°  Les  chemins  d'intérêt  commun  .  .  .  .25  p.  100  ; 

3°  Les  chemins  vicinaux  ordinaires  .  .  .  40  p.  100; 

4°  Le  personnel  4  p.  100. 

Enfin,  Messieurs,  avec  ces  ressources,  l'Administration 
a  construit,  pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  de  1857 
à  1861 ,  sur  les  trois  catégories  de  chemins  vicicinaux  : 
46  ponts,  134  ponceaux  et  1,374  aqueducs,  indépendam- 
ment des  nombreux  travaux  de  terrassement. 


Comme  suite  au  résumé  que  je  viens  d'exposer,  j'ai 
^l'honneur  de  vous  communiquer,  Messieurs,  le  rapport 
que  M.  le  Voyer  en  chef  a  présenté  sur  la  marche  du 
même  service  pendant  l'année  1862  et  sur  sa  situation  à 
la  clôture  de  l'exercice  afférent  à  cette  année. 

Indépendamment  des  renseignements  généraux  et  de 
l'indication  par  chemin  des  améliorations  obtenues  dans 
la  grande  vicinalilé,  dans  la  vicinalilé  d'intérêt  commun 
et  dans  la  vicinalilé  ordinaire,  ce  rapport  contient  l'indi- 
cation des  ressources  réalisées ,  des  dépenses  effectuées 
et  de  l'état  actuel  des  chemins  dans  chacune  de  ces  ca- 
tégories, ainsi  que  l'évaluation  des  travaux  par  mètre 


Marche  du  service  en  1862. 
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courant  et  la  comparaison  de  la  valeur  des  journées  de 
prestation  en  nature  avec  celle  des  journées  salariées. 

Les  renseignements  que  ce  document  renferme  et  aux- 
quels je  ne  puis  que  me  référer  m'ont  paru  satisfaisants. 
L'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1836  ne  rencontre  pas 
de  difficulté  ;  les  Conseils  municipaux  volent  générale- 
ment le  maximum  des  impositions  spéciales  et  affectent, 
en  outre,  aux  dépenses  dès  chemins  vicinaux,  des  impo- 
sitions extraordinaires  et  des  prélèvements  sur  les  revenus 
ordinaires  disponibles.  Les  populations,  comprenant  les 
avantages  qu'elles  retirent  de  l'amélioration  des  voies  de 
communication,  s'acquittent  de  ces  charges  comme  d'une 
chose' passée  à  l'état  d'habitude.  Stimulées  par  le  con- 
cours généreui  du  Gouvernement  qui  intervient  large- 
ment dans  l'achèvement  des  chemins  d'intérêt  commun, 
elles  s'imposent  encore,  dans  quelques  localités,  des  sa- 
crifices en  argent,  en  cession  de  terrains  et  en  travaux. 
Ces  sacrifices  volontaires,  que  l'Administration  nejsaurait 
trop  encourager,  permettent  d'exécuter  des  améliorations 
importantes. 

D'un  autre  côté,  l'emploi  des  ressources  est  fait  avec 
intelligence  et  économie  sous  la  direction  de  M.  le  Voyer 
en  chef  et  sous  la  surveillance  des  autorités  locales;  ce 
mode  de  procéder,  qui  exige  une  entente  préalable  entre 
eux ,  produit  de  bons  résultats. 

Afin  de  mettre  chacun  de  vous,  Messieurs,  6  même 
de  prendre  facilement  connaissance  du  rapport  do  M.  le 
Voyer  en  chef,  il  m'a  paru  convenable  de  le  faire  impri- 
mer à  la  suite  de  celui  que  j'ai  l'honneur  de  placer  sous 
vos  yeux.  Toutefois,  j'ai  cnî  devoir  retrancher  les  états 
qui  terminent  le  manuscrit  et  où  sont  indiquées  les  res- 
sources et  les  dépenses ,  sauf  à  en  résumer  le  contenu 
dans  le  tableau  suivant,  dont  la  disposition  permet  de 
voir  d'un  seul  coup  d'oeil  la  nature  de  ces  ressources , 
leur  emploi  et  leur  répartition  entre  les  différentes  par- 
lies  du  service. 
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Il  résulte  des  indications  contenues  dans  ce  tableau  et 
qui  sont  conformes  à  celles  des  registres  de  comptabilité 
tenus  dans  mes  bureaux ,  que  les  ressources  de  toute  na- 
ture se  sont  élevées  à  la  somme  totale  de  1,683,800  f.  57 
et  les  dépenses  payées  à   1,379,389  14 

qu'il  est  resté  à  employer  un  excédant  de   304,411  43 

Cet  excédant,  composé  du  montant  des  prestations  de 
1862,  recouvrables  en  argent  et  de  différentes  autres 
ressources  affectées ,  soit  à  des  indemnités  de  terrains, 
soit  à  des  travaux ,  est  destiné  à  pourvoir  à  des  dépenses 
faites  mais  non  payées  avant  la  clôture  de  l'exercice  1862. 
11  est  rattaché  à  cet  effet  aux  budgets  additionnels  de 
1863. 

Fonds  de  l'État  affectés  aux  chemins  d'intérêt  commun 

(2e  annuité). 

Par  décision  en  date  du  16  août  1862,  Son  Excellence 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  mis  à  ma  disposition  une 
somme  de  17,045  fr.  45  c.  imputée  sur  la  première  moi- 
tié du  crédit  de  trois  millions,  formant  la  deuxième 
annuité  des  fonds  de  l'Etat  affectés  aux  chemins  d'intérêt 
commun. 

Son  Excellence  a  décidé  en  même  temps  que  la  seconde 
moilié  de  ce  crédit  serait  répartie  entre  les  départements 
proportionnellement  au  nombre  de  centimes  additionnels 
extraordinaires  auxquels  les  populations  sont  imposées 
pour  les  mêmes  chemins.  La  part  attribuée  au  départe- 
ment du  Rhône,  dans  celle  seconde  répartition,  s'est 
élevée  à  31,098  fr.  48  cent. 

Bien  que  celle  dernière  somme  ait  été  imputée  sur  les 
fonds  propres  à  l'exercice  1862,  elle  n'a  été  mise  à  ma. 
disposition  que  le  15  décembre  dernier.  Je  n'ai  pu  en 
prescrire  l'emploi  que  pendant  l'année  courante  ;  elle  ne 
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figure  pas,  dès  lors,  parmi  les  ressources  indiquées  au 
tableau  ci-dessus,  mais  elle  est  rattachée  à  la  comptabi- 
lité de  Tannée  1863,  concurremment  avec  les  allocations 
provenant  du  crédit  de  cette  année,  et  dont  la  répartition 
a  été  faite  d'après  les  bases  fixées  par  la  décision  sus- 
.  rappelée.  Il  vous  sera  rendu  compte  de  remploi  de  ces 
dernières  ressources  en  1864. 

Quant  à  la  répartition  de  la  somme  de  17,045  fr.  45  c. 
entre  les  divers  chemins,  j'ai  dû  la  faire  en  ayant  égard 
aux  besoins  réels  des  communes  intéressées,  à  leurs  res- 
sources et  aux  sacrifices  qu'elles  se  sont  imposés,  et  sans 
trop  la  disséminer,  conformément  d'ailleurs  aux  instruc- 
tions de  Son  Excellence. 

J'ai  l'honneur  de  communiquer  au  Conseil  général 
l'état  d'emploi  de  cette  somme.  Je  crois  devoir  y  joindre 
un  semblable  état  pour  la  seconde  allocation. 

Impositions  spéciales  et  extraordinaires. 

Les  revenus  ordinaires  des  communes  sont  partout  in-# 
suffisants  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  et  d'amélio- 
ration des  chemins  vicinaux.  Aussi,  comme  je  l'ai  indi- 
qué plus  haut,  les  Conseils  municipaux  ont-ils  recours 
aux  ressources  en  centimes  spéciaux  et  en  journées  de 
prestation,  dont  le  vole  est  autorisé  par  l'article  2  de  la  loi 
du  21  mai  1836. 

Eu  1863,  des  258  communes  qui  composent  le  dépar- 
tement , 

239  sont  imposées  à  5  centimes  et  3  journées; 
13  id.  5  centimes  et  2  journées  :  ce  sont 
celles  de  Savigny,  Sainte-Colombe,  Fleurieux-sur- 
Saône ,  Vernaison,  Vourles,  Souzy,  Duerne,  Yzeron, 
Lucenay,  Belleville,  les  Olmes,  Sainl-Romain-de- 
Popey  et  les  Sauvages  ; 


• 
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1  est  imposée  à  3  centimes  et  3  journées  :  celle  d'Oul- 
lins; 

1  à  2  centimes  et  2  journées  :  celle  des  Chères  ; 
4  à  5  centimes  seulement:  cé  sont  les  villes  de  Lyon, 
Villefranche,  Tarare  et  la  commune  de  Rochetaillée. 

258* 

Les  communes  qui  ne  supportent  pas,  cette  année,  le 
maximum  des  journées  de  prestation  et  des  centimes 
spéciaux,  ainsi  que  celles  qui  sont  imposées  à  des  centi- 
mes seulement,  peuvent,  avec  ces  ressources,  pourvoir 
convenablement  aux  besoins  de  leurs  chemins. 

Après  la  session  de  mai  1862,  j'ai  dû  mettre  cependant 
quelques  Conseils  municipaux  en  demeure  de  compléter 
les  ressources  qu'ils  avaient  volées  et  qui  avaient  été 
reconnues  insuffisantes.  Ils  ont  généralement  répondu  à 
cette  mise  en  demeure  ;  je  n'ai  eu  à  imposer  d'office  que 
4  communes ,  dont  3  pour  insuffisance  et  une  pour  ab- 
sence de  vote.  Ces  impositions  d'office  sont  indiquées  au 
'tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION 

IMPOSITIONS  D'OFFICE 

des 

COMMUNES. 

pour 
absente  de  site 

en 

pour 
insuffisante  ie  rote 

OU 

KUL01IMIJ  El  i&MIT  ; 

des 

centimes 

jon  nées 

centimes 

jonrnéei 

centimes. 

journées. 

F.  C. 

F.  C. 

» 

■ 

» 

» 

2 

» 

1,220  » 

St-GlcmenUes-Places 

» 

» 

2 

2 

89  92 

1,334  »l 

I.acha$sagne  

5 

3 

» 

» 

204  50 

894  » 

)) 

» 

1 

23  14 

» 

- 

Totaux  

» 

» 

317  56 

1  \ 

3,448  » 

J 
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En  résumé»  l'impôt  de  la  prestation  en  nature  pour 
1863  présente,  d'après  les  rôles,  la  situation  suivante, 
savoir  : 


ESPÈCE 

NOMBRE 

DE  JOURNÉES. 

DE  JOURNEES. 

VALEUR  EN  ARGENT. 

F.  C. 

F.  C. 

» 

» 

231,237  75 

26,146 

39,219  » 

19,506 

24,382  50 

99,519 

>  449,096 

74,639  25 

^  141,784  25 

1,581! 

2,371  50 

2,344 

1,172  * 

de  Voitures  à  4  roues. 

600 

600  » 

!  de  Voilures  à  2  roues. 

82,339 

>  84,75* 

61,754  25 

>    62,809  » 

de  Voitures  à  âne. . . . 

1,819 

454  75 

Montant  des  rôles. . 

■ 

» 

» 

)) 

•  * 

435,831  » 

Mais  toutes  les  communes  du  déparlement  ne  peuvent 
pas  subvenir  aux  dépenses  à  faire  pour  l'entretien  et  l'a- 
mélioration de  leurs  chemins  vicinaux  avec  leurs  seules 
ressources  ordinaires  et  celles  qui  résultent  des  imposi- 
tions spéciales  autorisées  par  la  loi  du  21  mai  1836.  Les 
communes  qui  ont  à  pourvoir  à  de  grandes  dépenses 
pour  l'ouverture  ou  la  réctiflcalion  de  quelques-uns  de 
leurs  chemins  votent  en  outre  des  impositions  extraordi- 
naires dont  le  produit  est  généralement  employé  à  payer 
les  indemnités  dues  pour  les  terrains  à  occuper.  Le  mon- 
tant de  ces  impositions  s'est  élevé,  en  1862,  à  la  somme 
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de  68,053  fr.  37  c.  applicable  dans  la  proportion  sui- 
vante, savoir  : 

Aux  chemins  de  grande 

communication   5,352  93 

D'intérêt  commun  ....  23,483  93 

Vicinaux  ordinaires  .  .  .  39,216  51 

Les  prélèvements  sur  les  excédants  des  re- 
venus ordinaires  se  sont  élevés  au  chiffre  de.  89,311  96 

Le  produit  d'aliénation  de  terrains  commu- 
naux affecté  à  la  vicinalité,  à   19,765  14 

Les  souscriptions  volontaires,  à   33,688  75 

Et  les  subventions  industrielles  imposées 
en  exécution  de  l'article  14  de  la  loi  précitée, 
à   5,294  50 

Total  des  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires réalisées  en  dehors  du  produit  des 
impositions  extraordinaires  autorisées  par 



cette  loi  .  216,113  72 

Ces  sacrifices  extraordinaires  constatent,  Messieurs, 
que  les  populations  attachent  un  très-grand  intérêt  à  l'a- 
mélioration des  voies  vicinales,  et  qu'elles  n'hésitent  pas 
à  recourir  aux  moyens  d'en  hâter  l'achèvement.  Avec  les 
ressources  de  toute  nature,  l'administration  a  pu  exécu- 
ter des  travaux  considérables  pour  l'indication  desquels 
je  ne  puis  que  me  référer  au  rapport  de  M.  le  Voyer  en 
chef. 

Situation  du  réseau  vicinal. 

Par  suite  de  ces  travaux  et  *tiu  classement,  eu  1862, 
soit  de  plusieurs  chemins  d'intérêt  commun  dans  la  grande 
vicinalité,  soit  de  quelques  chemins  ruraux  parmi  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  le  réseau  vicinal  présentait, 
au  31  décembre  dernier,  la  situation  suivaule,  savoir  : 


68.053  37 
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1°  Chemins  de  grande  communication, 

A  l'état  d'entretien   695  k. 

!d.  de  1er  empierrement  .  27 
ld.  de  simple  terrassement  31 
Id.    de  sol  naturel  15 


768  k. 


2°  Chemins  dïïnlérét  commun. 

A  l'état  d'entretien   262  1/2  k. 

—  de  premier  empierre- 

ment .......  146 

—  desimpie  terrassement  108 

—  de  sol  naturel  ....    121  1/2 

3°  Chemins  vicinaux  ordinaires» 


638 


A  l'état  d'entretien  980 

—  de  premier  empierre- 

ment   340 

* —   de  simple  terrassement  460 

—  de  sol  naturel  ....  1,140 


Longueur  totale. 


2,920 


4,326  k. 


La  comparaison  de  ce  développement  avec  celui  qui 
existait  au  31  décembre  1861  constate  une  augmenta- 
tion de  17  kilomètres.  Cette  augmentation  provient  de 
divers  classements  des  chemins  ruraux  dont  l'importance 
a  motivé  cette  mesure  à  la  suite  de  la  demande  des  con- 
seils municipaux  des  communes  intéressées. 

Je  ne  terminerai  pas  eet  exposé  de  la  situation  d'un 
service  auquel  le  Conseil  général  attache  avec  raison  un 
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si  haut  intérêt,  sans  signaler  à  votre  attention.  Messieurs, 
le  concours  empressé  que  l'administration  supérieure  ren- 
contre auprès  des  administrations  municipales  et  de 
M.  l'Agent- Voyer  en  chef  secoudé  par  ses  zélés  collabora- 
teurs. Les  progrès  du  service,  la  régularité  de  sa  marche, 
en  un  mot  les  résultats  obtenus  sont  dus  principalement 
à  ce  concours. 

Budget  de  1864. 

A  la  suite  de  son  rapport,  M.  le  Voyer  en  chef  a  inséré 
un  aperçu  des  besoins  du  service  vicinal,  pour  Tannée 
1864.  Il  en  résulte  que  la  marche  de  ce  service  ne  peut 
être  assurée  qu'au  moyen  de  l'imposition  spéciale  de 
cinq  centimes  autorisée  par  la  dernière  loi  de  finances  et 
par  l'article  8  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

D'un  autre  côté,  dans  leur  dernière  session ,  les  Con- 
seils d'arrondissement  de* Lyon  et  de  Villefranche  ont 
émis  le  vœu,  par  leurs  délibérations  ci-jointes,  que  cette 
imposition  fut  maintenue. 

Les  cinq  centimes  spéciaux  que  le  Conseil  général  vote 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  étant  indispensables 
d'ailleurs  pour  mettre  l'administration  préfectorale  à 
même  de  venir  en  aide  aux  communes  au  moyen  de  sub- 
ventions proportionnées  aux  besoins,  je  vous  prie,  Mes- 
sieurs, de  vouloir  bien  maintenir  celte  imposition  pour 
1864. 

Dans  la  prévision  du  vote  de  cette  ressource,  j'ai  ins- 
crit, ainsi  qu'il  suit,  au  sous-chapitre  xxiv  du  projet  de 
budget,  le  crédit  à  affecter  aux  dépenses  du  service  vici- 
nal, savoir  : 
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1°  Produit  de  cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes   337,500  f.  » 


2°  Fonds  libres  de  1862  provenant  d'une 
semblable  imposition  .  k    10,811  82 


Total 


348,311  82 


Les  propositions  que  j'ai  l'intention  de  vous  présenter 
pour  l'emploi  de  ces  ressources  seront,  quant  aux  crédits 
applicables  à  l'entretien  et  aux  travaux  neufs  des  che- 
mins vicinaux,  ainsi  qu'au  fonds  de  réserve  pour  les  be- 
soins imprévus  du  service,  lès  mêmes  que  celles  qui  sont 
inscrites  au  budget  primitif  de  l'exercice  1863.  Quant  aux 
dépenses  du  personnel,  indépendamment  d'une  somme 
de  200  fr.  destinée  à  augmenter  le  traitement  de  l'agent- 
voyer  hors  classe  attaché  à  la  Préfecture,  en  qualité  de 
chef  de  bureau  du  service  vicinal,  j'ai  cru  devoir,  pour 
ordre,  faire  entrer  dans  les  dépenses  de  l'article  2  du 
sous-chapitre,  les  traitements  alloués  aux  employés  se- 
condaires qui  s'occupent  exclusivement  du  même  service, 
traitement  dont  le  montant  a  été  jusqu'à  présent  prélevé 
sur  le  fonds  même  des  travaux,  comme  le  montant  des  sa- 
laires des  piqueurs  et  autres  employés  des  bureaux  de 
M.  l'Agent-Voyer  en  chef. 

Ensuite  de  ces  dispositions  ,  l'emploi  de  la  subvention 
départementale  aurait  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  1er.  —  Subvention  pour  travaux  à  répartir  suivant 
les  besoins  des  chemins  vicinaux  des  trois  » 


SOUS-CHAPITRE  XXIV. 


catégories 


284,000  f.  » 
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Report,  ,  . 

Art.  2.  —  Traitements,  savoir  : 

1  agent-voyer  en  chef  à  .  .  .  .  7,000 
1  agent-voyer  hors  classe  à.  .  .  2,800 

1  agent-voyer  pour  la  ville  de 

Lyon  à.  .  .  2,200 

4  agents-voyers  de  lrc  classe 

à  2,200  fr   8,800 

4  agents-voyers  de  2e  classe 

à  2,000  fr  8,000 

4  agents-voyers  de  3e  classe 

à  1,800  fr  7,200 

4  agents-voyers  de  4e  classe 

à  1,600  fr  6,400 

4  agents-voyers  de  5e  classe 

à  1,400  fr  5,600 

2  employéssecondairesàl,600f.  3,200 
2  id.  àl,400f.  2,800 
Gratifications  4,800 

Art.  3.  —  Réserve  pour  dépenses  im- 
prévues ,  frais  d'impressions  et  autres  . 


284,000  f.  » 


58,800  » 


5,511  82 


Total  du  sous-chapitre  xxiv.  .     348,311  82 


SOUS-CHAPITRE  XXV. 


J'ai  inscrit  en  outre  au  même  budget,  en  recette  et  en 
dépense,  une  somme  de  100,000  fr.  à  laquelle  j'évalue 
approximativement  le  produit  des  contingents  commu- 
naux, des  souscriptions  particulières,  des  prestations  re- 
couvrables en  argent  et  des  impositions  communales 
extraordinaires*  qui  pourront  être  appliqués  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication. 
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Cette  ressource,  inscrite  pour  ordre  seulement  au 
budget  départemental,  est  spécialement  destinée  au  paie- 
ment des  indemnités  de  terrains  pour  la  construction  des 
chemins  dont  il  s'agit  et ,  au  besoin ,  pour  concourir  à 
l'exécution  de  quelques  travaux  sur  ces  mêmes  chemins. 
L'emploi  en  est  effectué  par  chemin  et ,  chaque  année, 
l'état  indiquant  cet  emploi  vous  est  communiqué  avec  ce- 
lui des  fonds  départementaux;  mais  le  Conseil  général 
n'est  pas  appelé  à  délibérer  sur  cette  ressource  qui  est 
d'origine  toute  communale. 

Il  vous  restera,  Messieurs,  à  fixer,  pour  la  même  an- 
née, les  bases  de  la  conversion  en  argent  de  chaque  es- 
pèce de  journées  de  prestation  en  nature,  conformément 
à  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Un  rapport  spécial 
vous  sera  présenté  à  ce  sujet. 


Extrait  du  rapport  de  M.  le  Voyer  en  Chef  sur 
la  marche  du  service  vicinal  en  1862. 


CHEMINS  VICINAUX  DE  GRANDE  COMMUNICATION. 

Ligne  vicinale  n°  1,  de  Lyon  à  Saint-Trivier  et  à  Fontaines» 

«  Toute  l'étendue  de  ce  chemin ;  située  sur  le  départe- 
ment du  Rhône  dans  la  direction  de  Saint-Trivier,  y  compris 
les  deux  embranchements  de  l'Ile-Barbe  et  de  Saint-Clair, 
sont  en  bon  état;  l'embranchement  sur  Fontaines  est.cn 
voie  d'être  rectifié,  et  déjà  cette  rectification  qui  est  encore 
inachevée,  est  livrée  au  public  qui,  en  la  parcourant,  évite 
lés  rampes  de  la  Côte-de-Royes.  Son  achèvement  exigera  la 
construction  d'un  pont  sur  le  ruisseau  de  Sathonay  et  un 
fort  remblai  à  ses  abords.  Il  s'agit  d'une  dépense  d'environ 
20,000  francs,  qu'on  tâchera  cependant  de  couvrir  en  plu- 
Sieurs  exercices.  On  étudie  des  dispositions  pour  continuer 
les  travaux  le  plus  tôt  possible. 

*3 
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«  La  traverse  du  bourg  de  Caluire  présente  quelques 
difficultés  qu'il  s'agira  de  faire  disparaître  dès  que  les  res- 
sources le  permettront.  Plusieurs  maisons  en  saillie  sur 
l'alignement  rétrécissent  la  voie  -,  la  chaussée  est  irrégu- 
lière et  devra  être  refaite  pour  adoucir  les  pentes  pu 
rampes. 

Ligne  vicinale  n°  2,  de  Givors  à  Chazelles  avec  embranche- 
ment sur  la  Roussilifre. 

«  Quelques  améliorations  ont  été  apportées  à  la  chaus- 
sée qui  est  susceptible  d'être  rechargée  de  temps  à  autre. 
La  côte  de  Monrond  a  été  élargie  sur  quelques  parties  5  à 
Saint-Andéol  une  maison  rétrécit  le  passage  et  gêne  la  cir- 
culation dans  cet  endroit.  Enfin  la  ligne  est  bien  viable  dans 
toute  son  étendue  5  plusieurs  parties  sont  très-fréquentées 
notamment  celle  située  entre  Saint-Symphorien  et  Cha- 
zelles. 

Ligne  vicinale  n°  3,  de  VArbresU  au  Pont-des-Mines. 

«  Ancienne  route  départementale  qui  a  passé  dans  la 
grande  vicinalité  et  dont  la  fréquentation  en  voitures  char- 
gées est  difficile  en  raison  de  ses  fortes  pentes  et  rampes. 
La  première  partie,  située  à  la  sortie  de  l'ArbresIe,  présente 
le  plus  mauvais  passade  s  mais  les  mesures  sou t  prises  pour 
en  opérer  la  rectification.  On  a  été  oblige  de  recourir  au 
jury  d'expropriation  pour  obtenir  le  règlement  des  indem- 
nités dues  pour  les  parcelles  à  occuper.  L'opération  a  eu 
lieu  et  on  se  met  en  mesure  d'entreprendre  les  travaux. 

«  Des  projets  seront  successivement  étudiés  pour  recti- 
tifier  les  autres  parties  sur  Saint-Germain,  le  Breuil  et 
Ghessy. 

Ligne  vicinale  n°  4,  de  Saint-Symphorien- à  Tarare. 

«  Par  l'effet  du  classement  du  chemin  d'intérêt  commun 
n°  33,  dans  la  dernière  session  du  Conseil  général,  celle  ligne 
qui  prenait  naissance  à  Sainte-Foy,  se  trouve  prolongée  jus- 
qu'à la  roule  départementale  n°  3,  au  delà  d'Aveize,  ej  prend 
le  nom  de  ligne  vicinale  de  Saint-Symphorien  à  Tarare. 

«  La  première  partie  de  la  route  d'Aveize  à  Sainte-Foy, 
récemment  classée,  est  encore  susceptible  de  beaucoup  d'a- 
méliorations; elles  auront  lieu  successivement.- 

«  La  traversée  de  Saint-Laurent  a  subi  une  améliorafipn 
complète  par  le  reculement  des  maisons  de  la  Grande  rue, 
qui  se  termine  en  ce  moment. 
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«  Deux  rampes  un  peu  fortes,  Tune  à  la  sortie  de  Saint- 
Laurent  et  l'autre  à  la  Bourdelière,  mériteraient  d'être  rec- 
tifiées. Un  projet  sera  prochainement  étudié  et,  si  les  pro- 
priétaires des  terrains  à  occuper  se  montrent  accommodants, 
il  sera  pris  des  mesures  pour  obtenir  ces  améliorations. 

«  Le  chemin  est  du  reste  à  réiat  d'entretien,  à  un  kilo- 
mètre près,  dans  toute  son  étendue. 

Ligne  vicinale  w°  5,  de  Beauregard  à  Âigueperse, 
avec  embranchement  sur  Matour. 

t 

«  Cette  ligne  ou  plutôt  ces  tronçons  de  ligne  qui  restent 
par  suite  du  classement  de  la  majeure  partie  parmi  les 
routes  départementales,  est  maintenue  à  un  bon  état  d'en- 
tretien. 

Ligne  vicinale  no  6,  des  Brotteauœ  à  Decines. 

a  Des  réparations  importantes  avaieni  déjà  été  faites  sur 
ce  chemin  dont  le  classement,  parmi  ceux  de  grande  com- 
munication, ne  date  que  de  la  dernière  session  du  Conseil 
général.  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire  et  notamment  le 
remaniement  de  la  chaussée  de  toute  la  partie  comprise 
entre  les  CharpcnnesetVaulx  ;  mais  c'est  un  travail  dispen- 
dieux qui  ne  pourra  être  exécute  que  successivement;  il 
sera  néanmoins  entrepris  dès  cette  année. 

«  Il  devra  subir  aussi  deux  rectifications  pour  redresser 
des  courbes  défectueuses;  l'une  sur  Villeurbanne  et  l'autre 
sur  Vaulx. 

Ligne  vicinale  n°  7,  de  Charbonnières  à  Villechenève 

et  à  Feurs. 

«  Malgré  le  concours  que  prêtent  les  exploitants  des  mi- 
nes de  Sourcieux  pour  l'entretien  de  la  première  partie  du 
chemin  située  entre  les  Trois-Renards  et  Sain -Bel,  on  a 
beaucoup  de  peine  à  la  maintenir  en  bon  état,  tellement  la 
circulation  des  voitures  y  est  forte.  Si  cet  état  devait  durer 
on  serait  obligé  d'en  venir  à  un  élargissement  complet;  mais 
il  est  présumable  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  du 
Bourbonnais  qui  est  en  cours  d'exécution,  enlèvera  une 
partie  de  cette  circulation. 

a  De  Sain-Bel  à  la  ligne  vicinale  n°  4,  la  fréquentation  est 
bien  moins  grande  et  le  chemin  est  en  bon  état. 

«  Par  suite  du  classement  prononcé  dans  la  dernière  ses- 
sion du  Conseil  général,  cette  ligne  se  prolonge  maintenant 
sur  Longessaigne  et  Chambost,  dans  la  direction  de  Feurs, 
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jusqu'à  la  limite  du  département  du  Rhône  où  elle  entre  sur 
celui  de  la  Loire. 

«  Cette  dernière  partie  laisse  encore  à  désirer  sous  le 
rapport  de  la  viabilité  et  exigera  surtout  dos  déblais  et  des 
remblais  au  passage  du  bouigde  Longessaignc,  dos  em- 
pierrements sur  plusieurs  points  et  la  disparition  d'une 
lacune  de  750  mètres  de  longueur  sous  le  bourg  de  Cham- 
bost. 

«  Des  dispositions  sont  prises  au  sujet  de  cette  lacune 
dont  les  travaux  seront  entrepris  prochainement. 

Ligne  vicinale  n°  8,  d'Anse  à  Neuville. 

«  Ce  chemin  est  maintenu  en  bou  état.  Il  n'est  pas  d'ail- 
leurs très-fréquenlé,  en  raison  de  son  rapprochement  et  de 
son  parallélisme  avec  le  chemin  de  fer. 

Ligne  vicinale  n°  9,  de  Thoissey  à  Roanne, 
avec  ambranchement  sur  Lancié. 

«  La  compagnie  du  pont  de  Thoissey  semble  enfln  vou- 
loir s'exécuter  au  sujet  de  la  promesse  qu'elle  avait  faite  de 
participer  aux  frais  de  construction  du  chemin  de  grande 
communication  n°  9,  dans  la  partie  comprise  entre  la  Saône 
et  la  roule  impériale  n°  6.  Elle  vient  de  faire  une  offre  de 
10,000  francs  à  l'administration,  à  la  condition  que  celle-ci 
ferait  non -seulement  disparaître  la  lacune  de  la  ligne  vici- 
nale n°  9,  mais  encore  prendrait  à  sa  charge  l'achèvement 
et  l'entretien  du  chemin  d'intérêt  commun  n°  4,  qui  incom- 
bent r  la  Compagnie  d'après  la  concession  du  pont. 

«  Cette  proposition  est  soumise  en  ce  moment  à  une 
élude  pour  reconnaître  les  dépenses  qui  résulteraient  des 
conditions  qu'elle  renferme  ;  on  examinera  ensuite  si  elle 
peut  être  acceptée. 

«  Les  travaux  ont  été  entrepris  sur  l'embranchement  par 
Lancié;  mais  ils  ne  peuvent  être  continués,  avant  que  le  jury 
d'expropriation  ail  statué  sur  le  prix  de  quelques  parcelles 
an  sujel  desquelles  il  n'a  pas  été  possible  de  s'enlendré  avec 
les  propriétaires. 

«  De  la  route  impériale  à  son  extrémité,  la  ligne  présente 
partout  une  bonne  viabilité.  On  améliorera  cependant,  dès 
celle  année,  le  passage  du  bourg  de  Sa'nt-Bonnet  par  le  re- 
culement  d'un  b:Uimenl  et  d'un  mur  qui  resserrent  la  voie. 
Aussitôt  que  le  chemin  de  Cherves  recevra  son  exécution 
suivant  le  projet  approuvé,  on  améliorera  aussi,  sur  Quincié 
le  passage  d'Ecussol,  qui  laisse  à  désirer. 
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Ligne  vicinale  n°  10,  d'Amplepuis  à  la  Clayette. 

«  De  sa  naissance  aux  Echarmeaux  où  elle  se  terminait 
avant  le  nouveau  classement  qui  la  prolonge  jusqu'au  Sordel 
dans  la  direction  de  la  Clayette,  la  ligne  présente  un  bon 
état  de  viabilité  ;  mais  la  deuxième  partie,  récemment  clas- 
sée, est  inachevée.  La  lacune  qui  existait  entre  le  Sauzay  et 
Vers  a  bien  disparu,  mais  il  reste  à  faire  l'empierrement, 
non-seulement  dans  l'étendue  de  cette  lacune,  mais  encore 
sur  plusieurs  autres  points. 

«  Des  dispositions  seront  prises  pour  obtenir  ces  amélio  - 
rations successivement. 

Ligne  vicinale  n°  11,  de  Craponne  à  Saint-Symplwrien. 

«  L'état  de  cette  ligne  est  satisfaisant.  Partout  la  chaus- 
sée est  dure  et  résiste  à  la  circulation  qui  est  cependant 
très-forte. 

«  Un  pont  qui  a  été  reconstruit  sous  de  vastes  proportions 
au  lieu  du  Pilon,  rend  la  circulation  très-facile  sur  ce  point 
où  le  chemin  d'intérêt  commun  n°  25  se  bifurque  sur  la 
ligne. 

«  Quelques  autres  réparations,  en  élargissement,  en 
redressement  de  la  chaussée,  se  pratiquent  successivement 
chaque  année. 

Ligne  vicinale  n°  12,  de  Lyon  à  Givors. 

«  Il  est  question  de  changer  ta  direction  d'une  partie  de 
cette  ligne,  en  lui  faisant  prendre  naissance  au  pont  de  la  ' 
Mulatière  et  en  lui  faisant  suivre  le  Rhône  jusqu'au  port 
pour  aller  rejoindre  la  direction  actuelle  à  Pierre-Bénite. 

«  Si  la  digue  de  la  Mulatière  était  achevée,  on  pourrait 
peut-être  entreprendre  cette  rectification  du  chemiu  qui 
semblerait  donner  satisfaction  aux  pqpulations  de  la  val- 
lée du  Rhône;  mais  indépendamment  d'une  somme  de 
150,000  francs  à  laquelle  s'élevait  le  projet  primitif,  le  ser- 
vice de  la  navigation  demanderait  un  concours  de  75,000  fr. 
pour  achever  la  digue  du  Rhône,  sur  une  longueur  de 
400  mètres. 

«  X.a  dépense  énorme  qui  résulterait  de  ces  dispositions 
et  à  laquelle  il  ne  serait  pas  possible  de  faire  face  en  ce 
moment,  ne  laisse  guère  d'espoir  de  pouvoir  réaliser  pro- 
chainement celte  amélioration.  Du  reste  la  circulation  ne 
souffre  pas  de  l'état  actuel  des  choses  qui  n'occasionne  qu'un 
allongement  de  parcours  de  400  mètres  environ  et  des  pentes 
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un  peu  plus  fortes.  Ce  serait  certainement  un  embellissement 
pour  la  localité,  mais  il  ne  serait  pas  convenable  de  porter 
une  somme  aussi  considérable  sur  ce  point  au  préjudice  des 
autres  lignes  vicinales  du  département  sur  lesquelles  des 
améliorations  bien  plus  nécessaires  et  bien  moins  dispen- 
dieuses, se  font  attendre  faute  de  ressources. 

«  Il  reste  toujours  à  résoudre  la  question  pendante  avec 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  au  territoire  deMillery.  Des 
pourparlers  ont  eu  lieu  à  différentes  reprises  et,  dans  ce 
moment,  le  dossier  doit  être  à  la  direction  de  la  Compagnie. 
On  attend  la  solution  de  cette  affaire  déjà  beaucoup  trop 
longue. 

«  Deux  maisons  reculées  récemment  à  Grigny,  ont  amé- 
lioré le  passage  qui  était  gêné  sur  ce  point. 

ligne  vicinale  n°  i3,  des  Ponts-Tarrets  à  Roanne. 

Toute  l'étendue  de  cette  ligne  est  à  l'état  d'entretien;  cet 
entretien  n'est  pas  même  onéreux,  si  ce  n'est  dans  la  par- 
tie comprise  entre  Amplepuis  et  la  limite  du  département 
où  la  circulation  est  très-active. 

Ligne  vicinale  n°14,  de  Tarare  à  Violay. 

«  Egalement  en  bon  état  de  viabilité,  cette  ligne  n'exige 
qu'un  entretien  pour  la  maintenir  dans  cet  état. 

Ligne  vicinale  n°  15,  de  Vienne  à  Rive-de-Gier, 
avec  embranchement  sur  Condrieu  et  sur  Ampuis. 

■ 

«  Elle  présente  maintenant  une  bonne  viabilité  sur  tout 
son  parcours  et  son  entretien  est  moins  difficile;  cependant 
la  rareté  de  bons  matériaux  dans  cette  localité,  rend  cet 
entretien  dispendieux. 

«  La  traverse  du  pont  de  Condrieu  présente  toujours 
beaucoup  de  difficultés  à  la  circulation,  en  raison  des  con- 
tours brusques  que  produisent  des  maisons  en  saillie  sur 
l'alignemet.  Des  pourparlers  ont  déjà  eu  lieu  pour  tâcher 
de  s'entendre  avec  les  propriétaires  de  ces  maisons;  s'ils 
aboutissent  on  améliorera  promptement  cette  traversée. 

Ligne  vicinale  n°  16,  de  Chazay  à  Neuville. 

«  Il  ne  reste  presque  plus  de  cette  ligne  que  le  tronçon 
situé  entre  Chasselay  et  la  route  départementale,  au  bas 
de  Saint-Germain,  et  qui  est  en  bon  état.  La  petite  partie 
située  entre  Chazay  et  Marcilly  demeure  dans  l'incertain 
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jusqu'à  ce  que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ait 
arrêté  ses  dispositions  au  sujet  des  routes  départementales 
de  celte  localité. 

Ligne  vicinale  n°  17,  de  Trembly  au  Port- Jean-Gras. 

ic  Depuis  rétablissement  du  chemin  de  fer,  ce  chemiu 
aboutit  plutôt  à  la  station  de  Pontanevaux  qu'au  Port- 
Jean -Gras,  il  a  au  moins  été  rectifié  sur  Saône-et-Loirc 
'  pour  passer  par  cette  station.  Il  est  en  très-bon  état  dans 
tout  le  parcours  situé  sur  le  département  du  Rhône. 

Ligne  vicinale  n°  18,  de  Bellevillc  à  Tramages , 
avec  embranchement  sur  la  Croisée  et  sur  Monsols. 

«  Deux  classements  récents  ont  ajouté  à  cette  ligne,  qui 
était  à l'état  d'entretien,  les  embranchements  sûr  la  Croi- 
sée de  Belleville  et  sur  Mnnsols. 

«  L'ouverture  a  été  faite  entre  la  ligne  principale  et  le 
pont  de  là  Thouaille  où  on  a  pu  prendre  possession  des  ter- 
rains; mais  entre  ce  pdtit  et  la  Croisée,  on  a  été  obligé  d'a- 
voir recours  au  jury  d'expropriation  pour  faire  justice  des 
exigences  de  quelques  propriétaires  avec  lesquels  il  n'a- 
vait pas  été  possible  de  s'entendre  amiablement.  La  décision 
de «e  jury  est  rendue  et  on  prewd  des  mesures  pour  entre- 
prendre prochainement  les  travaux. 

«  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  embranchement  sur 
Monsols  aboutissant  à  l'Orme-de-Crie,  ou  l'ancien  chemin 
d'intérêt  commun  n°  32,  l'ouverture  est  achevée  si  ce  n'est 
sur  une  longueur  d'environ  un  kilomètre,  aux  abords  du 
bourg  d'Avenas,  et  des  mesures  sont  prises  pour  faire  dispa- 
raître celle  lacune  prochainement;  mais  la  largeur  légale 
n'est  pas  atteinte  et  l'empierrement  n'est  fait  que  sur  quel- 
ques points.  On  prendra  des  mesures  pour  achever,  succes- 
sivement et  en  plusieurs  années,  cet  embranchement  qui 
sera,  en  attendant,  bientôt  livré  u  la  circulation  dans  toute 
son  étendue. 

Ligne  vicinale  n°  19,  de  Chessy  à  Rivolet, 
avec  embranchement  sur  Ville  franche. 

«  La  ligne  principale  est  en  bon  état  de  viabilité  dans 
toute  son  étendue.  Quelques  travaux  d'exhaussement  du 
pont  sur  le  Morgon  et  de  construction  de  murs  de  sou- 
tènement l'ont  encore  améliorée;  il  ne  reste  plus  qu'à  l'en- 
tretenir. Néanmoins  la  traversée  étroite  du  bourg  de  Cogny 
présente  un  passage  dont  l'élargissement  est  désirable. 
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«  Une  petite  rectification  à  la  limite  des  territoires  de 
Pouîlly  et  de  Ville  devient  nécessaire  pour  faire  disparaître 
un  contour  brusque  qui  présente  quelques  dangers  à  la 
nombreuse  circulation  que  supporte  l'embranchement  sur 
VillëÉranche.  On  s'occupera  prochainement  de  Fétude  de 
celle  rectification.  Il  reste  aussi  quelques  élargissements  à 
terminer  à  la  suite,  au  territoire  de  Pouilly  ;  Ton  s'en  occu- 
pera également. 

Ligne  vicinale  n°  20,  de  Saint-Cyr  au  Port-Rivière, 
avec  embranchement  sur  Villefranche,  Vaux  et  Montmerle, 

«  Dans  tout  son  parcours,  de  Saint-Cyr  au  Port-Rivière, 
la  ligne  principale  est  en  bon  état. 

«  L'embranchement  sur  Villefranche  est  aussi  en  bon 
état.  Toutefois,  la  rampe  de  0,10  par  mètre,  qui  existe- au 
nord  du  château  de  Montmelas,  éloigne  la  circulation  de 
celte  direction.  On  étudie  une  rectification  pour  adoucir  la 
rampe  de  la  Grange-Charvet. 

«  Il  existe  aussi  uuc  excavation  causée  par  l'effet  d'un 
barrage  sur  la  rivière  de  Marverand*  qui  occasionne  quel- 
que inconvénient.  Celte  aftaire  est  depuis  longtemps  soumise 
à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  chargée  des  cours 
d'eau. 

«  Quant  à  l'embranehemenl  par  Vaux,  la  partie  com- 
prise entre  Saint-Cyr  et  Vaux  devient  bien  moins  impor- 
tante depuis  l'ouverture  du  chemin  d'intérêt  commun  n°  62. 
Le  Conseil  municipal  de  Vaux  a  même  demandé  son  déclas- 
sement pour  lui  substituer  la  directiou  par  le  Sollizon  que 
suit  maintenant  ce  nouveau  chemin.  Cette  question  sera 
examinée  ultérieurement.  Il  reste  à  faire  un  élargissement 
au  Terrier,  territoire  de  Saint-Etienne. 

«  Une  partie  de  l'embranchement  de  Montmerle  était 
exposée  à  être  envahie  par  les  eaux  de  la  rivière  de  Vau- 
xonne.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  un  mur  de  soutène- 
ment est  en  cours  .d'exécution.  Un  propriétaire  riverain  y 
contribue  pour  une  somme  de  4,500  francs. 

«  Le  même  embranchement  présentait  des  courbes  suc- 
cessives dans  toute  son  étendue.  Le  redressement  de  ces 
courbes  a  été  entrepris  et  se  poursuivra  successivement  à 
mesure  que  les  ressources  le  permettront. 

Ligne  vicinale  n°  21 ,  de  Vaise  à  Saint-Cyr, 

avec  embranchement  sur  Saint-Fortunat. 

«  Des  études  sont  faites  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  pour  faire  passer  cette  ligne  parmi  les  routes 
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départementales.  En  présence  de  la  circulation  qu'elle  sup- 
porte, on  ne  peut  que  désirer  que  cette  transformation  ait 
Jieu'le  plus  tôt  possible,  pour  exonérer  le  service  vicinal 
d'un  entretien  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  son  budget. 
D'ailleurs  des  lignes  vicinales,  en  certain  nombre,  bien 
moins  fatiguées  ont  déjà  passé  au  service  des  ponts  et 
chaussées.  Il  n'y  aurait  donc  pas  de  raison  pour  exclure 
celle-ci  dont  la  circulation  est  très-considérable. 

Ligne  vicinale  n°  22,  de  Momoh  à  Cluny. 

«  L'état  de  ce  chemin  est  excellent  ;  il  n'est  d'ailleurs  pas 
extrêmement  fréquenté.  Sou  prolongement  sur  Saône-et- 
Loire,  bien  qu'il  n'ait  que  quelques  centaines  de  mètres 
d'étendue,  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Ligne  vicinale  n°  23,  de  Lamurc  à  Saint -Marner t. 

«  Quoique  présentant  un  bon  élat  de  viabilité,  il  a  été 
fait  néanmoins  quelques  redressements  pour  donner  plut 
d'agrément  au  chemin,  aux  territoires  de  Claveisollcs,  Poule 
et  Chenelette.  Il  est  en  parfait  état  sur  les  Ardillats,  Mon- 
sols,  Ouroux  et  Saint-Mamert. 

Ligne  vicinale  n°  24,  de  Lyon  à  Panissières. 

«  Sur  toute  l'éteudue  de  cette  ligne,  la  viabilité  est  très- 
bonne.  La  traversée  du  bourg  de  Montrottier  s'améliore 
par  la  reconstruction  de  quelques  maisons  qui  étaient  en 
saillie  sur  l'alignement.  Le  reculement  de  ces  maisons  don- 
nera la  largeur  légale  au  chemin. 

Ligne  vicinale  n°  25,  d'Yzeron  au  Pont-êïAnzieux. 

«  Des  reculements  déjà  opérés  et  d'autres  à  opérer,  ren- 
dront le  passage  dans  le  bourg  de  Montromand  très-facile 
et  agréable.  D'ailleurs  le  chemin  est  en  bon  élat  dans  toute 
ton  étendue. 

Ligne  vicinale  n°  26,  de  Beaujeu  à  Màcon. 

«  Si  ce  n'est  à  sa  naissance,  à  la  sortie  de  Beaujeu,  où  il 
n'a  pas  été  permis  d'améliorer  encore  le  passage,  soit  en 
raison  des  bâtiments  qui  bordent  la  ligne  sur  environ 
30  mètres,  soit  pour  ménager  l'accès  d'un  ancien  chemin 
qui  arrive  sur  ce  point,  le  chemin  présente  un  bon  élat  sur 
tout  son  parcours.  Quelques  empierrements  qui  mauquent 
encore  sur  divers  points  s'exécutent  successivement  cha- 
que année. 
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Ligne  vicinale  n*  27,  de  Pônlcliarta  à  VUkchenève. 

«  L'établissement  d'une  station  du  chemin  de  fer  à  Poht- 
charra  rendra  cette  ligne  plus  fréquentée  encore  et  nécessi- 
tera un  entretien  en  rapport  avec  son  importance.  Elle  pré- 
sente d'ailleurs  un  bon  état  de  viabilité. 

Ligne  vicinale  ne  28,  de  Rive-de-Gier  à  Chavanay. 

«  Dans  tout  le  parcours  de  cette  ligne,  la  viabilité  est 
bonne;  l'empiérrement  vers  la  Clochetière  est  terminé. 

«  La  traversée  du  bourg  de  Longes  présente  un  passage 
étroit  à  la  circulation  en  raison  des  maisons  qui  sont  en 
saillie  sur  l'alignement  et  qu'on  ne  peut  faire  reculer  qu'à 
mesure  que  la  vétusté  en  amène  la  reconstruction. 

Ligne  vicinale  n°  29,  de  la  Guillotière  à  Crémieux. 

«  L'état  de  viabilité  de  cette  ligne  est  excellent.  La  pre- 
mière partie  située  sur  Lyon,  commence  à  être  ombragée 
par  les  arbres  plantés  sur  les  trottoirs.  A  partir  des  Maisons- 
Neuves  on  a  aussi  commencé  à  établir  des  trottoirs  qui  se- 
ront continués  successivement. 

Ligne  vicinale  n°  30,  de  la  Tour  à  Rive-de-Gier. 

Une  maison  qui  gênait  le  passage  du  chemin  à  Marcy,  a 
été  démolie  et,  maintenant,  la  circulation  est  parfaitement 
établie  dans  tout  le  parcours.  Il  reste  bien  quelques  reçu- 
lements  à  opérer  aux  passages  deGrézîeUX,  Soucieu,  Saint- 
Laurent  et  Mornant,  mais  on  obtiendra  ces  reculements  à 
mesure  que  les  bâtiments  deviendront: en  mauvais  état. 

Ligne  vicinale  #  31,  de  Vtttefranche  à  Ternand. 

«  L'empierrement  a  été  complété  aux  territoires  de 
Gleizé  et  de  Laeenas,  et  l'état  de  viabilité  est  très-bon  sur 
Ville  et  Sainte-Paule.  ïl  ne  reste  toujours  que  la  petite  rec- 
tification de  Ronzières  au  territoire  de  Ternand,  dont  le  pro- 
jet est  préparé  et  qui  pourra  recevoir  son  exécution  dans 
quelque  temps. 

Ligne  vicinale  n°  32,  de  la  gare  de  Romanèche  à  Ouroux. 

«  Des  nivellements  et  des  élargissements  ont  été  faits  au 
territoire  de  Fleurie  et  ont  bien  amélioré  la  viabilité  du 
chemin,  on  continuera  ces  améliorations  successivement 
chaque  année.  En  attendant,  le  chemin  est  bien  praticable 
depuis  sa  naissance  jusqu'à  l'extrémité  de  la  commune. 

«  Sur  Vauxrenard  et  sur  Ouroux,  la  circulation  est  éga- 
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lement  facile,  quoique  la  voie  n'ait  pas  encore  atteint  sa 
largeur  légale.  Les  élargissements  s'opéreront  successive- 
ment et  par  parties. 

ligne  vicinale  n°  33,  de Pontcharra  à  Bessenay. 

«  Si  ce  n'est  la  partie  qui  avoisine  le  chemin  dé  fer  du 
Bourbonnais  en  cours  d'exécution  et  qut  doit  être  déviée 
pour  passer  en  tunnel  sous  la  voie  ferrée,  ce  chemin  est  bien 
viable  depuis  sa  naissance  jusqu'à  la  ligne  vicinale  n°  7  et 
est  bien  fréquenté. 

«  L'ouverture  se  prolonge  au  delà  de  la  ligne  vicinale 
n°  7  et  un  pont  est  établi  sur  la  rivière  de  Trézoncle,  puis, 
si  ce  n'est  une  partie  ouverte  aux  abords  du  village  de 
Taylan,  il  existe  une  lacune  qui  s'étend  jusqu'à  Saint- 
Julien. 

«  Au  delà,  l'ouverture  a  été  entreprise  et  le  chemin  est 
même  terminé  sur  environ  1  kilomètre. 

«  Des  mesures  seront  prises  prochatnémèht  [Vour  achever 
l'ouverture  de  cette  nouvelle  ligne,  classée  dans  ta  dernière 
session  du  Conseil  général. 

Ligne  vicinale  n°  34,  de  Givors  à  Duerne. 

«  Classée  aussi  dans  la  dernière  session  du  Conseil  géné- 
ral, cette  ligné  n'a  pris  rang  dans  la  grande  vicinalité  qu'à 
partir  du  K  janvier  dernier.  Elle  avait  été  complètement 
ouverte  sous  le  litre  de  chemin  d'intérêt  commun  n°  13  et 
elle  présente  la  situation  suivante  : 

«  De  sa  naissance  à  la  Forestière,  elle  est  à  l'état  d'entre- 
tien  sur  les  territoires  de  Chassagny,  Saint-Andéol  et  Mor- 
nant  ;  à  partir  de  Mornant  elle  est  également  bien  viable 
jusqu'à  Chaussan,  seulement  il  reste  à  compléter  la  largeur 
sur  quelques  points;  elle  est  encore  viable  presque  jusqu'à 
l'extrémité  du  territoire  de  Chaussan;  enfin  elle  est  ouverte 
à  une  largeur  qui  varie  de  5  à  7  mètres  sur  Rontalon,  Saint- 
Marti n-en-Haut  et  Duerne;  elle  est  livrée  à  la  circulation. 

«  Cette  dernière  partie  ne  présente  pas  encore  un  état 
de  viabilité  suffisant,  on  va  s'occuper  activement  d'empier- 
rer en  commençant  par  les  parties  où  le  sol  est  le  plus  hu- 
mide, et,  en  attendant  qu'elle  puisse  être  élargie  dans  toute 
son  étendue,  la  circulation  pourra  s'y  établir. 

CHEMINS  VICINAUX  D'INTÉRÊT  COMMUN. 

Chemin  n°  1,  de  Limonest  à  Collonges. 

«  Une  amélioration  importante  est  en  cours  d'exéeutibn 
au  territoire  des  communes  de  Collonges  et  Saint-Cyr.  Elle 
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» 

consiste  en  une  rectification  entre  le  hameau  delà  Chaux  et 
celui  de  Trèves-Pâques.  Une  souscription  de  4,000  francs, 
en  numéraire,  est  venue  favoriser  cette  opération. 

«  On  prépare  le  projet  pour  opérer  une  autre  rectifica- 
tion sur  Saint-Cyr  pour  l'exécution  de  laquelle  on  espère 
aussi  recueillir  une  souscription. 

«  Aucune  mesure  n'a  été  prise  pour  l'ouverture  du  che- 
min au  territoire  de  Saint-Didier,  bien  que  le  plan  parcel- 
laire ait  été  préparé.  D'ailleurs,  l'étude  d'une  route  départe- 
mentale qui  est  demandée  par  le  Vallon  d'Arche  et  Limouest, 
pourrait  changer  la  disposition  du  tracé. 

Cltemin  n*  2,  des  Echarmeaux  à  la  Clayette. 

Classé  de  grande  communication  dans  la  dernière  ses- 
sion du  Conseil  général,  comme  prolongement  de  la  ligne 
vicinale  n°  40. 

Chemin  n°  3,  de  Saint-Irènèe  au  pont  tfAlat. 

«  Quoique  très-fréquenté,  ce  chemin  est  maintenu  en  bon 
état  de  viabilité. 

Chemin  n°  4,  dupant  de  Thoissey  à  la  gare  de  Romanèche. 

«  Si  les  propositions  que  vient  de  faire  la  Compagnie  du 
pont  de  Thoissey  pour  s'exonérer  de  l'entretien  de  ce  che- 
min sont  reconnues  susceptibles  d'être  admises,  on  pren- 
drait des  mesures  pour  améliorer  la  viabilité  de  ce  chemin 
qui  est 'maintenant  assez  fréquenté  on  raison  des  relations 
qui  existent  entre  Thoissey  et  la  gare  de  Romanèche. 

«  La  partie  comprise  entre  la  route  impériale  et  la  gare 
est  située  sur  Romanèche  (Saône-et-Loire),  mais  celte  com- 
mune, quoique  plus  intéressée  à  cette  partie  que  celles  du 
département  du  Rhône,  a  refusé  jusqu'à  présent  de  prêter 
son  concours  pour  l'entretien  de  cette  partie  qui  lui  incom- 
%    berait  naturellement. 

Chemin  n°  5,  des  Brotteaux  à  Dècincs. 

«  Ce  chemin  est  passé  dans  la  grande  vicinalité,  sous  le 
n°  6,  par  suite  du  classement  prononcé  dans  la  dernière 
session  du  Conseil  général. 

- 

Chemin  n°  6,  de  Ronno  à  Cours. 

«  Au  moyen  des  ateliers  établis  pour  occuper  les  ouvriers 
cotonniers,  co  chemin  a  reçu  une  grande  amélioration  et  il 
est  complètement  achevé  sur  une  partie  de  son  parcours.  On 
s'occupe  encore  de  l'élargir  aux  territoires  des  communes 
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de  Saint-Jean,  Cublize,  Marnand  et  la  Chapelle.  Les  empier- 
rements s'achèveront  successivement.  Enfin  il  est  viable 
dans  toute  son  étendue. 

Cliemin  n°  7,  delà  Guillotière  à  Marennes. 

«  Depuis  sa  naissance  jusqu'à  Vénissieux,  le  chemin  est 
en  bon  état  de  viabilité.  Il  reste  quelques  élargissements  à 
faire  au  delà  de  Vénissieux,  mais  il  su  (lit  provisoirement  à 
la  circulation  qui  est  bien  moins  active  dans  cette  deuxième 
partie  que  dans  la  première . 

Chemin  n°  8,  de  Thizy  à  Charlieu. 

«  La  première  partie  de  ce  chemin ,  située  entre  le  bourg 
de  Thizy  et  la  roule  départementale  n°  5,  reçoit  presque 
toute  la  circulation  de  cette  route  qui  y  trouve  une  abré- 
viation; aussi  est-elle  très-fréquentée.  Elle  est  en  "bon  état. 
La  deuxième  partie  est  aussi  à  l'état  d'entretien ,  mais  elle 
est  moins  fréquentée. 

Chemin  n°  9,  de  Givors  à  la  Clochetière. 

«  Chaque  année  avance  l'achèvement  de  ce  chemin  qui 
est  maintenant  viable  dans  tout  son  parcours.  Il  reste  en- 
core des  élargissements  et  des  empierrements  à  faire  sur 
différents  points. 

Chemin  n°  10,  de  Ville  franche  à  Vaux. 

«  Sur  le  territoire  de  Villefranche ,  ce  chemin  est  com- 
plètement achevé  et  à  l'état  d'entretien. 

«  On  prépare  un  projet  pour  l'élargir  au  territoire  de 
Gleizé.  Sur  Arnas,  il  est  en  assez  bon  état;  cependant,  il 
est  encore  susceptible  de  quelques  améliorations  qui  s'exé- 
cuteront successivement. 

«  Mais  c'est  au  delà  du  bourg  de  Saint-Julien  qu'existe 
une  rampe  très-difficile  à  parcourir,  surtout  pour  le  service 
des  omnibus ,  qui  est  obligé  de  la  franchir  journellement. 

«  Un  projet  avait  été  présenté  et  approuvé  à  deux  diffé- 
rentes reprises,  pour  rectifier  celte  rampe  au  moyen  d'un 
raccordement  avec  le  chemin  d'intérêt  commun  n°  64,  pour 
éviter  les  frais  qu'occasionneraient  deux  chemins  aussi 
rapprochés  l'un  de  l'autre  dans  des  terrains  de  très-bonne 
qualité.  Mais  des  discussions  se  sont  de  nouveau  élevées 
et  un  ajournement  s'en  est  encore  suivi. 

«  Du  bourg  de  Blacé  à  Salles ,  le  chemin  est  bien  viable , 
mais  il  manque  de  largeur. 

«Jl  reste,  sur  Salles,  à  opérer  une  petite  rectification 
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pour  atteindre  la  nouvelle  ouverture  qui  s'étend  jusqu'au 
Plagnet.  Sur  Vaux,  le  chemin  est  susceptible  de  différentes 
rectifications  qui  ne  pourront  être  opérées  que  successive- 
ment. 

Chemin     41,  de  Briguais  à  Thurins. 

«  Un  projet  a  été  préparé  et  présenté  pour  rectifier  la 
rampe  qui  existe  à  l'abord  du  bourg  de  Soucieu,  et  qui  est 
maintenant  le  seul  obstacle  qui  s'oppose,  sur  ce  chemin,  à 
une  circulation  facile.  Si  le  projet  est  prochainement 
approuvé ,  cette,  rectification  pourrait  être  mise  à  exécution  » 
vers  la  fin  de  l'année.    *  4 

Chemin  n°  42,  de  Tarare  à  Lamure. 

«  L'établissement  d'une  gare  importante  à  Tarare  pour 
le  chemm  de  fer  du  Bourbonnais,  augmentera  aussi  l'im- 
portance de  ce  chemin  par  lequel  arriveront,  à  cette  gare , 
les  produits  industriels  et  agricoles  d'une  partiede  la  vallée 
de  Souanan  et  même  d'au  delà. 

«  Dans  cette  prévision,  on  a  dû  prendre  dos  mesures 
p.QUr  amener  cette  voie  de  communication  dans  de  bonnes 
conditions  de  viabilité  ;  déjà  elle  a  subi  une  rectification 
complète  entre  Tarare  et  Valsonne. 

«  On  emprunte  ensuite  la  ligne  vicinale  n°  43  pour 
rejoindre  le  chemin  sur  le  territoire  de  Saint-Apollinaire, 
où,  sans  être  à  la  largeur  légale,  il  est  bien  viable  jusqu'à 
Avray.  Puis  il  est  à  peu  près  terminé  jusqu'à  Grandris^  il 
ne  reste  que  quelques  empierrements  à  faire. 

«  Le  projet  vient  d'être  arrêté  pour  la  traverse  de  Grand- 
ris,  et  les  travaux  ont  été  immédiatement  commencés  au 
moyen  des  ateliers  des  ouvriers  cotonniers.  Si  toutes  les 
indemnités  peuvent  être  traitées  amiablement,  ce  passage 
sera  promptement  terminé. 

«  De  Grandris  à  la  route  départementale  n°  5,  le  chemin 
a  aussi  été  entièrement  ouvert  en  dernier  lieu,  avec  l'aide 
des  ateliers  des  ouvriers  sans  travail,  et  il  ne  manque  plus 
qu'à  empierrer  cette  partie  qui  est  déjà  bien  praticable. 

Chemin  n°  13,  de  Givors  à  Duerne. 

«  Passé  dans  la  grande  vicinalité  sous  le  n°  34,  le  !•» 
janvier  dernier. 

Chemin  n°  44,  de  Ranchal  à  Charlieu. 

«  C'est  encore  au  moyen  des  ateliers  ouverts  pour  les 
ouvriers  (ptonqiers  que  ce  chemin  a  reçu,  cette  aimée,  une 
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bpurg. 

Sur  Cours,  il  reste  encore  quelques  empierrements  à 
faire ,  principalement  entre  le  bourg  et  la  limite  du  ^por- 
tement où  le  chemin  est  très-fréquenté. 

Chemin  n°  15,  de  MontrotHer  à  Feurs. 

«  Passé  dans  la  grande  vicinal i té  comme  prolongement 
de  la  ligne  n°  7,  par  suife  du  cassement  prononcé  dans  Ja 
dernière  session  du  Conseil  général. 

Chemin  n*i&9  de  Matour  à  Chauff ailles. 

«  L'ouverture  est  faite  entre  le  Sauzay  et  les  Barres,  au 
territoire  de  Saint-Igny-de- Vers,  et  celte  partie  est  livrée 
a  là  circulation.  Elle  sera  entreprise  vers  la  fin  de  Tannée 
dans  la  partie  comprise  entre  le  Sauzay  et  le  col  de  Ja 
Cépée. 

«  Restera  4  partje  située  entre  les  Bâfres  et  Aigueperse, 
qui  demeurera  probablement  ajournée  encore  quelques 
années. 

Chemin  n°  17,  de  la  Maison-Blanche  à  la  Giraifçfifare. 

«  Le  chemin  est  entretenu  en  bon  état  de  la  Maison- 
Blaacue  au  bourg  de  Vaugneray.  Il  est  ensuite  assez  viable 
jusqu'au  col  de  Malval ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  atteint 
toute  sa  largeur  et  qu'il  ne  soit  pas  partout  empierré. 

«  Sur  Çouizieux ,  l' ouverture  est  faite ,  si  ce  n'est  un 
kilomètre  à  l'abord  du  bourg.  Mais  le  chemin  est  encore 
étroit  ejt  inachevé. 

i<  On  aura  encore  beaucoup  de  dépenses  à  faire  pour 
terminer  entièrement  cette  voie  de  communication  »  surtout 
au  territoire  de  cette  dernière  commuue. 

Chemin  n°  18,  de  Villiè  à  Julliénas. 

«  Une  partie  de  la  rectification  de  Douby  est  faite,  mais 
on  pe  pourra  en  jouir  que  lorsqu'elle  sera  terminée;  ce 
sera  une  amélioration  notable. 

«  Ou  a  entrepris  le  redressement  et  l'élargissement  de 
la  partie  située  aw  déjà  de  Poncié,  au  territoire  des  com- 
munes de  fleurie  et  de  Chenas. 

«  Il  reste  encore  à  entrepiendredeux  rectifications  assez 
importâmes;  l'une  au  territoire  de  Fleurie  et  l'autre  sur 
ChQpjs. 
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Chemin  n°  49,  de  Bonnand  à  Vaugneray. 

«  Ce  chemin  est  à  l'état  d'entretien  depuis  Bonnand 
jusque  près  de  Chaponost.  Mais  il  reste  une  lacune  entre 
la  croix  de  Charmassin  et  celle  de  Bibary.  Le  projet  a  été 
étudié  pour  faire  disparaître  celte  lacune  et  il  est  soumis 
aux  formalités.  Deux  directions  y  sont  en  présence  :  l'une 
par  le  bourg  de  Chaponost  et  l'autre  par  le  Bouvier.  Pour 
la  commune  de  Chaponost,  le  passage  par  le  bourg  est  d'un 
grand  intérêt;  mais  bien  qu'il  ait  été  demandé  presque 
unanimement  dans  l'enquête,  le  Conseil  municipal  hésite 
à  l'admettre. 

«  Le  chemin  est  ensuite  à  l'état  d'entretien  jusqu'à 
Brindas,  et  l'ouverture  vient  d'être  complétée  du  bourg  de 
Brindas  à  la  rivière  d'Yzeron.  On  va  s'occuper  de  l'erapie/re- 
ment.  Sur  Vaugneray,  il  ne  reste  plus  qu'un  élargissement, 
un  écrêtement  et  un  petit  redressement  pour  que  le  chemin 
soit  entièrement  achevé.  • 

Chemin  n°  20,  de  Dorieux  à  Villefranche. 

«  Le  chemin  est  en  assez  bon  état  entre  Dorieux  et  Char- 
nay,  cependant  il  sera  susceptible  d'un  élargissement 
ultérieur. 

«  Au  delà  de  Charnay,  le  tracé  comporte  une  rectifica- 
tion complète  jusqu'à  Marcy,  dont  l'exécution  est  vivement 
désirée  ;  mais  en  présence  des  prix  élevés  des  terrains  à 
occuper,  les  ressources  ne  permettent  pas  d'aller  aussi  vite 
qu'on  le  désirerait.  On  a  cependant  commencé  à  la  sortie 
de  Marcy. 

«  De  Marcy  à  Saint-Cyprien,  le  chemin  est  viable,  sauf 
la  partie  en  arrivant  à  ce  dernier  point,  laquelle  doit  être 
rectifiée,  et  il  ne  restera  que  quelques  élargissements  à 
faire  ultérieurement  entre  Saint-Cyprien  et  la  côte  de 
Buisante. 

«  Des  mesures  avaient  été  prises  pour  poursuivre  acti- 
vement la  rectification  de  la  côte  de  Buisante,  lorsqu'elle 
s'est  trouvée  arrêtée  d'abord  par  les  lenteurs  de  l'expro- 
priation qu'avait  nécessitée  l'exigence  de  deux  ou  trois 
propriétaires  et  puis  par  l'indemnité  inattendue  qui  a  été 
accordée  à  l'un  d'eux  par  la  décision  du  jury. 

«  Celte  décision  nous  mettait  dans  la  fâcheuse  position 
d'absorber  toutes  les  ressources  pour  le  paiement  de  cette 
indemnité  et  de  ne  pouvoir  par  conséquent  payer  les  autres 
propriétaires  et  eucore  moins  de  continuer  les  travaux. 
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«  On  avait  d'abord  interjeté  appel  de  la  décision ,  mais 
le  Conseil  de  préfecture  n'a  pas  autorisé  cet  appel.  Il  ne 
restait  donc  plus  que  la  voie  de  conciliation  pour  sortir  de 
cet  état  embarrassant;  mais  cette  voie  paraissait  d'autant 
plus  difficile  que  le  propriétaire  se  tenait  Tort  de  la  position 
qui  lui  avait  été  faite  parle  jury. 

«  Enfin,  on  est  parvenu,  au  moyen  d'une  petite  modifi- 
cation au  tracé ,  à  s'entendre  avec  ce  propriétaire.  Le  traité 
et  la  modification  ont  été  soumis  à  l'approbation  depuis 
quelque  temps.  Dès  que  les  pièces  qui  avaient  immédiate- 
ment reçu  l'adhésion  du  Conseil  municipal  de  Limas  auront 
été  approuvées ,  les  travaux  seront  immédiatement  repris. 

De  Limas  à  Villefranche ,  le  chemin  est  à  l'état  d'entre- 
tien. 

.  Chemin  n°  21,  de  Vernaison  aux  Sept- Chemins. 

«  En  attendant  que  le  chemin  reçoive  les  élargissements 
qui  manquent  encore  sur  une  partie  de  son  parcours ,  il 
présente  un  bon  état  de  viabilité. 

Chemin  n°  22,  de  Jullié  à  Tramayes. 

«  De  la  ligne  vicinale  n°  17  au  bourg  de  Jullié ,  le  chemin 
est  en  bon  état  ;  mais  on  attend  depuis  longtemps  la  déci- 
sion du  jury  pour  pouvoir  faire  disparaître  une  lacune  qui 
existe  à  la  suite  de  ce  bourg. 

«  Puis  le  chemin  est  ouvert  dans  tout  le  surplus  de  son 
étendue-,  mais  il  manque  de  largeur  et  d'empierrement  sur 
plusieurs  points. 

Chemin  n°  23,  de  la  Tour  à  Neuville ,  avec  embranchement 

par  Saint-Didier. 

«  Le  chemin  présente  maintenant  une  assez  bonne  viabi- 
lité, depuis  sa  naissance  jusqu'à  la  route  impériale  n°  6. 
Toutefois  il  est  encore  susceptible  d'une  petite  rectifiention 
au  lieu  du  Pailler. 

«  Les  travaux  de  restauration  seront  prochainement  en- 
trepris entre  la  route-  impériale  n°  6  et  Limonest,  d'où  le 
chemin  est  assez  bon  jusqu'à  Létra. 

«  Un  projeta  été  préparé  et  approuvé  pour  la  rectifica- 
tion de  la  partie  comprise  entre  Létra  et  le  col  de  Presle, 
an  territoire  de  Saint-Didier.  Les  travaux  seront  prochai- 
nement entrepris. 

«  La  rectification  de  Mon  toux  sur  Poleymicux  a  été 
récemment  terminée,  et,  si  ce  n'est  quelques  autres  rectifi- 
cations ou  redressements  qui  s'exécuteront  successivement, 
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le  chemin  est  assez  en  bon  état  jusqu'au  sommet  des  Bri- 
gandières. 

«  Une  rectification  importante  qui  changera  en  môme 
temps  la  montée  des  Brigandièrcs,  et  l'arrivée  de  Neuville 
du  côté  de  la  gare  du  chemin  de  fer,  est  en  cours*  d'exécu- 
tion. La  Compagnie  du  chemin  de  fer  et  celle  du  pont  de 
Neuville  contribuent  aux  frais  par  des  souscriptions. 

«  Les  auords  de  la  gare,  qui  présentent  actuellement  des 
difficultés  à  la  circulation,  se  trouveront  ainsi  améliorés. 

Chemin  n°  24,  de  Sahxt-Mamert  à  la  Grange-du-Bois. 

«  Une  lacune  qui  occasionnerait  des  frais  que  Ton  n'est 
pas  en  mesure  de  couvrir,  existe  toujours  entre  la  ligne 
n°  48  et  Saint-Jacques;  ou  se  sert,  en  attendant,  d'un  ancien 
chemin.  De  Saint-Jacques  à  Diane,  le  chemin  est,  sinon 
achevé,  au  moins  bien  viable  et  suffit  pour  le  moment  à 
la  circulation. 

«  A  Cenves,  te  Conseil  municipal  a  fini  par  arrêter  son 
choix  entre  les  différents  tracés  qui  avaient  été  étudiés,  et 
dès  que  le  projet  qui  est  soumis  aux  formalités  en  ce  mo- 
ment aura  été  adopté  définitivement,  on  entreprendra 
l'ouverture. 

Chtmin  n*  23,  de  Saint-Irênée  à  Malataverne. 

«  C'est  toujours  la  montée  dite  du  Pavé  qui,  en  sortant 
de  Francheville  dans  la  direction  de  Lyou,  est  un  obstacle 
à  la  circulation.  La  rectification  de  cette  montée  exigera 
des  frais  considérables  devant  lesquels  on  recule.  On  va 
cependant  soumettre  le  projet  aux  formalités. 

«  Les  pentes  et  rampes  sont  encore  très-fortes  sur  plu- 
sieurs points  au  territoire  de  Francheville. 

«  Sur  Brindns,  le  chemin  est  assez  viable.  La  reconstruc- 
tion du  pont  Pilon  lui  a  donné  un  débouché  commode  sur 
la  ligne  n°  i\. 

Chemin  n°  26,  de  Chàtillon  à  Villefranche. 

«  Sauf  quelques  élargissements  dont  le  chemin  est  sus- 
ceptible, il  est  assez  en  bon  état  de  Chàtillon  à  Alix.  Mais 
au  delà  rien  n'a  été  entrepris.  Plusieurs  tracés  ont  été 
étudiés  entre  Alix  et  la  route  départementale.  Aucun  choix 
n'a  encore  été  fait;  d'ailleurs  les  ressources  ne  permet- 
traient pas  d'exécuter  celui  qui  paraît  avoir  le  plus  de 
sympathies  et  qui  irait  déboucher  à  la  grange  Huguet. 
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Chemin  n°  27,  de  Taise  à  Lozanne. 

«  Par  suite  des  études  qui  avaient  été  faites  pour  décider 
la  question  de  savoir  si  l'on  établirait  une  route  départe- 
mentale ou  un  chemin  de  grande  communication  de  Vaise  à 
Lozanne,  par  Dardilly  et  Dommartin,  le  Conseil  général , 
d'après  ses  précédents,  n'a  pas  cru  devoir  admettre  le  clas- 
sement d'une  voie  de  communication  qui  n'était  pas  encore 
ouverte.  On  a  donc  été  dans  la  nécessité  de  la  placer  parmi 
les  chemins  d'intérêt  commun  pour  obtenir  l'ouverture  le 
plus  tôt  possible. 

«  Un  arrêté  du  23  mai  1863,  modifie  le  classement  du 
chemin  d'intérêt  commun  n°  27,  dans  le  sens  de  ces  dispo- 
sitions, et  fixe  le  tracé. 

«  Le  plan  parcellaire  va  être  préparé,  par  commune,  et 
on  prendra  ensuite  des  mesures  pour  entreprendre  les  tra- 
vaux. 

Chemin  n°  28,  de  Beaujeu  à  Vdliè. 

«  Le  défaut  de  ressources  fait  ajourner  une  rectification 
dont  le  projet  a  été  préparé  pour  faire  disparaître  la  forte 
rampe  du  Chapital.  On  avait  compté  sur  des  souscriptions 
volontaires  qui  ne  paraissent  pas  se  réaliser. 

«  Le  chemin  présente,  du  reste,  une  assez  bonne  via- 
bilité. 

Chemin  n°  29,  de  Pontcharra  à  Bessenay. 

«  Passé  dans  la  grande  vicinalité  sous  le  n°  33,  par  suite 
du  classement  prononcé  par  le  Conseil  général  dans  sa  der- 
nière session. 

* 

Chemin  n°  30,  d'Anse  à  Theizé. 

«  Si  ce  n'est  la  rampe  un  peu  forte  que  présente  ce  che- 
min sur  plusieurs  parties  de  son  parcours,  et  notamment 
entre  le  pont  de  Brigneu  et  Lachassagne,  sa  viabilité  est 
très-bonne. 

Chemin  n°  31,  de  Vérigneux  à  Bessenay,  avec  embranchement 

par  la  vallée  Coquard. 

«  Un  propriétaire  avait  empêché,  par  ses  prétentions 
exagérées,  de  terminer  l'ouverture  de  ce  chemin  au  terri- 
toire de  Bessenay.  Le  jury  d'expropriation  a  lait  justice  de 
ces  prétentions,  et  les  travaux  pourront  être  prochainement 
repris. 
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«  Sur  Brullioles  l'ouverture  est  complète,  si  ce  n'est  sur 
environ  300  mètres  aux  abords  du  bourg.  Un  plan  d'ali- 
gnement est  soumis  aux  formalités  pour  faire  ensuite  dispa- 
raître celte  lacune. 

«  La  commune  de  Saint-Laurent  a  continué  de  s'occuper 
activement  de  l'embranchement,  par  la  vallée  Coquard,  qui 
est  ouvert  et  livré  à  la  circulation  dans  toute  son  étendue. 
Il  reste  cependant  une  partie  à  élargir  et  à  terminer  les 
empierrements. 

«  La  traversée  du  bourg  de  Haute-Rivoire  a  été  notable- 
ment améliorée,  et  l'on  s'occupe  maintenant  des  élargisse- 
ments entre  le  bourg  et  la  limite  du  département. 

Chemin  n°  32,  d'Avcnas  à  VOrme-dc-Ciie. 

«  Passé  dans  la  grande  vicinalité  sous  le  titre  d'embran- 
chement de  la  ligne  vicinale  n°  18,  en  exécution  du  classe- 
ment prononce  par  le  Conseil  général. 

Chemin  n°  33,  de  Stc-Foy  à  St-Symphorien. 

a  Passé  de  grande  communication  comme  prolongement 
de  la  ligne  vicinale  n°  4,  d'après  la  décision  prise  dans  la 
dernière  session  du  Conseil  général. 

Chemin  n°  34,  de  Ville  franche  à  Cogny. 

«  Une  lacune,  qui  existait  sur  le  territoire  de  Lacenas, 
ne  permettait  pas  à  la  circulation  de  s'introduire  dans  la 
partie  haute  du  chemin.  Cette  lacune  vient  de  disparaître. 

«  Il  reste  maintenant  à  continuer  l'ouverture  au  terriloirè 
de  Cogny.  Un  projet  a  été  étudié  dans  ce  but  et  soumis  aux 
formalités. 

Chemin  n°  33,  de  Fontaines  au  Marais  des  Echels. 

«  Différentes  observations  se  sont  élevées  au  sujet  de  la 
rectification  dont  le  chemin  est  susceptible  au  delà  du 
bQurg  de  St-Martin.  Plusieurs  tracés  ont  été  présentés,  et 
de  nouvelles  éludes  sont  encore  faites  pour  tacher  de  con- 
cilier le  mieux  possible  lous  les  intérêts  en  présence. 

Chemin  n°  3G,  de  Tdliè  à  Vauxrenard. 

• 

«  Des  améliorations  ont  été  apportées  au  territoire  de 
Vauxrenard,  de  sorte  que  le  chemin  est  maintenant  viable 
dans  tout  son  parcours.  Il  reste  encore  des  élargissements 
et  des  empierrements  à  faire.  .  i 
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Chemin  n°  37,  de  Trévoux  à  la  Thibaudière. 

«  L'oure  de  !2,00Q  francs  qu'a  faite  la  Compagnie  du 
pont  de  Trévoux  pour  faire  passer  l'entretien  de  la  levée 
de  Quincieux  à  la  charge  de  l'administration,  n'a  pas  encore 
été  acceptée.  La  commune  de  Quincieux,  qui  n'est  pas  in- 
téressée à  celte  levée,  soulève  des  objections.  Il  conviendrait 
peut-être  que  le  chemin  fût  classé  de  grande  communica- 
tion pour  que  les  dispositions  nécessaires  puissent  être  plus 
facilement  prises.  Des  études,  qui  se  font  en  ce  moment,  fe- 
ront conuaîlre  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  d'accepter  cette 
oflre  qui  permettrait  de  prolonger  celte  voie  de  communi- 
cation dans  la  vallée  de  PAzergues. 

Chemin  n°  38,  de  Vaux  à  Claveisolles. 

«  Différentes  améliorations  importantes  ont  été  apportées 
à  ce  chemin,  et  notamment  au  passage  du  ruisseau  de  Châ- 
tillon.  Il  reste  encore  plusieurs  élargissements  à  faire  au 
territoire  de  Claveisolles,  mais  le  chemin  est  praticable 
dans  tout  son  parcours. 

Chemin  n°  39,  de  la  Croix-des-Ormes  à  Neuville. 

«  Un  projet  a  été  préparé  pour  l'élargissement  du  chemin, 
dans  la  partie  comprise  entre  la  Croix-des-Ormes  et  Ner- 
vieux.  Ce  projet  pourra  prochainement  être  mis  à  exécu- 
tion. Des  élargissements  et  nivellements  de  la  chaussée 
seront  ensuite  continués  successivement  au  territoire  de 
St-Cyr  et  Collonges. 

«  La  lacune  de  St-Romain  existe  tonjours.  L'ouverture 
en  est  demandée  par  les  autres  communes  intéressées. 

«  Des  travaux  importants  en  terrassement,  empierre- 
ment, construction  d'aqueducs  et  établissement  de  perrés 
ont  été  exécutés  sur  Couzon  et  Albigny. 

Chemin  n°  40,  d'Amplcpuis  à  la  Fontaine. 

«  Des  travaux  de  nivellement  d'où  il  est  résulté  une  amé- 
lioration importante  pour  la  première  partie  du  chemin, 
destiné  à  desservir  la  gare  en  construction  du  chemin  de 
fer,  ont  été  exécutés.  Le  chemin  est  maintenant  bien  viable 
sur  tout  son  parcours,  on  procédera  successivement  aux 
élargissements  qui  restent  à  faire. 

Chemin  n°  41,  de  Sain-Bel  à  St- Julien. 

«  Il  reste  toujours  à  mettre  à  exécution  le  projet  de  rec- 
tification de  l'abord  de  Bibost;  cette  amélioration  est  vive- 
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ment  attendue.  Une  autre  rectification,  au  bourg  de  St-Ju- 
lien,  complétera  ce  chemin  ;  mais  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  l'ouverture  sur  St-Julien  de  la  ligne  vicinale  n°  33. 

Chemin  n°  42,  de  Tarare  à  Ternand  et  à  Bois-tfOingt. 

«  De  sa  naissance,  le  chemin  est  bien  praticable  jusqu'à 
la  rivière  de  Souanan,  au  territoire  des  communes  de  Pont- 
charra,  St-Loup  et  Dareizé  ;  il  reste  quelques  élargissements 
et  une  grande  partie  de  l'empierrement  à  faire  dans  cette 
première  partie. 

«  Sur  St-Vérand,  la  partie  située  entre  le  pont  de  Soua- 
nan et  Taponas  est  à  peu  près  achevée,  mais  rien  n'a  en- 
core été  entrepris  de  Taponas  au  Bourg. 

«  Il  en  est  de  môme  de  St-Vérand  à  Ternand,  où  le  che- 
min est  encore  à  l'état  de  lacune. 

«  L'ouverture  est  commencée  dans  la  vallée  de  Fay  pour 
l'embranchement  sur  le  Bois-d'Oingt. 

On  ne  pense  plus  à  prolonger  ce  chemin  de  la  vallée  d'A- 
zergues  à  Bois-d'Oingt,  comme  il  avait  été  classé. 

Chemin  n°  43,  de  la  maison  Rat  à  la  Croix-Forez. 

«  Quoique  assez  praticable,  ce  chemin  est  encore  suscep- 
tible d'améliorations  en  élargissement  et  règlement  de  la 
chaussée.  Ces  améliorations  seront  entreprises  cette  année. 

Chemin  n°  44,  de  Thizy  à  Grandris,  avec  embranchement *ur 

St-Bonnet. 

«  Il  a  été  donné  une  vive  impulsion  à  l'ouverture  de  ce 
chemin  qui  sera  avant  peu  livré  à  la  circulation  dans  tout 
son  parcours.  Il  reste,  il  est  vrai,  encore  beaucoup  de  tra- 
vaux d'élargissement  et  d'empierrement  à  Faire,  mais,  en 
attendant  qu'ils  s'exécutent,  le  chemin  rendra  des  services. 

Deux  ponts  sont  en  cours  d'exécution,  l'un  sur  la  rivière 
de  Drioule  et  l'autre  sur  celle  de  Ronson. 

Chemin  n°  45,  de  Villeurbanne  à  Vénissietuc. 

«  Une  nouvelle  entreprise,  en  cours  d'exécution,  com- 
plétera l'ouverture  de  ce  chemin  dans  toute  la  partie  com- 
prise eutre  Villeurbanne  et  la  route  départementale  d'Hey- 
rieux. 

«  Il  ne  restera  plus,  pour  terminer  ce  chemin,  destiné 
aussi  à  former  une  promenade  à  l'est  de  Lyon,  que  la  partie 
sur  Vénissieux  d'une  étendue  d'environ  2  kilomètres. 
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Chemin  n°  46,  de  PouiUy  à  Saint-Laurent. 

«  Les  communes  intéressées  au  chemin  n°  46  continuent 
d'en  poursuivre  activement  l'achèvement.  Sur  Pouilly,  il  est 
à  l'état  d'entretien,*  sur  Theizé,  il  ne  reste  plus  qu'une  pe- 
tite partie  à  empierrer  ;  sur  Oingl,  on  termine  quelques 
déblais  et  remblais  dans  le  bourg;  sur  St-Laurent,  toute  ia 
partie  comprise  entre  le  bourg  et  l'Azergues  est  à  l'état  de 
gravelage,  il  ne  reste  plus  qu'une  petite  lacune  de  3  ou 
400  mètres  à  l'est  de  ce  bourg  et  qu'on  se  propose  de  faire 
disparaître. 

Chemin  n°  47,  de  St-Martin  à  St-E tienne,  avec  embranchement 

sur  S  te -Catherine. 

«  On  espère^  terminer  l'ouverture  de  ce  chemin  d'ici  à  la 
fin  de  l'année  courante.  Il  restera  ensuite  à  compléter  les 
empierrements  sur  une  grande  étendue  avant  d'obtenir  une 
bonne  viabilité,*  mais,  en  attendant,  le  chemin  sera  prati- 
cable. Ces  empierrements,  une  fois  l'ouverture  terminée, 
s'exécuteront  successivement  chaque  année  au  moyen  de 
l'emploi  des  prestations  en  nature  surtout. 

«  L'embranchement  sur  Ste-Catherinc  est  assez  en  bon 
état;  seulement,  il  devra  être  élargi  ultérieurement. 

«  Il  serait  à  désirer  que  le  département  de  la  Loire  prît 
des  mesures  pour  terminer  Pouverlure  du  prolongement 
de  ce  chemin  sur  St-Christôt,  où  il  reste  maintenant  une 
lacune  fâcheuse. 

Chemin  n°  48,  de  Chamelet  à  Ronno. 

«  Si  ce  n'est  sur  quelques  points  où  le  chemin  n'a  pas 
atteint  sa  largeur,  la  partie  comprise  entre  l'Azergues  etSt- 
Just  est  à  l'état  d'entretien.  Celle  comprise  entre  Avray  et 
le  Col-des-Fourches  est  moins  avancée  ;  on  se  dispose  à 
l'élargir  prochainement. 

«  Un  projet  a  été  préparé  et  soumis  aux  formalités  pour 
l'ouverture  de  la  partie  située  sur  le  territoire  de  llonno. 
Ce  projet,  qui  était  onçu  pour  arriver  le  plus  tôt  possible 
sur  la  ligne  n°  13,  a  été  l'objet  de  quelques  objections  de 
la  part  des  habitants  de  Ronno,  qui  demandent  que  le 
,  chemin  passe  par  le  bourg.  De  nouvelles  études  seront  faites 
pour  s'assurer  si  on  peut  leur  donn?r  satisfaction. 

Chemin  n°  41),  de  la  Dcni-Lune  à  Sainte-Consorce. 

«  Il  reste  toujours  à  terminer  la  petite  partie  située  à  la 
naissance  du  chemin,  sur  la  route  impériale  n°  89.  Cette 
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partie,  dont  l'exécution  a  été  ajournée  par  l'administration 
municipale,  forme  une  espèce  de  lacune  qui  ne  permet  pas 
de  jouir  de  la  rectification  qui  a  été  faite  au-dessous  du 
bourg  de  Tassin. 

«  Dans  le  surplus  de  son  étendue,  le'chcmin  est  à  l'état 
de  viabilité. 

Chemin  n°  50,  des  Chères  à  Charnay. 

«  Des  travaux  d'élargissement  ont  été  entrepris  entre 
Morancé  et  Saint-Pierre,  mais  il  reste  la  lacune  essentielle 
à  faire  disparaître  entre  Saint-Pierre  et  Charnay.  Ce  sera 
une  affaire  dispendieuse,  il  est  vrai;  cependant  si  les  com- 
munes de  Morancé  et  de  Charnav  font  quelques  efforts , 
elles  arriveront  à  l'obtenir. 

Chemin  n°  51,  de  Saint-Laurent  à  Panissières. 

«  L'ouverture  de  ce  chemin  a  été  continuée  jusqu'au 
bourg  de  Saint-Clément.  Au  delà  le  chemin  est  en  lacune 
jusque  près  de  Chambost  où  les  travaux  ont  été  repris.  La 
partie  comprise  entre  la  ligne  vicinale  n°  7  et  le  bourg  de 
Chambost  est  ouverte  et  servira  d'embranchement  pour 
arriver  de  la  ligne  à  ce  bourg. 

Chemin  n°  52 ,  de  Liergues  à  Blaceret. 

«  Sur  Liergues,  ce  chemin  esta  l'état  d'entretien.  Une 
lacune  existe  encore  au  territoire  de  Lacenas  où  il  reste 
d'ailleurs  des  dépenses  considérables  à  faire  en  élargisse- 
ment, redressement  et  nivellement  de  la  chaussée. 

«  C'est  sur  Denicé  et  Saint-Julien  que  de  grandes  dé- 
penses ont  aussi  été  faites.  Elles  ont  au  moins  abouti  à  la 
rectification  de  Rue-aux-Porles ,  sur  Denicé,  qui  avait  de 
l'importance  pour  la  localité.  Le  résultat  des  dépenses 
faites  sur  Saint-Julien  n'est  pas  aussi  satisfaisant. 

«  Rien  n'a  été  entrepris  au  delà. 

Chemin  n°  53 ,  de  Givors  à  Trêves,  avec  embranchement 

sur  Saint-Bomain. 

«  Le  jury  d'expropriation  a  fait  justice  des  exigences  de 
quelques  propriétaires  avec  lesquels  on  n'avait  pu  s'en- 
tendre amiablemcnt  pour  la  prise  de  possession  des  ter- 
rains à  occuper.  Les  travaux  ont  immédiatement  été 
entrepris,  et  le  chemin  sera  livré  à  la  circulation  dès  que 
le  pont  sur  Cotion  sera  construit. 
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«.Sur  ton. t Je  territoire  d'Echalas,  le  chemin  est  ouvert 
cl  bien  praticable.  Il  reste  à  l'empierrer  et  surtout  à  ter- 
miner le  remblais  à  l'abord  du  pont  tjui  a  été  construit, 
Tannée  dernière,  sur  la  rivière  de  Mézerin. 

«  Une  reclilication  importante  a  été  faite  sur  le  territoire 
de  Trêves,  où  il  ne  reste  plus  qu'à  élargir  l'ancien  chemin 
dans  la  partie  qui  arrive  au  bourg. 

«  Un  projet  a  été  préparé  pour  la  construction  d'un  pont 
sur  la  rivière  de  Gier  ,  à  Saint-Romain  ;  mais  la  difficulté 
'  sera  de  créer  des  ressources  pour  faire  face  à  la  dépense. 

Chemin  n°  54,  de  Saint-JYizier  aux  Quatre-Vcnts. 

<«  Ensuite  de  l'approbation  du  tracé,  la  lacune  qui  exis- 
tait près  de  Ranchal  a  disparu  ;  de  sorte  que  le  chemin 
est  maintenant  ouvert  sur  tout  son  parcours  et  livré  à  la 
circulation. 

«  On  s'occupera  successivement  des  élargissements  et 
des  empierrements  qui  restent  à  faire  pour  amener  ce  che- 
min à  l'état  de  viabilité.  La  partie  située  entre  Ranchal  et 
Montpinay  est  bien  praticable. 

Chemin  n°  55,  de  Saint-Laurent  au  Bâtard. 

«  Ce  chemin  présente  une  bonne  viabilité,  et  il  ne  man- 
que, pour  que  son  achèvement  soit  complet,  que  quelques 
élargissements  qui  ne  peuvent  s'effectuer  que  successive- 
ment. 

Chemin  n°  56 ,  de  Pépy  à  Dième. 

*  ■  •  * 

«  La  largeur  de  ce  chemin  a  été  amenée  à  près  de  cinq 
mètres,  et  elle  paraît  suffisante,  pour  le  moment  au  moins. 
On  s'occupera  maintenant  de  faire  des  gruvelages  en  com- 
mençant par  les  plus  mauvaises  parties ,  et  bientôt  la  via- 
bilité de  ce  chemin  sera  satisfaisante. 

Chemin  n°  57,  de  Vaugneray  à  Lozanne. 

«  Bien  que  livré  à  la  circulation  dans  tout  son  parcours  > 
ce  chemin  est  encore  susceptible  de  beaucoup  d'améliora- 
tions. Sur  Vaugneray,  on  suit  encore  l'ancien  chemin  à  son 
état  naturel  dans  une  certaine  étendue  \  sur  Grczieux ,  le 
chemin  présente  une  bonne  viabilité  ;  sur  Pollionnay,  le 
chemin  est  ouvert  ;  il  reste  à  l'achever  sur  Lentilly  par  des 
travaux,  de  règlement  et  d'empierrement;  sur  Fleurieux, 
Lozanne  et  Châtillon ,  le  chemin  est  bien  praticable. 
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«  Ce  n'est  que  successivement  que  ce  chemin  pourra 
s'achever  entièrement. 

Chemin  n°  58,  du  Cergne  à  la  Bûche. 

«  Maintenu  à  l'état  d'entretien ,  ce  chemin  présente  une 
viabilité  satisfaisante  à  la  circulation,  provenant  surtout  du 
département  de  la  Loire  qui  le  parcourt. 

Chemin  n°  59,  de  Saint-Symphorien  à  Meys. 

• 

«  L'ouverture  du  chemin  est  à  peu  près  faite  depuis  Saint- 
Symphorien  jusqu'à  Grézieux ,  ou  au  moins  elle  se  complé- 
tera d'ici  à  la  fin  de  l'année*.  Celte  ouverture  se  continuera 
prochainement  entre  la  route  départementale  n°  \  et  celle 
n°  3,  partie  qui  exigera  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Brevenne. 

«  De  la  route  départementale  n°  3  au  bourg  do  Meys  le 
chemin  est  à  l'état  d'entretien. 

Chemin  n°  60,  de  Ville  franche  à  Saint-Fons. 

«  La  forte  rampe  qu'avait  ce  chemin  au  lieu  des  Roches 
a  été  sensiblement  adoucie  au  moyen  des  ateliers  établis 
pour  occuper  les  ouvriers  de  Villefranchc,  et  ce  chemin  est 
en  bon  état  dans  toute  son  étendue.  Une  pente  qui  existe 
encore  vers  la  Croix  de  Sottizon  serait  cependant  encore 
susceptible  d'être  adoucie. 

Chemin  n°  6 1 ,  de  Montrottier  à  Saint-Forgeux. 

«  Des  travaux  en  cours  d'exécution  feront  disparaître  la 
lacune  qui  existait  au  territoire  de  Saint-Forgeux  et  per- 
mettront de  passer  sur  le  pont  construit  sur  la  rivière  de 
Torrenchin.  Toutefois  le  remblai  de  ce  pont  demeurera 
inachevé  en  attendant  que  d'autres  élargissements  permet- 
tent de  le  compléter. 

«  Le  chemin  est  bien  praticable  dans  le  surplus  de  son 
étendue. 

Chemin  n°  62,  de  Lamure  à  Vaux  et  à  Saint-Cyr. 

«  Des  ateliers  pour  occuper  les  ouvriers  cotonniers  ont 
apporté  une  amélioration  sensible  à  ce  chemin,  sur  le  ter- 
ritoire de  Lamure,  et  quoiqu'il  n'ait  point  atteint  la  largeur 
légale  il  est  maintenant  bien  praticable. 

«  Sur  Vaux,  les  deux  embranchements  sur  Vaux  et  Saint- 
Cyr  sont  entièrement  ouverts  à  la  circulation,  bieu  que 
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n'ayant  provisoirement  qu'une  largeur  d'environ  S  mètres. 
Des  mesures  sont  prises  pour  améliorer  aussi  la  partie 
comprise  entre  le  bourg  de  Vaux  et  la  Croix-Chanffray, 
partie  dont  l'état  laisse  à  désjrer.  - 

Chemin  n°  63,  de  Riverie  à  Saint-André. 

«  Ce  chemin  est  dans  un  état  passable,  et  il  recevra  une 
amélioration,  dès  cette  année,  qui  en  complétera  à  peu  près 
la  viabilité  si  ce  n'est  quelques  élargissements  qui  s'exécu- 
teront ultérieurement. 

Chemin  n°  64,  de  Cogny  à  Rivolet. 

a  La  lacune  qui  existe  au  territoire  de  Saint-Julien  para- 
lyse à  peu  près  tout  le  fruit  qu'on  pourrait  retirer  des 
dépenses  considérables  qui  ont  été  faites  pour  amener  le 
chemin  à  l'état  complet  de  viabilité  au  territoire  des  com- 
munes de  Rivolet  et  de  Denicé. 

«  Un  pont  en  construction  sur  la  rivière  de  Vauxonne 
mettra  en  communication  les  deux  parties  du  chemin 
située,  l'une  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière,  au  terri- 
toire de  Saint-Etienné,  et  l'autre  sur  la  rive  droite,  au  ter- 
ritoire d'Arbuissonnas. 

* 

Chemin  n°  65,  de  Fontaines  au  Camp  de  Sathonay. 

«  Ce  chemin,  d'un  faible  parcours  sur  le  département 
du  Rhône,  est  destiné  à  faire  suite  à  celui  de  la  même 
catégorie  qui,  du  camp  de  Sathonay,  se  dirige  sur  Rillieux. 

Chemin  n°  66,  de  Ville  à  Allières. 

«  La  première  partie  de  ce  chemin,  située  entre  Saint- 
Roch  et  le  Saule-d'Oingt,  est  encore  à  l'état  de  lacune  ; 
elle  occasionnera  des  dépenses  qu'on  n'est  pas  en  mesure 
de  couvrir. 

«  Mais  du  col  du  Saule-d'Oingt  jusqu'à  Allières  l'ouver- 
ture se  complète  par  la  disparition  de  quelques  lacunes 
sur  des  terrains  dont  on  n'avait  pas  pu  prendre  possession. 
A  vaut  peu  le  chemin  sera  praticable,  sinon  achevé,  dans 
toute  cette  partie.  Des  élargissements  seront  faits  ensuite 
successivement  chaque  année. 

Chemin  n°  67,  de  Saint-Genis  à  Millery. 

*  Une  rectification  de  la  côte  Baudrand  est  en  cours 
d'exécution  au  territoire  de  Charly*,  elle  améliorera  beau- 
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coup  ce  passage*  D'autres  améliorations,  et  surtout  dés 
élargissements)  auront  lieu  ultérieurement  et  à  mesure 
que  les  ressources  le  permettront. 

■ 

Chemin  n°  68,  de  la  Croi&ctte  à  Dorieux. 

«  L'ouverture  de  ce  nouveau  chemin  a  été  activement 
entreprise  et  est  poussée  aussi  vile  que  possible;  quelques 
années  seront  toutefois  nécessaires  pour  compléter  cette 
ouverture. 

CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 

» 

«  L'énumération  des  nombreuses  améliorations  sur  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  se  trouve  dans  les  rapports 
des  Agents-Vo vers,  lesquels  rapports  sont  destinés  à  ac- 
compagner cet  aperçu  sommaire.  Il  serait  trop  long  de 
renouveler  ici  cette  énuméraiion. 

«  Il  sulïira  de  constater  que  de  nombreux  projets  sont 
en  cours  d'exécution ,  que  d'autres  sont  étudiés  et  soumis 
aux  formalités ,  et  qu'enfin  beaucoup  sont  à  l'étude.  Ces 
projets  qui  comprennent  des  ouvertures  de  chemins  ou  des 
rectifications  étendues,  sont  au  nombre,  savoir  : 

«  Ceux  approuvés  et  en  cours  d'exécution  ,  47. 

«  Ceux  dont  les  études  sont  faites  et  qui  sont  pré- 
sentés,  33. 

«  Ceux  qui  sont  l'objet  d'études,  30. 

«  Parnai  les  chemins  qui  font  l'objet  de  ces  projets,  plu- 
sieurs sont  destinés  à  être  classés  ultérieurement  d'intérêt 
commun.  On  peut  surtout  citer  les  suivants,  savoir  : 

«  De  Propières  à  Saint-Christophe,  qui  intéresserait 
4  communes. 

«  De  Mornant  à  Riveric,  qui  intéresserait  4  communes. 

«  De  la  Cité  à  Vaux,  qui  intéresserait  3  communes. 

«  De  Givors  à  Saint-Laurent,  qui  intéresserait  3  com- 
munes. 

«  De  Saint-Etienne  à  Belleville,  qui  intéresserait  3  com- 
munes. 

«  Des  Ponts-Tarrets  aux  Arnas,  qui  intéresserait  3  com- 
munes. 

«  De  Dorieux  à  Saint-Martin ,  qui  intéresserait  8  com- 
munes. 
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«  De  Vaux  à  Villié  par  Morgan ,  qui  intéresserait  6  com- 
munes, etc.  etc. 

v  Le  produit  des  cinq  centimes  que  vote  annuellement 
le  Conseil  général  suffit  à  peine  maintenant. 

«  L'entretien  des  lignes  vicinales  de  grande  communi- 
cation absorbe  à  lui  seul  plus  de  la  moitié  de  ce  produit. 
Il  reste  ensuite  à  pourvoir  à  l'amélioration  en  travaux  neufs 
sur  celles  de  ces  lignes  qui  sont  nouvellement  classées ,  à 
l'achèvement  des  chemins  d'intérêt  commun  et  à  l'entretien 
des  parties  terminées,  et  à  quelques  secours  à  accorder 
aux  communes  pour  les  travaux  importants. 

«  Les  ressources  actuelles  ne  peuvent  donc  suffire  qu  à 
la  condition  d'arriver  moins  vite  au  terme  de  toutes  les 
améliorations  projetées. 

Lyon,  le  40  juillet  4863. 

RAGOT. 


Chemins  vicinaux.  —  Prestation  en  nature.  —  Appré- 
ciation en  argent  de  chaque  espèce  de  journée. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1836,  le 
Conseil  général  doit,  tous  les  ans,  arrêter  le  tarif  de  la  con- 
version en  argent  de  chaque  espèce  de  journée  de  presta- 
tion en  nature. 

Le  tarif  qui  est  en  vigueur  depuis  plusieurs  années  n'a 
donné  lieu  à  aucune  réclamation  et  les  Conseils  d'arron- 
dissement de  Lyon  et  de  Villefranche  en  ont  proposé  le 
maintien,  ainsi  que  M.  le  Voyer  en  chef. 

Il  n'existe  dès  lors  aucun  motif  pour  y  introduire  des 
modifications.  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  de  fixer,  comme  il  suit,  la  valeur  en  argent  des 
journées  de  prestation  en  nature  pour  l'année  1864, 
savoir  imwd  j 
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Journée  d'un  homme   1  fr.  50  c. 

—  d'an  cheval   1  50 

—  d'un  mulet   1  50 

—  d'un  bœuf   1  25 

—  d'une  vache   0  75 

—  d'un  âne   .  0  50 

—  d'une  voiture  à  4  roues   1  »» 

—  d'une  voiture  à  2  roués.  .  .     .  0  75 

—  d'une  voiture  à  àne   0  25 


Chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  21. — 
Demande  de  classement  parmi  les  routes  départe- 
mentales. 

Les  conseils  municipaux  des  communes  de  Saint-Ram- 
bert- Pile-Barbe,  de  Saint-Didier  et  de  Saint-Cyr-au- 
Mont-d'Or,  intéressées  avec  celle  de  Lyon  au  chemin  vici- 
nal de  grande  communication  n°  21,  de  Vaise  à  Saint-Cyr, 
demandent  par  leurs  délibérations  prises  en  1862  et  1863, 
que  ce  chemin  soit  classé  parmi  les  routes  départemen- 
tales. 

Dans  sa  session  de  1862,  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Lyon  s'est  associé  à  cette  demandent  il  a  en  outre  émis 
le  vœu  que  le  classement  fût  prolongé  jusqu'à  la  rencon- 
tre de  la  route  n°  13  à  Limonest,  de  manière  à  établir 
ainsi  une  route  de  Lyon  à  Anse  par  le  Mont-d'Or. 

Ce  vœu  ayant  été  pris  en  considération  par  le  Conseil 
général  dans  sa  séance  du  30  août  1862,  M.  l'Ingénieur 
en  chef  du  département  a  fait  procéder,  sur  mon  invita- 
tion, à  l'étude  du  projet.  11  résulte  de  son  rapport  et  de 
celui  de  M.  le  Voyer  en  chef  que  le  classement  demandé 
est  suffisamment  justifié  par  l'importance  que  donne  à  ce 
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chemin  une  circulation  journalière  de  700  colliers  envi- 
ron, dont  la  plupart  s'appliquent  aux  voitures  employées 
au  transport  lointain  des  matériaux  de  construction  pro- 
venant des  carrières  locales. 

Toutefois,  MM.  les  ingénieurs  estiment  que  le  classe- 
ment ne  saurait  être  étendu  au  delà  du  chemin  faisant 
actuellement  partie  de  la  grande  vicinalité,  c'est-à-dire 
depuis  la  route  impériale  n°  7  jusqu'au  chemin  des  Ar- 
delets,  sur  le  territoire  de  Saint-Didier,  soit  un  parcours 
de  6,500  mètres. 

Quant  à  la  dépense  à  laquelle  ils  évaluent  les  travaux 
que  nécessiterait  la  transformation  de  cette  voie  vicinale 
en  route  départementale,  elle  ne  s'élèverait  pas  à  moins 
de  200,000  francs. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  du  Conseil  géné- 
ral les  pièces  du  projet,  les  rapports  et  les  délibérations 
précités,  ainsi  que  l'avis  émis  en  juillet  dernier  par  le 
Conseil  d'arrondissement,  afin  de  vous  mettre  à  même, 
Messieurs,  de  fixer  votre  opinion  et  de  prendre  une  déter- 
mination sur  la  suite  à  donner  à  la  demande  de  classe- 
ment dont  il  s'agit. 


Budget  de  l'instruction  primaire  pour 
l'exercice  1864. 

Ve  SECTION  « 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  budget  de  l'instruc- 
tion primaire  pour  l'exercice  1864. 

Ce  budget  est  établi,  sauf  quelques  variations  de  chif- 
fres ,  sur  les  mêmes  bases  que  ceux  des  années  précé- 
dentes. 

J'y  joins  les  documents  ci-après  : 
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1°  Un  rapport  de  M.  l'Inspecteur  d'Académie  sur  la 
situation  de  renseignement  primaire  dans  le  départe- 
ment; 

2°  L'état,  par  commune ,  des  dépenses  présumées  des 
écoles  primaires  pour  1864  ; 

3°  Un  exemplaire  du  budget  de  l'école  normale,  qui 
doit  également  recevoir  vos  propositions  ; 

4°  Une  note  de  M.  le  Directeur,  contenant  des  expli- 
cations sur  ce  budget,  un  devis  de  travaux,  une  délibé- 
ration de  la  Commission  de  surveillance,  les  observations 
de  M.  le  Recteur  et  une  délibération  du  Conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique  ; 

5°  Un  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l'école  normale, 
sur  les  élèves  et  la  discipline  de  l'élablissement; 

6°  Une  lettre  de  M.  l'Inspecteur  d'Académie  et  un 
compte  de  dépenses  faites  pour  meubler  la  salle  des  exa- 
mens de  l'instruction  primaire. 

D'après  mes  propositions ,  les  ressources  de  l'exercice 
1864  se  composent  : 

1°  Du  reste  disponible  des  fonds  de 
1862   1^520  f.  63 

2°  Du  produit  de  l'imposition  spéciale 
de  deux  centimes  additionnels  que  vous 
avez  à  voter,  en  exécution  de  la  loi  du  15 
mars  1850  et  de  la  loi  du  budget  des  re- 
cettes  135,000  » 

3°  Des  produits  éventuels  réalisés.  .  .        347  56 

Total   149,868  19 


L'emploi  de  ces  ressources  est  affecté  aux  dépenses 
ci-après  : 
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CHAPITRE  I". 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

■ 

Art.  1er.  Dépenses  ordinaires  de  l'école  normale  pri- 
maire (art.  35  de  la  loi  du  15  mars  1850).  19,988  f.  32 
conformément  au  budget  spécial  de  l'école. 

Art.  2.  Dépenses  des  Commissions  d'ins- 
truction primaire  et  des  délégués  canto- 
naux. (Comme  en  1863.)   400  » 

Art.  3.  Complément  des  dépenses  or- 
dinaires des  écoles  primaires  communales, 
traitements,  frais  de  location  et  d'imprimés 
(art.  36,  37, 38  et  40  de  la  loi  du  15  mars 
1850) ,  conformément  à  l'état  général  pro- 
duit  .     ..........    48,618  88 

Art.  4.  Traitement  supplémentaire  des 
instituteurs,  à  porter  à  800  et  à  900  fr. 
par  application  du  décret  du  19  avril  1862.     4,000  » 

Total   73,007  20 

CHAPITRE  11. 

Dépenses  extraordinaires. 

Art.  1er.  Subvention  aux  communes  pour  acquisitions, 
constructions  et  réparations  de  maisons 
d'école.  .  .   14,500  f.  » 

Réduit  à  4,849  fr.  en  1863,  à  défaut  de 
ressources,  ce  crédit  est  rétabli  à  un  chiffre 
mieux  en  rapport  avec  les  besoins  à  sa- 
tisfaire. 

* 

Art.  2.  Subvention  aux  communes  pour 
achat  et  renouvellement  du  matériel  et  du 
mobilier  des  écoles  .  .  ,   4,000  » 

A  reporter.  .  .  .     18,500  » 

15 
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Report.  ...     18,500  » 

1,000  fr.  de  plus  qu'en  1863 ,  sont  né- 
cessaires. Précédemment  le  crédit  était  de 
4,000  f.  et  s'il  a  été  réduit  à  3,000  f.  en 
1863,  c'était  uniquement  par  suite  de  l'in- 
suffisance des  ressources  de  l'exercice. 

Art.  3.  1°  Acquisition ,  construction  et 
réparations  extraordinaires  des  bâtiments 
de  l'école  normale   1,057  » 

Cette  somme  se  répartira  ainsi  : 

Pour  déplacement  de  cabinets 
d'aisances   957 

Pour  4  abat -jour  à  placer  aux 
fenêtres  du  logement  de  M.  l'Au- 
mônier  100 

1,057 


La  Commission  de  surveillance  de  l'é- 
cole, M.  le  Recteur  de  l'Académie  et  le 
Conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique, sont  unanimes  pour  constater  l'uli- 
lilé  de  ces  deux  dépenses  et  particulière- 
ment l'urgence  de  la  première,  qui  est 
justifiée  par  un  intérêt  de  salubrité,  tou- 
jours important  dans  un  établissement 
d'instruction. 

2°  Achat  de  livres  ou  d'instruments , 
comme  en  1863   100  » 

Art.  4.  Ecole  normale  d'institutrices.  .    14,200  » 

Art.  5.  Néant. 

Art.  6.  Subvention  aux  communes  pour 
donner  les  moyens  de  fournir  des  livres 
aux  élèves  indigents,  comme  en  1863.  .  .     1,000  » 

A  réporter.  .  .  .     34,857  » 
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Report.  .  .  .     34,857  » 

Art.  7.  Subvention  pour  rétablissement 
et  l'entre  lien  des  écoles  de  Allés   9,000  » 

1,000  fr.  de  moins  qu'en  1863.  Celle 
somme  de  1,000  fr.  qui  était  destinée  à 
secourir  les  anciennes  institutrices,  fait 
maintenant  l'objet  d'un  article  spécial. 

Art.  8.  Subvention  pour  l'établissement 
et  l'entretien  des  salles  d'asile   9,800  » 

Sur  ce  crédit,  qui  était  de  10,000  fr.  en 
1863,  200  fr.  ont  été  distraits  pour  être 
proposés  à  l'art,  11 ,  sous  le  litre  spécial 
de  secours  aux  anciennes  directrices  de 
salles  d'asile. 

Art.  9.  Subvention  pour  l'établissement 
et  l'entretien  des  classes  d'adultes  ....     3,000  » 

Art.  10.  Encouragements  et  récompen-  ' 
ses  aux  instituteurs  qui  se  sont  le  plus 
distingués   6,000  » 

Art.  11.  1°  Secours  aux  anciens  insti- 
tuteurs, comme  en  1863   2,000  » 

2°  Secours  aux  anciennes  institutrices.     1,000  » 

Celle  somme  représente»  la  réduction 
opérée  sur  l'art.  7  ; 

3°  Secours  aux  anciennes  directrices  des 

salles  d'asile   200  » 

formant  la  réduction  opérée  sur  l'art.  8. 

Art.  12.  Allocation  pour  augmenter  les 
ressources  des  agents  de  l'instruction  pri- 
maire   1,500  m 

Ce  crédit  est  augmenté  de  500  fr.  pour 
élever  à  1,000  fr.  l'indemnité  à  accorder  à 
•  M.  l'Inspecteur  des  écoles  de  l'arrondisse- 

A  reporter.  .  .  .     67,357  » 
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Report.  .  .  .     67,357     »  * 
ment  de  Lyon,  conformément  au  désir  ex- 
primé par  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  dans  sa  lettre  du  17  de  ce  mois, 
dont  copie  est  ci  jointe. 

Art.  13.  Frais  généraux  d'impressions 
pour  le  service  de  l'instruction  primaire , 
comme  en  1863   1,000  » 

Art.  14.  Dépenses  diverses   503  99 

-  Crédit  nouveau  dont  l'opportunité  se 
justifie  par  la  nécessité  où  l'administration 
départementale  se  trouve  quelquefois  de 
faire  des  dépenses  urgentes  impossibles  à 
prévoir. 

Art.  15.  Subvention  aux  communes 
pour  achat  de  poids  et  mesures,  destinés 
à  favoriser  l'enseignement  du  système  mé- 
trique dans  les  écoles   1,000  » 

Ce  crédit  est  demandé  par  M.  l'Inspec- 
teur d'Académie  et  par  le  Conseil  d'arron- 
dissement qui  pensent,  avec  raison,  qu'en 
mettant  des  échantillons  sous  les  yeux 
même  des  enfants,  on  leur  apprendra  plus 
facilement  et  plus  sûrement  le  système  mé- 
trique, dont  la  connaissance  leur  est  si  -  ' 
nécessaire  dans  les  relations  de  la  vie 
usuelle. 

Art.  16.  Subvention  pour  les  écoles  du 
dimanche  et  les  bibliothèques  de  livres 
utiles,  comme  en  1863  .........     2,000  » 

Art.  17.  Subvention  à  la  Société  d'ins- 
truction primaire  de  Lyon,  pour  l'entretien 
des  écoles  confiées  à  ses  soins ,  comme  en 

A  reporter.  .  .  .     71,860  99 
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Report.  .  .  .     71,860  99 
1863.   3,000  » 

Art.'  18.  Subvention  pour  le  cours  nor- 
mal des  frères  des  écoles  chrétiennes, 
comme  en  1863   1,000  » 

Art.  19.  Remboursement  à  la  ville  de 
Lyon  d'une  avance  faite  pour  l'acquisition 
du  mobilier  de  la  salle  d'examen  des  as- 
pirants au  brevet  de  capacité  pour  l'ensei- 
*  gnement  primaire   1,000 

Jusqu'à  présent  les  examens  ont  eu  .lieu 
dans  une  des  salles  et  avec  le  mobilier,  du 
Lycée;  mais  cette  situation  ne  pouvait  être 
que  provisoire,  et  il  était  de  toute  nécessité  ' 
de  rendre  ces  deux  services  indépendants 
l'un  de  l'autre,  autant  dans  l'intérêt  des  aspi- 
rants des  deux  sexes,  que  pour  les  exami- 
nateurs et  l'administration  elle-même,  qui 
était  toujours  obligée  d'attendre  le  moment 
des  vacances  pour  disposer  du  local. 

Ces  examens  se  tiennent  actuellement 
dans  l'ancienne  salle  de  la  Bourse,  et  j'ai 
dù  faire  confectionner  un  mobilier  pour  la 
circonstance.  A  défaut  de  crédit  pour  payer 
cette  dépense  essentiellement  départemen- 
tale, j'ai  pris  le  parti  de  l'ordonnancer  à 
titre  d'avance  sur  les  fonds  de  la  ville,  au 
moyen  d'une  imputation  sur  l'article  des 
dépenses  imprévues.  C'est  celle  avance 
qu'il  s'agit  maintenant  de  rembourser  avec 
la  somme  de  1,000  fr.  dont  je  viens  vous 
demander  le  vote ,  au  budget  spécial  de 
l'instruction  primaire.   

Total   76,860  f.  99 
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CHAPITRE  III. 

Dépenses  arriérées. 
Néant. 

9 

RÉCAPITULÀLÀTION  DES  DÉPENSES. 

Chapitre  Ier.  Dépenses  ordinaires  et 

obligatoires.  •  ."   73,007  20 

Chapitre  II.  Dépenses  extraordinaires  .  76,860  99 

Chapitre  III.  Dépenses  arriérées.  »  » 

ToTArôgal  au  montant  des  ressources.  149,868  19 


Contributions  directes.  —  Répartement  de  1864* 

La  loi  de  finances  du  13  mai  dernier  qui  règle  les 
contributions  directes  pour  Tannée  1864,  a  fixé  ainsi  qu'il 
suit  le  contingent  en  principal  du  département  du  Rhône, 
savoir  : 

Contribution  foncière .  ......  2,485,338  f. 

—  personnelle-mobilière.  988,854 

—  des  portes  et  (enètres.  761,123 

Ces  contingents  sont  ceux  qui ,  après  avoir  été  modifiés 
par  M.  le  Directeur  des  contributions  directes,  en  raison 
des  constructions  nouvelles  et  des  démolitions,  ont  servi 
à  l'établissement  des  rôles  de  Tannée  1863.  Cesoiit  aussi 
ceux  que  vous  aurez  à  répartir  pour  1864  entre  les  deux 
arrondissements,  à  l'exception  toutefois  du  contingent 
foncier  qui  est  susceptible  d'une  légère  modification ,  en 
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ce  sens  qu'il  doit  être  augmenté  de  32  f. 

pour  terrains  devenus  imposables,  et  diminué  de  205 
pour  terrains  entrés  dans  le  domaine  public. 

En  résumé,  c'est  une  diminution  de  173  f. 

à  faire  sur  le  contingent  fixé  par  la  loi  à  2,485,338 

et  qui  se  réduira  ainsi  à   2,485,165 

A  chacun  des  contingents  ainsi  déterminés,  il  devra  être 
ajouté,  conformément  à  la  loi  précitée ,  savoir  : 

Contribution  foncière,  17  cent.  5/10  pour  dépenses 
ordinaires  et  fonds  commun  des  départements,  et  1  cent. 
8/10  pour  secours,  dégrèvements  et  non-valeurs  ; 

Contributions  personnelle-mobilière,  17  centimes  sans 
affectation  spéciale,  17  centimes  5/10  pour  dépenses 
ordinaires  et  fonds  commun  des  départements,  et  1  cen- 
time 8/10  pour  secours,  dégrèvements  et  non-valeurs; 

Contribution  des  portes  et  fenêtres,  15  centimes  8/10 
sans  affectation  spéciale  et  2  centimes  4/10  pour  déchar- 
ges, réductions,  remises  et  modérations. 

Vous  avez,  la  faculté  d'établir  en  outre  des  impositions 
dont  le  montant  ne  pourra  pas  excéder:  7  centimes  5/10 
du  principal  des  contributions  foncière  et  personnelle- 
„  mobilière,  pour  les  dépenses  facultatives  d'utilité  dépar- 
tementale; 5  centimes  du  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  pour  les  chemins  vicinaux;  2  centimes  du 
principal  des  mêmes  contributions  pour  l'instruction  pri- 
maire, et  5  centimes  du  principal  de  la  contribution 
foncière  seulement,  pour  l'exécution  des  opérations 
cadastrales. 

- 

A  l'exception  de  cette  dernière  imposition  qui  serait 
sans  objet  dans  notre  département,  attendu  que  le  cadas- 
tre y  est  terminé  depuis  longtemps,  les  besoins  du  service 
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vous  feront  reconnaître  la  nécessité  d'user,  dans  toute  son 
étendue,  de  la  faculté  qui  vous  est  donnés  par  la  loi  de 
finances. 

Enfin ,  Messieurs ,  le  département  aura  à  supporter, 
en  1864,  les  centimes  extraordinaires  dont  l'imposition 
a  été  autorisée  par  des  lois  spéciales ,  savoir.  : 

Loi  du  31  mai  1859.  —  Roules  départemen- 
tales  .4e 

Loi  du  14  juillet  1860.  —  Bâtiments  départe* 

mentaux  ....  3 
Même  loi.        —  Agriculture  ....  0.  5/10 
2  mai  1863.  —  Dépôt  de  mendicité.*  ....  1.  5/10 

Même  loi.  —  Dépense  des  enfants  trouvés.  1. 



Total  10  cent. 

En  vertu  de  l'article  17  de  Ja  loi  de  finances,  il  devra 
être  ajouté  au  produit  des  centimes  additionnels  dépar- 
tementaux ordinaires  et  extraordinaires,  pour  leur  part 
contributive  dans  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs, 
8/10  par  franc  de  ce  produit  en  ce  qui  concerne  les  con- 
tributions foncière  et  personnelle-mobilière,  et  2  centimes 
4/10  par  franc  en  ce  qui  concerne  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres. 

M.  le  Directeur  des  contributions  directes  a  fourni , 
pour  la  répartition  des  contributions  personnelle-mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres ,  les  renseignements  pres- 
crits par  la  loi  du  21  avril  1832.  Il  y  a  joint,  pour  la 
contribution  foncière,  un  état  présentant,  -par  arrondis- 
sement et  par  commune,  le  détail  des  modifications  à 
apporter  aux  contingents  de  1863,  afiu  d'obtenir  les 
chiffres  définitifs  des  contingents  à  répartir  pour  1864. 
J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  ces  divers  éléments 
qui ,  reposant  sur  des  faits  accomplis  et  dont  l'exactitude 
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a  été  vérifiée  avec  soin  ,  ne  laissent  aucune  incertitude 
sur  l'opération  que  la  loi  vous  confie  et  qui  devra  pré- 
senter les  résultats  suivants  : 


ARRONDISSEMENTS. 

• 

CONTINGENTS  EN  PRINCIPAL  j 

des  contributions  | 

foncière. 

personnelle 
et 

mobilière. 

des  portes 
et  feuêlres. 

1,898,669 
586,496 

817,793 
171,061 

648,812 
112,311 

• 

2,485,165 

988,854 

761,123 

J'ai  porté  ces  diverses  sommes  dans  les  colonnes  2, 
13  et  24  de  l'état  général  de  réparlement,  dont  j'ai  cru 
devoir  aussi  remplir  les  autres  colonnes  qui  indiquent  le 
nombre  et  le  produit  des  divers  centimes  additionnels 
déjà  autorisés  ou  que  vous  jugerez  sans  doute  convenable 
de  voter  pour  l'année  1864. 

Cet  état  général  devra  être  arrêté  par  vous ,  Messieurs, 
en  double  expédition  et  signé  de  chacun  des  Membres 
composant  le  Conseil  général.  11  sera  utile  de  rappeler, 
dans  la  délibération  spéciale  que  vous  prendrez  à  ce 
sujet,  la  quotité  et  l'objet  de  chacune  des  impositions 
additionnelles  qui  figurent  dans  l'état  dont  il  s'agit, 
abstraction  faite  toutefois  de  celles  qui  sont  fixées  d'office 
par  la  loi  de  finances. 

Ces  impositions  sont  les  suivantes  : 

7  centimes  5/10  du  principal  des  contributions  foncière 
et  personnelle  mobilière,  pour  dépenses  facultatives 
d'utilité  départementale  ; 

5  centimes  du  principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes pour  les  chemins  vicinaux; 
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2  centimes  du  même  principal  pour  l'instruction  pri- 
maire; 

4  centimes  extraordinaires  pour  l'achèvement  des 
routes  départementales  (Loi  du  31  mai  1859)  ; 

3  centimes  extraordinaires  pour  les  édifices  départe- 
mentaux (Loi  du  14  juillet  1860)  ; 

5/10  de  centime  extraordinaires  pour  le  développement 
de  l'agriculture  (même  loi); 

1  centime  5/10  extraordinaires  pour  les  dépenses  du 
dépôt  de  mendicité  (Loi  du  2  mai  1863)  ; 

1  centime  extraordinaire  pour  solde  des  dépenses  du 
service  des  enfants  trouvés  en  1863  (môme  loi). 

Enfin,  pour  la  part  contributive  des  centimes  départe- 
mentaux de  toute  nature  à  la  formation  du  fonds  de  non- 
valeurs, 

8/fO  par  franc  du  produit  total  de  ces  centimes,  en 
ce  qui  concerne  les  contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilière  ,  et  2  centimes  4/10  en  ce  qui  concerne  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres. 


Contribution  personnelle  et  mobilière  —  fixation  de 
prix  moyen  de  la  journée  du  travail. 

La  taxe  personnelle  se  compose  dans  chaque  commune 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  et  le  Conseil 
général  doit,  chaque  année,  en  exécution  de  la  loi  du  21 
avril  18o2,  déterminer  le  prix  moyen  de  cette  journée  de 
travail,  sans  pouvoir  néanmoins  le  fixer  au-dessous  de 
50  centimes  ni  au-dessus  de  1  fr.  50  cent. 

Le  tarif  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  n'ayant  donné  lieu 
à  aucune  réclamation,  je  propose  de  le  maintenir  pour 
l'année  1864,  et  je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
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décider,  par  une  délibération  spéciale,  que  le  prix  moyen 
de  la  journée  de  travail  demeurera  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Dans  les  communes  d'une  population  de  1,500 

âmes  et  au-dessous  .   Cf.50 

Dans  celles  dont  la  population  agglomérée  est 

de  1,501  âmes  à  5,000  urnes   0  GO 

Dans  les  villes  de  5,001  à  10,000  âmes.  ...    0  80 

id.        id.  de  10,001  à  20,000   0  90 

id.        id.  .de  20,001  à  50,000  1 

id.        id.  de  50,001  âmes  et  au-dessus.     1  25 


Fonds  de  non-valeurs.  —  Secours  généraux. 

En  exécution  de  l'article  24  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  l'état  de  répartition 
du  fAnds  de  non-valeurs  enlre  les  communes  dont  les  con- 
tribuables ont  éprouvé,  en  1862,  des  perles  en  capital  ou 
en  revenu  par  suite  d'incendies,  de  grêle,  d'orages  ou 
autres  sinistres.  Cet  état  s'élève  à  6,682  fr.  52  c. 

J'y  joins  l'état  par  commune  des  secours  qui  ont  été 
accordés,  dans  la  même  année,  sur  les  fonds  généraux  à 
la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  aux  habitants  peu  aisés  ou 
malheureux,  victimes  des  mêmes  sinistres.  Ces  secours 
qui  ne  s'élèvent  pas  au  delà  du  5  pour  0/0  des  pertes 
constatées,  atteignent  le  chiffre  de  16,786  fr.  75  c. 

Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  me  donner 
acte  de  celte  communication. 
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* 

Administrations  financières. 

v 

» 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  comme  je  le  fais 
tous  les  ans,  le  rapport  de  M.  le  Receveur  général  des 
finances  et  ceux  de  MM.  les  Directeurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  des  contributions  directes  et  des 
contributions  indirectes  du  déparlement,  sur  la  marche 
de  ces  divers  services. 

Ce  dernier  rapport  est  accompagné  de  celui  de  M.  l'Ins- 
pecteur des  douanes. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  l'importance  des  rensei- 
gnements que  renferment  ces  divers  rapports  qui  méritent 
à  juste  litre  de  fixer  votre  attention. 


Service  des  mines. 

Dans  le  rapport  ci-joint,  M.  l'Ingénieur  en  chef  des 
mines  établit  la  situation  de  son  service,  en  s'occupant 
des  diverses  mines  exploitées  dans  le  département  du 
Rhône ,  des  carrières,  de  l'industrie  métallurgique  et  des 
appareils  à  vapeur. 

Les  renseignements  que  renferme  ce  rapport,  en  raison 
de  l'intérêt  qu'ils  présentent,  méritent  votre  attention. 


Jury  d'expropriation. 

Conformément  à  l'art.  29  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le 
Conseil  général,  dans  sa  session  annuelle,  doit  désigner 
pour  chaque  arrondissement  de  Sous-Préfecture  les 
citoyens  parmi  lesquels  sont  choisis,  jusqu'à  la  session 
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suivante,  les  membres  du  jury  spécial  appelé  à  régler  les 
indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Pour  mettre  le  Conseil  en  mesure  de  satisfaire  à  cette 
disposition,  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  ses  yeux  la  liste 
des  jurés  en  matière  criminelle  qui  doit  servir  d'élément 
à  celle  dont  la  formation  lui  apparlient,  ainsi  que  deux 
états  indiquant  ceux  de  ces  jurés  qui  ont  fait  le  service 
en  matière  d'expropriation  pendant  l'exercice  expiré  et 
qui,  pour  celte  raison,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  le  tableau  de  l'exercice  suivant. 

Je  vous  rappelle,  Messieurs,  que  la  loi  du  22  juin  1854 
a  porté  à  200,  pour  l'arrondissement  de  Lyon,  le  nombre 
des  membres  du  jury  d'expropriation,  en  laissant  sub- 
sister celui  de  72  pour  l'arrondissement  de  Villefranche. 

La  liste  générale  doit  donc  être  dressée  dans  ces 
conditions. 


Pèche  fluviale. 

L'administration  supérieure  s'est  occupée  de  l'examen 
de  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'inter- 
dire la  pèche  du  saumon  et  de  la  truite  dans  tous  les 
cours  d'eau  de  l'empire  du  Ier  octobre  au  15  janvier; 
mais  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  15  novem- 
bre 1830,  intervenue  en  exécution  delà  loi  du  15  avril 
1829,  disposant  que  les  temps,  saisons  et  heures  pendant 
lesquels  la  pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours 
d'eau,  seront  déterminés  sur  l'avis  des  Conseils  généraux 
des  départements,  toute  décision  a  dû  être  ajournée  jus- 
qu'au moment  où  il  serait  possible  de  prendre  cet  avis. 

Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  formuler  votre  opi- 
nion sur  la  question  dont  il  s'agit,  et,  pour  faciliter  votre 
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délibération,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  plu- 
sieurs exemplaires  d'une  note  daus  laquelle  sont  énoncés 
les  motifs  de  la  mesure  proposée. 

Indépendamment  de  l'interdiction  absolue  de  la  pèche 
de  la  truite  et  du  saumon  pendant  la  période  précitée,  le 
Conseil  devra  également  donner  son  avis  sur  la  question 
desavoir  si,  ainsi  que  cela  a  lieu  en  Angleterre,  il  con- 
viendrait d'interdire  le  colportage,  la  vente  et  l'exportation 
de  ces  espèces  précieuses  pendant  la  même  période. 


Marché  aux  bestiaux  à  Montrottier. 

La  commune  de  Montrottier  est  en  possession  depuis 
longtemps  iL  j'i  d'un  marché  aux  légumes  qui  se  tient  le 
mardi  de  chaque  semaine  ;  elle  a  demandé  par  une  déli- 
bération de  son  conseil  municipal  en  date  du  12  avril 
dernier  que  ce  marché  fût  en  même  temps  aftecté  à  la 
vcnledes  bestiaux.  Le  Conseil  municipal  exprime  l'espoir 
que  le  marché  de  Montrottier  deviendrait  le  rendez-vous 
des  marchands  de  bestiaux  qui  sont  obligés  de  parcourir 
aujourd'hui  tout  le  pays  montagneux  oùl'ou  s'occupe  d'é- 
levage, et  il  considère  celle  création  comme  devant  exer- 
cer une  heureuse  influence  sur  l'approvisionnement  de  la 
contrée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  dossier  de  l'affaire 
comprenant  :  la  demande  de  la  commune  de  Montrottier, 
le  plan  lopographique  des  communes  situées  dans  un 
rayon  de  2  myriamèlres,  les  délibérations  des  Conseils 
municipaux  de  ces  communes  et  l'avis  du  Conseil  d'arron- 
dissement. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  également  émettre  votre 
avis  sur  la  suite  qu'il  convient  de  donner  à  la  demande 
de  la  commune  de  Montrottier. 
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Création  d'un  marché  à  Oullins,  pour  la  section 

de  Pierre-Bénite. 

Le  Conseil  municipal  d'Oullins  par  une  délibération 
en  date  du  15  février  1863  a  demandé  la  création  d'un 
second  marché  qui  se  tiendrait  le  mardi  de  chaque 
semaine  sur  la  place  de  rierre-Béuile,  et  qui  servirait  à 
assurer  l'approvisionnement  de  cette  section  de  la 
commune. 

,  Cette  demande  se  justifie  par  l'importance  toujours 
croissante  de  la  population  de  Pierre-Bénite  ,  et  par  le 
caractère  même  de  cette  population  qui,  étant  essentielle- 
ment industrielle,  a  besoin  de  trouver  à  sa  portée  les 
objets  de  consommation  usuelle. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux  les  délibérations 
prises  par  les  Conseils  municipaux  des  communes  voi- 
sines, l'avis  du  Conseil  d'arrondissement  ainsi  qu'un 
plan  topographique  du  rayon  d'approvisionnement  du 
marché  à  créer  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  examiner 
ces  documents  et  d'éclairer  la  décision  que  l'administra- 
tion est  appelée  à  prendre  en  exprimant  votre  avis  dans 
une  délibération  motivée. 


Création  d'un  marché*  à  Saint  Forgeux. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  le  dossier 
de  la  demande  formée  parle  Conseil  municipal  de  Saint- 
Forgeux  dans  le  but  d'obtenir  la  création  d'un  marché 
qui  se  tiendrait  le  samedi  de  chaque  semaine  et  serait 
aftecté  à  la  vente  des  produits  agricoles. 
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Les  communes  situées  dans  un  rayon  de  deux  myria- 
mètres  ont  toutes  été  consultées  sur  l'opportunité  de  cette 
création,  et  il  ne  s'est  produit  que  trois  avis  défavora- 
bles. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Villefranche  s'est  pro- 
noncé en  faveur  de  la  création  et  M.  le  sous-préfet  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  ce  marché. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  exprimer  également  votre 
avis  sur  la  suite  à  donner  à  la  demande  de  la  commune 
de  Saint-Forgeux. 


Etablissement  d'une  foire  dans  la  commune  de 

Brussieux. 

Le  Conseil  municipal  de  Brussieux,  par  une  délibéra- 
tion du  13  mai  1860,  avait  demandé  la  création  de  trois 
foires  qui  se  seraient  tenues  :  la  première  le  22  janvier  ; 
la  deuxième  le  16  août,  et  la  troisième  le  9  octobre  de 
chaque  année. 

Le  Conseil  d'arrondissement,  après  un  examen  attentif 
de  l'affaire,  avait  exprimé,  dans  sa  séance  du  24  juillet 
1861,  l'avis  qu'une  seule  foire,  celle  dont  la  tenue  était 
fixée  au  16  août,  devait  être  accordée  à  la  commune. 

Le  Conseil  général  avait  partagé  celte  manière  de  voir, 
et  l'administration  s'y  était  associée  dans  ses  proposi- 
tions. 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'un  décret  du  18 
juin  dernier  a  sanctionné  l'établissement,  dans  la  com- 
mune de  Brussieux,  de  la  foire  dont  la  tenue  est  fixée  au 
16  août  de  chaque  année. 
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Condition  des  soies. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  marquée  par  une 
activité  relative  dans  notre  principale  industrie. 

En  somme,  nous  n'avons  pas  eu  de  chômage  à  pro- 
prement parler,  et,  à  défaut  des  Etats-Unis,  l'Angleterre 
est  restée  notre  grand  débouché. 

Malgré  le  vide  occasionné  dans  la  consommation  exté- 
rieure par  la  crise  américaine,  il  est  certain  que  la  fa- 
brique lyonnaise  a  beaucoup  produit  dans  le  cours  de 
Tannée,  et  qu'il  en  est  résulté  un  trop  plein  dont  les  ef- 
fets se  font  sentir  actuellement  et  sous  l'empire  duquel 
les  cours  des  soies  tendent  à  fléchir. 

Le  mouvement  de  reprise  que  je  signale  s'est  accusé 
d'une  manière  sensible  dans  les  opérations  de  la  con- 
dition des  soies. 

L'exercice  1861-1862  avait  fait  passer  à  la  condition 
46,176  ballots  représentant  3,198,673  kilogrammes  de 
soie. 

L'année  1862-1863  donne  pour  résultats  49,240  bal- 
lots représentant  3,309,309  kilogrammes  c'est  une  diffé- 
rence, au  profit  de  l'exercice  courant  de  3,062  ballots 
et  de  110,636  kilogrammes  en  poids. 

Au  résumé,  la  situation  est  meilleure  que  l'année 
dernière,  et  elle  autorise  des  espérances  plutôt  que  des 
craintes  pour  l'avenir. 

Mont-de-Piété. 

Le  nombre  des  engagements  effectués  en  1861,  s'é- 

En  nombre.      En  somme  prêtée. 

tait  élevé  à   229,941  —  3,729,480 

En  1862,  ils  ont  été  de .  .  .  .  218,236  —  3,532,139 

Il  y  a  donc  eu  en  faveur  de 

1862,  une  diminution  de.  .  .    11 ,705  —  197,341 

i6 
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Les  six  premiers  mois  de  1863  donnent  un  chiffre  d'o- 
pérations de  104,115  en  nombre  et  de  1,738,128  fr.  en 
somme.  Prenant  ces  chiffres  pour  base  d'opération  des 
six  derniers  mois ,  il  en  résulterait  pour  Tannée  entière  , 

En  nombre.         En  somme. 

les  chiffres  suivants   208,230  —  3,476,256 

lesquels ,  comparés  à  ceux  de 

1862   218,236  —  3,532,139 

font  ressortir,  en  faveur  de 
.1863,  une  différence  en  moins 
de   10,006  —  55,883 

La  situation ,  accusée  par  les  chiffres  qui  précèdent , 
est  comparativement  satisfaisante;  si  minime  qu'elle  soit, 
en  effet,  la  décroissance  des  engagements  révèle  toujours 
un  temps  d'arrêt  dans  les  causes  qui  poussent  la  popu- 
lation laborieuse  vers  le  Mont-de-Piélé. 

Les  dégagements  effectués  pendant  les  six  premiers 
mois  de  Tannée  courante,  ont 

En  nombre.     En  somme  rendue. 

été  de.  ....  .   104,855  —  1,768,402 

d'où  ressortirait  pour  Tannée 

entière,  une  évaluation  à.  .  .  209,708  —  3,536,804 

Les  dégagements  de  1862 

avaient  été  de   228,678  —  3,642,481 

d'où  résulte,  pour  1863,  une 

diminution  de   18,970  —  105,677 

Cette  diminution  n'est  pas  assez  importante  pour  qu'on 
s'y  arrête ,  et  Tensemble  âes  dégagements  ne  reste,  pas 
moins  en  regard  des  engagements,  comme  un  indice  ras- 
surant de  l'esprit  d'ordre  et  d'énergie  qui  réagit  sans 
cesse  chez  les  classes  ouvrières,  contre  les  sollicitations 
de  la  misère. 
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Il  convient,  d'ailleurs,  <fë  remarquer  que  ce  u'est  pas 
seulement  la  population  lyonnaise  qui  a  fourni  les  élé- 
ments des  opérations  dont  je  vous  entretiens.  • 

La  ville  de  Saint-Etienne,  en  laveur  de  laquelle  un  bu- 
reau régulier  a  été  créé ,  y  apporte  son  contingent  plus 
ou  moins  considérable,  suivant  l'intensité  de  la  crise  in- 
dustrielle dont  elle  a  souffert  autant  et  plus  peut-être  que 
notre  population. 

Travaux  des  Conseils  de  prud'hommes. 

m  é 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  tableaux  des  con- 
testations portées  devant  les  conseils  des  prud'hommes  du 
département,  pendant  l'année  1862, 

Ces  tableaux  ne  révèlent  aucun  fait  qui  soit  digne  de 
remarque  ;  le  calme  qui  règne  depuis  si  longtemps  dans 
la  fabrique  des  étoffes  de  soie  et  la  crise  qui  frappe  l'in- 
dustrie colonnière'ont  rendu  plus  rares  et  en  même 
temps  plus  faciles,  les  relations  entre  fabricants  et  ou- 
vriers. Le  mouvement  des  affaires  portées  devant  les 
conseils  des  prud'hommes  s'est  ressenti  de  cette  situation 
et  leur  nombre  a  subi  une  nouvelle  diminution. 

C'est  d'ailleurs  un  grand  esprit  de  conciliation  qui  pré- 
side, comme  toujours,  aux  décisions  rendues  par  les 
conseils  des  prud'hommes,  et,  sous  ce  rapport,  on  ne  sau- 
rait trop  apprécier  les  services  rendus  par  celte  insti- 
tution. 

  i 

Service  télégraphique. 

Inorganisation  par  division  départementale,  appliquée 
l'année  dernière  au  réseau  télégraphique ,  a  simplifié  le 
service  autrefois  très-compliqué  de  la  transmission  des 
dépêches,  en  les  faisant  toutes  passer  par  le  chef-lieu, 
d'où  elles  s'écoulent  vers  un  petit  nombre  de  centres 


Digitized  by  Google 


244 

principaux,  pourvus  entre  eux  de  larges  moyens  de  com- 
munication. 

Ici,  comme  en  toutes  choses,  l'unité  et  Tordre  ont  eu 
pour  résultat  une  accélération  très-sensible  dans  toutes 
les  parties  du  service  et  une  rapidité  plus  grande  dans 
les  transmissions. 

Sur  la  demande  de  l'Administration  centrale,  des  pro- 
jets et  devis  ont  été  dressés  dans  chaque  département 
pour  relier  les  chefs -lieux  de  canton  au  réseau  général. 
M.  l'Inspecteur  des  lignes  télégraphiques  n'a  point  né- 
gligé d'insister,  à  cette  occasion,  sur  le  vœu  exprimé  dans 
votre  délibération  du  30  août  dernier,  pour  l'extension  du 
réseau  au  chef-lieu  des  cantons  de  Beau;eu,  Belleville, 
Thizy,  l'ÀrbresIe,  Givors  et  Condrieu. 

L'Administration  s'est  décidée  à  faire  fabriquer  de 
nouveaux  appareils  dont  les  essais  ont  donné  des 
résultats  satisfaisants.  L'appareil  Morse  parait  devoir 
être  abandonné  complètement  pour  le  pantélégraphe  Ca~ 
selli,  qui  reproduit  non- seulement  les  écritures  origi- 
nales ,  ce  qui  donue  aux  dépêches  le  plus  haut  degré 
d'authenticité  et  d'exactitude  qu'elles  puissent  atteindre, 
mais  encore  toute  espèce  de  dessins  et  de  figures.  L'in- 
dustrie lyonnaise,  particulièrement  appelée  à  utiliser  cette 
propriété  dans  la  transmission  par  le  télégraphe  des  des* 
sins  pour  étoffes,  ne  saurait  être  indifférente  à  l'heureuse 
substitution  dont  il  s'agit. 

Le  nombre  des  fils  qui  desservent  les  lignes  du  dépar- 
tement s'est  notablement  accru  pendant  l'exercice  der- 
nier, et  la  ville  de  Lyon  a  gagné  d'importants  débouchés 
qui  la  mettent  désormais  en  relation  immédiate  avec  Pa- 
ris, Bordeaux,  Toulouse,  Marseille,  Nice,  Turin,  Genève 
et  Strasbourg,  tandis  que  ses  communications  plus  rap- 
prochées sont  elles-mêmes  très-largement  desservies. 
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Une  ligne  souterraine  reliant  la  place  Impériale  et  la 
gare  de  Perrache,  par  la  rue  de  Jussieu  et  les  quais  du 
Rhône  (rive  droite),  a  été  établie  au  mois  de  décembre 
dernier;  elle  a  permis  de  supprimer  les  fils  et  appareils 
aériens  qui  existaient  sur  ce  parcours. 

Les  bureaux  de  la  place  Impériale  ont  reçu  un  déve- 
loppement plus  conforme  aux  besoins  du  service  public,  et 
d'heureux  aménagements  y  permettront,  pour  longtemps, 
les  accroissements  successifs  que  comporte  ce  service. 

Enfin,  une  station  qui  sera  reliée  à  la  place  Impériale, 
et  qui  desservira  le  quartier  de  la  Croix-Rousse,  va  être 
installée  à  là  gare  du  chemin  de  fer  de  Sathonay.  . 


Service  des  postes. 

L'accroissement  des  produits  du  service  des  postes, 
sous  l'empire  de  la  taxe  unique ,  justifie  de  plus  en  plus 
la  sage  économie  de  la  réforme  inaugurée  en  1847,  et 
par  suite  de  laquelle  la  taxe  a  cessé  d'être  perçue  suivant 
les  dislances. 

Les  recelles  du  service  des  postes  qui,  pendant  les  six 
premiers  mois  de  1862,  s'étaient  élevées  pour  le  dépar- 
tement à   900,057  et  pour  la  ville  à  752,652  f 

ont  atteint,  pendant  , 
la  même  période  de 

1863,  le  chiflre  de  .  957,513        —  792,641 

»  

il  en  résulte  une  aug- 
menlion  en  faveur  de 

1863,  de.  ....  .   57,456       —  39,989 

Cette  augmentation  doit  être  attribuée  au  nombre  crois- 
sant des  correspondances,  favorisé  parles  facilités  accor- 
dées au  public  et  par  l'amélioration  progressive  dd  service 

en  général.  4 %  '  '  ■   19  '  1  '  > 
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Le  droit  sur  les  articles  d'argent  a  été  réduit,  à  partir 
du  i*r  janvier  dernier,  de  2  à  1  pour  cent.  Celle  réduction 
a  fait  fléchir  ceUe  nature  de  produit,  de  21,576  fr.  chiffre 

du  1<*  semestre  de  1862,  à   11,577  fr.  chiffre 

du  1er  semestre  de  1863. 

Diminution   9,999  fr. 

L'Administration  s'attendait  à  ce  résultat.  La  réduction 
profite  aux  classes  pauvres  et  aux  habitants  des  campa- 
gnes; elle  est,  en  quelque  sorte,  la  contre-partie  de  la 
loi  du  4  juin  1859,  relative  au  transport  des  valeurs  au 
porteur,  moyennant  le  faible  droit  de  10  centimes  par 
100  francs;  on  ne  doit  donc  pas  la  regretter.  Elle  n'est 
d'ailleurs  que  transitoire,  et  comme  cela  se  passe  pour 
toute  amélioration  qui  répond  à  des  besoins  réels  et  qui 
arrive  à  son  heure ,  on  ne  lardera  pas  à  regagner  le  ni- 
veau momentanément  perdu  dans  l'équilibre  de  nos  re- 
cettes. 

«  - 

Je  viens  de  parler  de  la  loi  du  4  juin  1859.  Le  commerce 
use  largement  de  la  faculté  qu'elle  accorde.  D'après  la 
moyenne  établie  pour  les  six  premiers  mois  de  1863,  on 
peut  évaluer  à  63,500  le  nombre  des  lettres  renfermant 
des  valeurs  déclarées ,  expédiées  et  reçues  annuellement 
par  les  bureaux  du  déparlement,  et  dont  l'Etat  garantit  la 
remise  aux  destinataires.  Le  total  des  valeurs  ainsi  trans- 
portées atteint  le  chiffre  de  41  millions. 

Les  services  par  entreprise  s'exécutent  avec  régularité. 
Le  service  général  s'est  complété  et  amélioré  par  diverses 
mesures  utiles. 

C'est  ainsi  que  des  boites  aux  lettres  supplémentaires 
ont  été  établies  dans  toutes  les  communes  qui  eo  avaient 
fait  la  demande. 

l^es  communes  de  Belmont,  Charnay  et  Lozanne,  di- 
scales par  un  fadeur  rural,  dout  la  résidence  e^fi^e 
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à  Morancé,  avaient  réclamé  contre  le  retard  qu'éprouvait 
la  distribution  des  lettres.  Depuis  le  l«r  octobre  dernier, 
il  a  été  obvié  aux  inconvénients  signalés,  en  ramenant  à 
Anse  le  facteur  de  Morancé. 

Deux  nouveaux  emplois  de  facteur,  créés  au  Bois- 
d'Oingt  et  à  Beaujeu ,  ont  activé  la  distribution  dans  les 
nombreses  communes  rallachées  à  ces  chefs-  lieux  de 
canton. 

La  commune  de  Bourg-de-TIrizy  est  seule  actuellement 
en  instance,  aCn  d'obtenir  un  changement  dans  son  ser- 
vice. L'Administration  cherche  les  moyens  de  lui  donner 
satisfaction. 

Les  limites  du  budget  des  postes  n'ont  pas  encore  per- 
mis de  donner  satisfaction  au  vœu  plusieurs  fois  renou- 
velé par  le  Conseil  général ,  au  suj^t  de  la  création  d'un 
bureau  de  distribution  à  Pontcharra  et  à  la  Tour-de-Sal- 
vaghy,  et  l'Administration  ne  peut  encore,  à  cet  égare? , 
que  se  borner  à  m'assurcr  de  son  bon  vouloir,  lorsqu'elle 
trouvera  l'occasion  de  réaliser  ce  vœu. 

Enfin,  Messieurs,  l'amélioration  du  sort  des  facteurs 
ruraux  est  l'objet  de  sa  constante  préoccupation,  et  déjà 
ses  ressources  lui  ont  permis  d'augmenter  le  salaire  d'une* 
grande  partie  de  ces  agents,  à  partir  du  1er  janvier  der- 
nier, et  sans  aucun  doute,  la  mesure  sera  complétée  m 
moyen  des  allocations  prévues  pour  1864. 


Communications  diverses* 

Un  dossier  spécial  contient  toutes  les  demandes  et  les 
propositions  qui  vous  sont  adressées  et  qui  ne  m'ont  pas 
paru  présenter  un  caractère  d'intérêt  général  suffisant 
pour  en  faire!  l'objet  de  rapports  spéciaux. 

Il  vous  appartient  néanmoins  d'exainirier  s'il  y  a  lieu 
de  donner  suite  à  ces  affaires.  ,  ;  i 
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Vœux  émis  par  les  Conseils  d'arrondissement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  vœux  émis  par 
les  Conseils  d'arrondissement  dans  la  première  partie  de 
leur  session. 

Vous  examinerez,  Messieurs,  dans  quelle  mesure  vous 
voulez  vous  associer  à  l'expression  de  ces  vœux  dans  les 
questions  qui  n'ont  pas  été  soumises  à  vos  délibérations. 

Amélioration  de  l'espèce  chevaline. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Commandant  du  dépôt  de 
remonte  de  Màcon,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
appréciation  diverses  propositions  se  rattachant  à  l'éle- 
vage des  chevaux  et  qui  paraissent  devoir  exercer  une 
influence  réelle  sur  l'amélioralion'de  l'espèce. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  examiner  avec  atten- 
tion et  d'exprimer  dans  une  délibération  spéciale  votre, 
avis  sur  la  suite  dont  elle  vous  paraîtraient  susceptibles. 

Canal  Saint-Louis. 

Vous  avez,  dans  plusieurs  de  vos  précédentes  sessions, 
émis  des  vœux  pour  l'amélioration  de  la  navigation  du 
Ehùne,  et  indiqué  comme  un  des  plus  puissants  moyens 
de  cette  amélioration,  l'exécution  du  canal  dit  de  Saint- 
Louis,  qui  doit  mettre  le  Rhône  en  communication  libre 
avec  la  mer. 

M.  Hippolvte  Peut,  auteur  de  ce  projet,  renouvelle  ses 
instances  auprès  des  Conseils  généraux ,  afin  d'obtenir 
une  nouvelle  et  énergique  intervention  de  ces  assemblées, 
dans  le  but  d'activer  l'exécution  du  canal  projeté,  le  ca- 
nal Saint-Louis  offrant  la  seule  solution  rationnelle  du 
problème  de  la  barre  du  Rhône. 

Je  vous  propose,  ainsi  que  vous  le  demande  M.  H.  Peut, 
de  renouveler  le  vœu  que  vous  avez  déjà  présenté  pour 
l'exécution  immédiate  du  canal  Saint-Louis,  vœu  dont  la 
réalisation  doit  être  si  utile  pour  notre  déparlement. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL 

DU 

DÉPARTEMENT  DU  RHONE 


Session  de  18«3-fSe4 


Séance  a"  ouverture  [du  24  août  1863). 

Le  24  août  1863,  à  l'heure  de  midi,  le  Conseil  général 
du  déparlement  du  Rhône  s'est  réuni  à  l'Hôlel-de-Ville, 
dans  la  salle  de  ses  délibérations. 

Etaient  présents  : 

MM.  le  marquis  d'Albon  ,  Bacot  ,  Dalin  ,  Dabdbl  , 
Descours,  Desprez,  Durand,  Gaulot,  Giraud,  Glas,  Hénon, 
Laforest,  Magnin,  de  Marnas,  marquis  de  Mortemart, 
Mouraud  ,  Petit  ,  Rejanin  ,  Royé-Vial  ,  Saizey  ,  Suchel  , 
Terme,  Valois,  Varambon. 

MM.  àrlés-Dufour  ,  Chavanis  ,  Delà  et  Devienne  sont 
excusés. 

M.  le  Sénateur  chargé  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Rhône  est  introduit,  et  prend  place  au  fauteuil 
qui  lui  est  réservé. 


2         ♦         —  ^24  août  1863  — 

Il  donne  lecture  des  décrets  fixant  l'ouverture  et  la 
durée  de  la  session  des  Conseils  généraux  de  l'Empire 
pour  Tannée  1863,  et  portant  composition  du  Bureau  : 
M.  Devienne,  premier  président  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  président;  M.  Descours,  député  au  Corps  législatif, 
M.  de  Marnas,  premier  avocat  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, vice-présidenis  ;  M.  Dalin,  juge  de  paix,  secrétaire. 

Le  Bureau  étant  installé  : 

M.  le  Sénateur  donne  lecture  de  la  formule  du  serment 
ainsi  conçue  : 

«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  l'Em- 
pereur. » 

Chacun  des  membres  nouvellement  élus  : 

M.  Darde),  pour  le  canton  de  Condrieu  ; 
M.  Magnin,  pour  le  canton  de  Lamure; 
M.  Hénon,  pour  le  1er  canton  de  Lyon  ; 
M.  Rejanin,  pour  le  4e  canton  de  Lyon  ; 
M.  Bacot,  pour  le  6e  canton  de  Lyon; 
H.  Varambofl,  pour  le  8'  canton  de  Lyon  ; 

Répond  à  l'appel  de  son  nom,  et  tenant  la  main  droite 
levée,  dit: 

«  Je  le  jure.  » 

M.  le  Sénateur  prend  ensuite  la  paroi?  ;  il  expose  la  si- 
tuation départementale,  fait  connaître  les  travaux  exé- 
cutés, les  améliorations  réalisées  dans  le  cours  de  celte 
année,  les  projets  en  voie  d'études  ;  appelle  l'attention  du 
Conseil  sur  les  services  si  importants  et  si  dignes  d'intérêt 
des  aliénés  et  des  enfants  assistés.  M.  le  Sénateur  termine 
en  payant  un  juste  tribut  de  regrets  à  la  mémoire  de  deux 
honorables  membres  du  Conseil  général,  décédés  depuis 
la  dernière  session  ,  M.  le  premier  .président  Lagrange  et 
M.  Pichat. 
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Le  Conseil  ordonne  l'impression  immédiate  de  l'exposé 
qui  vient  de  lui  élre  fait  par  M.  le  Sénateur. 

Les  rapports  administratifs  sur  les  affaires  soumises  au 
Couseil  élant  déposés  sur  le  bureau  par  les  soins  de  l'ad- 
miuistralion,  il  est  procédé,  sur  l'invitation  de  M.  le  vice- 
président  occupant  le  fauteuil,  à  la  formation  des  Com- 
missions. 

Commission  des  intâ'éts  publics,  —  MM.  Devienne, 
Dalin  ,  Desprez  ,  de  Marnas  ,  Valois  ,  Durand  ,  Gaulot , 
Sauzey,  Mouraud,  Royé-Vial,  Terme,  Hénon ,  Bacot, 
Varambon,  Dardel,  Magnin,  Petit,  Delà. 

Commission  des  finances.  —  MM.  Suchel ,  Laforest, 
Chavanis,  Descours,  de  Mortemart,  dAJbon,  Arlcs-Dufour, 
Glas,  Giraud,  Rejanin. 

COMMISSIONS  SPÉCIALES. 

Prisons.  —  MM.  de  Marnas,  Gaulot,  Valois,  Bacot. 
Hospice  de  la  Charité.  —  MM.  Durand  ,  d'Albon  ,  La- 
forest. 

Etablissements,  divers.  —  Section  du  nord.  —  MM.  Gi- 
raud, Descours,  Terme,  Magnin. 

Section  du  midi.  —  MM.  Chavanis,  Glas,  Petit,  Va- 
rambon. 

Bou  es  départementales.  —  MM.  Sauzey,  Mouraud, 
Delà,  de  Mortemart,  Desprez,  Chavanis,  Dardôli 

Chemins  vicinaux.  —  MM.  Durand  ,  Glas,  Royc-Vial, 
Giraud,  Terme,  Magniu. 

Archives.  — MM.  Laforest,  Glas,  Giraud. 

Mobilier  de  la  Préfecture.  —  MM.  Laforest,  Royc-Vial, 
Dardel. 

fnsiruction  primaire.  ~  MM,  Valois,  Despre*,  Ro>é- 
Vial. 
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Jury  $  expropriation.  —  MM.  Laforest,  Durand,  Des- 
prez, Petit,  Terme,  Magoio. 

Pépinière.  —  MM.  Royé-Vial,  Sauzey,  Hénon,  Terme, 
Descours,  Chavanis. 

Chemins  de  fer.  —  MM.  Devienne ,  de  Marnas ,  Mou- 
raud,  de  Mortemart,  d'Albon,  Dalin,  Valois,  Petit. 

Navigation.  —  MM.  Mouraud,  Glas,  Rejanin. 

Commission  du  Budget  départemental.  —  MM.  de  Mor- 
temart, Chavanis,  de  Marnas,  Glas,  Giraud. 

Commission  des  vœux.  —  MM.  Valois,  Ganlot,  de  Mar- 
nas, Desprez,  Descours,  Arlès-Dufour,  Hénon. 

Les  Commissions  ainsi  formées,  M.  le  Président  arrête 
la  répartition  des  affaires  entre  les  diverses  Commissions. 

Ces  préliminaires  terminés,  M.  le  Président  déclare  la 
séance  levée  et  renvoyée  à  demain,  à  deux  heures  ;  et  ont 
signé  (ous  les  membres  après  lecture  faite. 


■  4 

Séance  du  25  août  1863. 

Cejourd'hui  25  août ,  à  deux  heures  de  relevée ,  le 
Conseil  général  du  Rhône  s'est  réuni  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances. 

Il  est  procédé  à  l'appel  nominal. 

Sont  présents  : 
MM.  Descours,  vice-président,  occupant  le  fauteuil; 
de  Marnas,  vice-président;  d'Albon,  Bacot,  Dardel, 
Desprez,  D™and,  Giraud,  Glas,  Hénon,  Laforest, 
Magnin  ,  de  Mortemart  ,  Mouraud  ,  Petit  ,  Rejanin  , 
Royé-Vial  ,  Sauzey,  Suchel  ,  Terme  ,  Valois  ,  Varambon  et 
Dalin,  secrétaire. 
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MM.  Dev!BNNB  ,  Chavanis  ,  Arlès-Dufour  ,  Delà  ,  sont 
excusés. 

M.  Gaulot,  retenu  par  un  service  public ,  est  égale- 
ment excusé. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président  invite  le  Conseil  à  s'occuper  des  affaires 
placées  à  son  ordre  du  jour. 

Le  Conseil,  sur  les' rapports  de  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, parlaut  au  nom  de  la  Commission  des  finances  ; 

Vu  les  propositions  de  M.  le  Sénateur  et  les  divers 
documents  joints, 

Délibère: 

Il  sera  inscrit  au  budget  départemental  de  1864  les 
crédits  suivants  : 


S'e'Vs    Sous -chapitre  ier,  article  5,  une  somme  de  3,000  fr. 
deU  pour  entretien  de  l'hôtel  et  des  bureaux  de  la  Préfeclure. 


fffiïdei    Sous-chapitre  icr,  art.  6,  une  somme  de  503  fr.  pour 

•qi  de 

de  Villefranche. 


l'entretien  de  l'hôtel  et  des  bureaux  de  la  Sous-Préfecture 


tticn 

. 

aux 


«eut*     Sous-chapitre  i'r,  art  7,  une  somme  de  2,400  fr.  pour 
entretien  des  bâtiments  des  Tribunaux  civils,  savoir  : 

Tribunal  de  Lyon   2,000  fr. 

Tribunal  de  Villefranche   400 


ijtfeoM     Sous-chapitre  ipr,  art.  8,  une  somme  de  7,500  fr.  pour 
mVbî"  entrel*on  des  prisons  de  Lyon  et  de  Villefranche ,  ainsi 
répartie  ; 

Maison  de  correction  de  Lyon   4,000  fr. 

Maison  de  justice  de  Lyon  3,000 

Maison  d'arrêt  de  Villefranche   500 
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casernement     Sous-chapitre  v,  art.  1  à  4 ,  1™  section,  une  somme 
i« gendarmerie,  de  39,080  fr.  sous  le  nom  de  Casernement  de  la  gendar- 
merie, appliquée  : 

1°  Eclairage  des  casernes,  remplacement  dés  drapeaux, 

fourniture  d'eaux,  etc   1,500  fr. 

2°  Loyer  et  frais  de  baux   36.080 

3°  Réparations  locatives   600 

4°  Indemnité  de  literie   900 

et  pour  complément  du  loyer  des  casernes  (portion  affé-' 
rente  au  logement  des  officiers),  sous-chapitre  xx,  art.  13, 
2e  section  ,  une  somme  de  420  fr. 

desV/sêMes  Sous-chapitre  ier,  art.  9,  une  somme  de  3,000  fr.  pour 
\uL7oneTdèe  entretien  des  casernes  de  gendarmerie  de  Lyon  et  de 
vu*»**  Viiicfranchc  : 

Pour  Lyon   2,300  fr. 

PourVillefranche   700 


des  bJ"aux  Sous-chapitre  m ,  art.  3,  une  somme  de  1,500  f.  pour 
daclïrqton  ,oyer  des  bureaux  de  l'inspection  académique. 


Frais  de  bureau 
de  11.  rianitcttur 


Sous-chapitre  xm,  art.  9,  une  somme  de  600  fr.  pour 
de  racadémic.  frais  de  bureaux  de  M.  PInspecleur  de  l'académie. 

T  r  a  î  t  o  rn  c  n  t 

du  commis  Sous-chapitre  xx,  art.  1er,  une  somme  de  300  fr.  pour 
académique0.0  traitement  du  commis  de  M.  l'Inspecteur  d'académie. 

du  mobilier  de     Sous-chapitre  vi ,  art.  3 ,  une  somme  de  500  fr.  pour 

d'assises  et  de»  entretien  du  mobilier  de  la  Cour  d'assises  et  des  Tribu- 
Tribunaux. 

naux. 

déplnîw  de.     Sous-chapitre  vi,  art.  7,  une  somme  de  1,960  fr.  pour 
dJeSpa"!    menues  dépenses  des  justices  de  paix  ;  pour  les  huit  jus- 
lices  de  Lyon ,  120  fr.  chacune ,  et  50  fr.  pour  chacune 
des  vingt  autres. 
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Le  Conseil  renouvelle  le  vœu  émis  par  loi ,  dans  sa 
dernière  session,  devoir  augmenter  ce  crédit  dispropor- 
tionné aux  besoins  de  ce  service.  M.  le  Sénateur  annonce 
qu'il  tiendra  compte  de  cette  demande  qui  lui  parait  juste. 

Sous-chapitre  vi,  art.  8,  un  crédit  de  800  fr.  pour  sub- 
vention aux  bureaux  dlassislance  judiciaire. 


chambres  Sous-chapitre  vi,  art.  9,  une  somme  de  500  fr.  pour 
subvention  aux  chambres  consultatives  d'agriculture  du 
département. 

Dodgeu       Sous-chapitre  x,  art.  1er,  une  somme  de  700  fr.  pour 

et  couples  dé-       .     ...  .        •      1  1 

partemeotaux.  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  départemen- 
taux. 


EJeclïoQ» 


Elections 
générales. 


Dépenses 


Voysgeun 

indi 


Sous-chapitre  x,  art.  2,' une  somme  de  300  fr.  pour 
frais  d'impression  et  publication  des  listes  électorales 
pour  les  juges  des  Tribunaux  de  commerce. 

Sous-chapitre  x,  art.  3,  une  somme  de  5,000  fr.  pour 
frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation  des  listes 
électorales,  des  listes  du  jury  et  des  caries  d'électeurs. 


Sous-chapitre  xu,  art.  1, 6,  7,  sous  le  titre  de  Dépenses 
diverses  ordinaires,  une  somme  de  550  fr.  savoir  : 

1°  Chauffage  et  éclairage  du  corps-de-garde  de  la  Pré- 
fecture  300  fr. 

2°  Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles 100 

3J  Frais  de  poursuite  et  de  procédure  pour 
contraventions  de  roulage  sur  les  routes  dépar- 
tementales  150 


Sous-chapitre  xu,  art.  2,  une  somme  de  6,000  f.  pour 


««ents.   frajs     route  el  tranSp0rt  de  voyageurs  indigents. 
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Epidémie.      Sous-chapitre  4»,  art.  4,  une  somme  de  200  fr.  pour 
mesures  contre  les  épidémies. 

Epixootiei.      Sous-chapitre  xn,  art.  5,  une  somme  de  200  fr.  pour 
mesures  contre  les  épizooties. 

d«      mliutu    Sous-chapitre  xn,  art.  8  et  sous-chapitre  xix,  art.  6,  une 
approuvée,  somme  de  1,500  fr.  pour  secours  aux  Sociétés  de  "secours 
mutuels  approuvées.  Cette  somme  appliquée  : 

Secours  aux  communes   750  fr. 

Secours  aux  sociétés  750 


Drue        Sous-chapitre  xui,  §  2,  une  somme  de  377  fr.  20  c. 
aéoîï"nïirî!al*  sous  le  titre  de  Complément  de  dépenses  appartenant  à 
des  exercices  clos. 


cisses       Sous-chapitre  xvi,  art.  1er,  une  somme  de  2,000  fr.  à 
ép"rgne'   litre  de  subvention  aux  Caisses  d'épargne,  pour  la  répar- 
tition en  être  faite  par  l'Administration . 

Ej$iis»s       Sous-chapitre  xvi,  art.  2,  un  crédit  de  6,000  fr.  pour 
et  presbjtérfs.  su^veû^on  aux  communes  pour  reconstruction  ou  répa- 
ration d'églises  et  de  presbytères. 

Cimetières.      Sous-chapitre  xvi,  art.  3,  une- somme  de  4,000  fr.  pour 
subvention  aux  communes  pour  translation  de  cimetières. 

Au  sujet  de  celle  allocation,  un  membre  fait  observer- 
que  depuis  longtemps  il  avait  été  dit  que  le  cimetière  de 
la  Magdelejne,  placé  au  milieu  de  la  Guillotiêre,  cesserait 
de  servir  aux  sépultures,  et  que  cependant  on  continue 
d'y  enterrer.  M.  le  Sénateur  déclare  qu'il  prend  en  sérieuse 
considération  les  observations  présentées,  et  qu'il  y  sera 
donné  suite. 

Anoua>r«       Sous-chapitre  xvu,  art.  1,  une  somme  de  200  fr.  pour 
indicateur,  souscription  à  \Annuaire  départemental  et  à  Y  Indicateur 
Labaume. 
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Sous-chapitre  xvu,  art.  2,  une  somme  de  537  fr.  pour 
secours  à  d'anciens  employés  de  la  préfecture  ou  à  leurs 
familles,  somme  ainsi  répartie  : 

A  Mme  veuve  Stefanopoli   145  fr. 

—  Bochage  .  .  110 

—  Piffard   132 

—  Clair   150 


537  fr. 


tadetnoiU 
y>«  travaux 


Sous-chapitre  xvu,  art.  3,  une  somme  de  700  fr.  pour 
ÏÏsÎmÎÎiT  todemnité  aux  employés  de  la  Préfecture  pour  travaux 
extraordinaires  pendant  la  session. 


■vImuu    Sous-chapitre  xvu,  art  4,  une  somme  de  10,000  fr.  à 
fcttttrtiiM.  titre  de  subvention  du  département  à  la  caisse  départe- 
mentale des  retraites.  Le  Conseil  donne  acte  en  même 
temps  à  M.  le  Sénateur  de  la  communication  qu'il  lui  a 
faite  de  la  situation  de  la  caisse  au  31  décembre  1862. 

wiMieiionj.  Sous-chapitre  xvu,  art.  5,  une  somme  de  1,000  fr.  à 
l         titre  de  gratification  pour  belles  actions. 

»g*f-*fem«««.  Sous-chapitre  xvu,  art.  6,  une  somme  de  1,400  fr.  pour 
entretien  à  l'école  d'accouchement  de  Lyon  de  quatre 
élèves  sages-femmes. 

>-  ,     Sous-chapitre  *v„,  art.  7,  une  somme  de  4,000  fr. 

-bjrpctéDc  et  de  r 

Mtorité.  pour  les  Conseils  d'hygiène  publique  et  de  salubrité, 
l'administration  devant  apprécier  l'indemnité  qui  sera  ac- 
cordée au  Conseil  de  Villefranche. 

Géologie.  Sous- chapitre  xvu,  art.  10,  une  somme  de  1,200  fr. 
pour  encouragement  aux  recherches  géologiques. 

knSSies     Sous-chapitre  xvu,  art.  12,  sous  le  titre  d'encouragé 
et  «m.    ment  aux  sciences,  lettres  et  arts  une  somme  de  3,990  fr 
■         La  répartition  de  ce  crédit  est  ainsi  faite  : 

17 
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À  la  Société  de  médecine   600  fr. 

A  la  Société  linnéenne   300 

À  l'Académie  des  sciences  1,500 

A  V Annuaire  encyclopédique   40 

A  la  Société  des  sciences  industrielles  de  Lyon  300 
A  une  nouvelle  souscription  de  25  exem- 
plaires de  Y  Allas  historique  du  JRhône,  par 
Debombourg  1,250 

A  été  volé  article  par  article,  et  après  des  observations 
présentées  soit  sur  l'augmentation  de  la  subvention  de- 
mandée pour  l'Académie,  soit  sur  la  souscription  proposée 
pour  V Allas  Debombourg. 

d,CMÎurV     Sous-chapitre  xvu,  art.  13,  une  somme  de  200  fr.  pour 
subvention  à  la  colonie  agricole  de  Mettray. 

iudcCurg*é  Sous-chapitre  xviu,  art.  1,  sous  le  titre  d'indemnité  au 
clergé,  une  somme  de  22,200  fr.  savoir  : 

Pour  Monseigneur  l'Archevêque   3,000  fr. 

Pour  trois  vicaires  généraux,  à  900  f.  chacun  2,700 
Pour  neuf  chanoines,  à  900  fr.  chacun.  .  .  8,100 
Pour  douze  chapelains,  à  700  fr.  chacun  .  .  8,400 

v.cein#.  Sous-chapitre  xix,  art.  3,  une  somme  de  4,500  fr.  pour 
indemnité  pour  la  propagation  de  la  vaccine  et  la  conser- 
vation du  vaccin. 

Secoure  Sous-chapitre  xix,  art.  5,  sous  le  titre  de  secours  aux 
«Hablissements  établissements  charitables,  une  somme  de  13,000  fr.  ainsi 

charitables.  , 

répartie  : 

Refuge  St-Michel   1 ,500  (r. 

Reluge  Notre-Dame  de  Compassion  1,000 

Société  Saint-François-Régis  1,000 

Œuvre  des  infirmes  de  Sainte-Elisabeth.  .  .1,000 
Œuvre  des  incurables  d'Ainay,  1,600 
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Asile  des  sourds-muets  adultes   1,000 

OEuvre  des  hospitaliers  veilleurs   500 

Société  de  patronage  des  enfants  pauvres  .  .  1,000 

Société  de  patronage  des  jeunes  filles.  ...  1 ,000 

Société  de  patronage  des  jeunes  libérés.  .  .  1,000 

Refuge  Saint-Joseph  d'Oullins   1,400 

OEuvre  des  Dames  du  Calvaire   500 

OEuvre  de  Saint-Maurice  pour  le  patronage 

des  petites  filles  de  soldats   500 

in  «^Sîffoor     Sous-chapitre  xix,  art.  7,  une  somme  de  1,000  fr.  pour 
subvention  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

•ndïgenû      Sous-chapilre  xix,  art.  8,  un  crédit  de  1,000  fr.  pour 
"*  xh'm"'  secours  aux  malades  traités  dans  les  établissements  ther- 
maux. 

Sous-chapitre  xix,  art.  9,  une  somme  de  8,000  fr.  pour 
secours  pour  le  traitement  des  indigents  alteiuls  de  mal  a. 
dies  syphilitiques  et  psoriques. 

°derdr*"u  Sous-chapitre  xix,  art.  10,  une  somme  de  12,000  fr. 
pour  entrelien  de  24  bourses  à  l'institution  des  sourds- 
muets  de  M.  Forestier. 

*   * 

o^ug"..  Sous-chapilre  xix,  art.  11,  une  somme  de  1,500  fr. 
pour  entrelien  d'élèves  jeunes  aveugles  dans  les  institu- 
tions spéciales,  savoir  : 

Deux  bourses  à  l'institution  Frachon  ....  1,000  fr. 
Une  à  celle  de  Nancy   500 

Médecins       Sous-chapitre  xix,  art.  12,  une  somme  de  500  fr.  pour 

cantonaux.  r  »  r 

indemnité  aux  médecins  cantonaux  chargés  de  donner  des 
soins  aux  malades  indigents,  dans  les  cantons  de  Monsols 
et  Lamure. 


Indigents 
syphilitiques 
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ûvchJicu  Sous-chapitre  xx,  art.  2,  une  somme  de  1,000  fr.  pour 
départencnui.  indemuité  à  l'architecte  départemental  chargé  d'examiner 

les  projets  de  construction  présentés  par  les  communes 

et  les  établissements  de  bienfaisance. 

d  Pjb'iciUon^    Sous-chapitre  xx,  art.  3,  une  somme  de  1,500  fr.  pour 
c anîïini  i  Pu^cal*on  des  délibérations  du  Conseil  général  et  des 
Conseils  d'arrondissement. 


nibiioihéqtM     Sous-chapitre  xx,  art.  4,  une  somme  de  300  fr.  pour 

administratif  c.      «  '  . 

achat  et  reliure  d'ouvrages  d'administration  pour  les  bi- 
bliothèques de  la  Préfecture  et  de  la  Sous-Préfecture. 

inaction      Sous-chapitre  xx,  art.  5,  une  somme  de  3,000  fr.  pour 
iLarmaewi,  «te.  fraîs  d'inspection  des  pharmacies,  des  magasins  de  dro- 
guistes et  épiciers  et  des  fabriques  d'eaux  minérales. 

dirèd°i«j«      Sous-chapitre  xx,  art.  6,  une  somme  de  2,000  fr.  pour 
d^rtemenuux.  frais  d'illumination  des  édifices  départementaux  les  jours 
de  fête  publique. 

dînîèrV'pJbiic  Sous-chapitre  xx,  art.  8,  une  somme  de  4,000  fr.  sous 
à  IVueoSîn"  ^e  lllre  ^'avance  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la  charge 

des  particuliers  ;  ce  crédit  n'étant  qu'une  avance,  figure 

pour  une  somme  égale  aux  receltes. 

salure       Sous-chapitre  ii,  art.  12,  une  somme  de  200  fr.  pour 
«  concierge  i»anocatjon  accordée  pour  salaire  au  concierge  de  la  ca- 

c  s  *  c  rue  de  ■ 

gendarmerie  serne  de  gendarmerie  de  Lyon. 


de  Lyon. 


de  mendicité 


Dépôt  Le  service  du  Dépôt  de  mendicité  se  présente  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'année  dernière;  cependant,  on 
doit  signaler  que  le  nombre  des  reclus  qui,  au  31  dé- 
cembre 1861  était  de  .  .   ...  375 

S'est  élevé  au  31  décembre  1862  à  393 


D'où  résulte  une  augmentation  de.  .  .  18 
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Que  la  mortalité  a  diminué  d'une  manière  remarquable; 
elle  a  élé  en  1861  de  106,  elle  serait  en  1862  réduite 
à  74. 

Le  travail  des  reclus  est  un  fait  important  qui  intéresse 
leur  moralité,  leur  santé  et  leur  bien-être,  puisqu'ils  ont 
une  part  dans  le  produit  de  leur  travail.  L'ordre  le  plus 
parfait  règne  dans  les  ateliers,  et  tous  les  reclus  qui  sont 
dans  le  cas  d'être  occupés,  le  sont  utilement  pour  eux  et 
pour  l'établissement. 

Sur  393  reclus,  264  travaillent,  125  sont  à  l'infirmerie, 
2  s'étaient  évadés  et  2  étaient  retenus  disciplinairement. 

M.  le  Sénateur  dit  dans  son  rapport  que  l'impôt  extra- 
ordinaire de  1  c.  7/1 0CS  autorisé  par  la  loi  du  12  juin  1861 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  dépôt  a  produit,  en  1862, 
urie  plus-value  de  3,648  fr.  58  c.  Cette  somme  ne  peut 
être  détournée  de  sa  destination,  et  M.  le  Sénateur  de- 
mande qu'un  crédit  de  pareille  somme  soit  inscrit  au  §  5 
du  sous-cbapitre  xxn  de  l'exercice  de  1864. 

L'imposition  de  1  c.  5/10ts  votée  dans  la  dernière  session 
a  été  autorisée  pour  3  années,  il  demande  en  conséquence 
que  les  101,250  fr.  provenant  de  cette  imposition  soient 
portés  au  crédit,  §  6  du  sous-chapitre  xxu  du  budget 
de  1864. 

imposition  La  Commission  propose  une  délibération  conforme  aux 
"/dé"!68  deux  propositions  de  M.  le  Sénateur. 

e  mendicité.  ^ 

Arrête  : 

Il  sera  porté  au  §  5  du  sous-cbapitre  xxn  une  somme 
de  3,648  fr.  58  c.  résultant  d'une  plus-value  de  l'impo- 
sition extraordinaire  de  1  cent.  7/10es  autorisée  pour  les 
dépenses  ordinaires  du  dépôt  de  mendicité  d'Albigny  et 
non  employée  ;  et  au  §  6  du  sous-chapitre  xxu  une  somme 
de  101 ,250  fr.  représentant  l'annuité  à  recouvrer  en  1864 
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de  l'imposition  extraordinaire  de  1  cent.  5/10"  autorisée 
par  la  loi  du  2  mai  1863. 


faïtoVc'urw  Sur  les  rapports  faits  au  nom  de  la  Commission  des 
ad/P«ruïrnuui  intérêts  publics,  le  Conseil  prend  les  délibérations  sui- 
vMef?.enehe.  vantes: 

Le  Conseil  général  , 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 

Vu  le  rapport  et  le  devis  estimatif,  dressé  par  M.  l'Ar- 
chitecte du  département  ; 

Considérant  que  les  réparations  des  toitures  des  bâti- 
timents  départementaux  de  Villefranche  sont  indispen- 
sables. 

Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue; 
Délibère  : 

Un  crédit  de  3,270  fr.  est  ouvert,  sous-chapitre  ier, 
art.  1er  du  budget  départemental  de  1864,  pour  répara- 
tion des  toitures  des  bâtiments  départementaux  de 
Villefranche. 
Rép.r.uon,  Le  Conseil  général^ 

Tribunal  civil     Vu  je  rapporl  de  m.  je  Sénateur  ; 
Yiiufrancha.     Vu  le  rapport  et  le  devis  dressés  par  M.  l'Architecte 
du  département; 

Considérant  que  les  réparations  à  faire  au  Tribunal  de 
Villefranche  sont  suffisamment  justifiées  ;s 
Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue  ; 
Délibère  : 

Un  crédit  de  2,205  fr.  est  ouvert  au  budget  départe- 
mental de  1864,  sous-chapitre  ifr,  art.  3,  pour  réparations 
au  Tribunal  civil  de  Villefranche. 

nép.rauons  ie  Conseil  général , 

so«..p£r.cta»     vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 
viiiefiuthe.     Vu  le  rapport  de  M.  le  Sous-Préfet  de  Villefranche  et  le 
devis  dressé  par  M.  l'Architecte  du  département  ; 
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Considérant  qu'il  est  nécessaire ,  après  le  classement 
qui  vient  d'en  être  fait,  de  conserver  en  bon  état  les  ar- 
chives de  la  Sous-Préfecture  de  Villefranche  et  d'en  assu- 
rer le  service  dans  de  meilleures  conditions  ; 

Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue  ; 
Délibère  : 

Un  crédit  de  1,100  fr.  est  ouvert  au  budget  départe- 
mental de  1864,  sous-chapitre  icr,  art.  4,  pour  réparation 
à  la  salle  des  archives  de  la  Sous-Préfecture  de  Villefranche. 

•w       Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  demande  de  créa- 
tion d'un  marché  à  Oullins,  pour  la  section  de  Pierre- 


îl  fait  connaître  la  situation  de  la  commune  d'Oullins 
et  de  la  section  de  Pierre-Béuile ,  dont  la  population  in- 
dustrielle, toujours  croissante,  doit  fixer  l'attention. 

Les  communes  consultées  ont  toutes  été  favorables, 
sauf  une  seule  qui  voudrait  un  autre  jour-,  il  a  paru  à 
la  Commission  que  cette  commune,  assez  éloignée,  s'ef- 

- 

frayait  à  tort.  . 

La  Commission  propose  un  avis  favorable. 
Le  Conseil  général , 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 

Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'arrondissement; 

Vu  l'avis  des  Conseils  municipaux  d'Oullins  et  autres 
communes  consultées , 


Bénite. 


Est  d'avis  : 


Qu'il  y  a  lieu  de  créer  à  Oullins  un  second  marché, 
qui  se  tiendrait  le  mardi  de  chaque  semaine,  sur  la  place 
de  Pierre-Bénite. 


M.  le  Sénateur  a  déposé  sur  le  bureau  le  compte  dé- 
partemental de  1861,  réglé  définitivement  par  le  décret 
du  21  février  dernier. 
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Le  Conseil  lui  donne  acte  de  celte  communication. 

d'.Joîemeat.  Conformément  à  la  circulaire  ministérielle  du  30  mars 
1845,  M.  le  Sénateur  a  mis  sous  les  yeux  du  Conseil,  les. 
comptes  justificatifs  de  l'emploi  de  la  portion  des  fonds 
d'abonuement  pour  frais  d'administration,  affectés,  en 
1862 ,  aux  traitements  des  employés  et  gens  de  service 
de  la  Préfecture  et  de  la  Sous-Préfecture. 
Le  Conseil  donne  acte  de  cette  communication. 

Prud'hommes  Le  Conseil  remercie  M.  le  Sénateur  des  communica- 
Hom-de-piéi*.  lions  qu'il  lui  a  faites ,  et  sur  les  travaux  du  Conseil  des 

Prud'hommes  et  sur  la  situation  du  Mont-de-Piélé. 

Le  Conseil,  comme  M.  le  Sénateur,  apprécie  tous  les 

services  rendus  par  MM.  les  Prud'hommes ,  et  ne  peut 

que  se  féliciter  des  heureux  résultats  ameués  par  leur 

zèle  et  des  efforts  incessants. 

Prix  moyen  Le  Conseil  général , 

de  travail.       Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 
Vu  la  loi  du  21  avril  1832  ; 
Arrête  : 

Le  prix  moyen  de  la  journée  <jle  travail  pour  l'assiette 
de  la  contribution  personnelle  pour  l'année  1864 ,  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  dans  le  département  du  Rhône  : 
Dans  les  communes  d'une  population  de  1,500  âmes 

et  au-dessous  0  f  50 

De  1,500  à  5,000.   0  60 

Dans  les  villes  de  5,001  à  10,000  ......  0  80 

de  10,001  à  20,000.  .....  0  90 

de  20,001  à  50,000   1  » 

de  50,001  et  au-dessus  1  25 

Budget       Uq  membre,  au  nom  d'une  Commission  spéciale,  fait 

de  1  instruction  '  r 

primaire.    un  rapport  sur  le  budget  de  l'instruction  primaire  pour 
l'année  1864. 
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Il  donne  d'abord  lecture  du  rapport  du  M.  l'Inspecteur 
de  l'académie  ;  examine  ensuite  successivement  chacune 
des  propositions  qui  se  rattachent  à  cet  important  ser- 
vice, dont  il  fait  connaître  la  marche  générale. 

La  Commission  propose  l'adoption  de  toutes  les  pro- 
positions budgétaires  qui  lui  sont  soumises  par  M.  le 
Sénateur. 

Le  Conseil  général , 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  de  l'académie; 

Vu  l'art.  40  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Sa  Commission  spéciale  entendue, 

Délibère  : 

Il  sera  inscrit  au  budget  départemental  de  1864,  sec- 
tion 5e,  sous  le  titre  de  Budget  de  V instruction  primaire, 
une  somme  de  149,868  fr.  19,  savoir  : 

Ch.  l'r.  Dépenses  ordinaires  obligatoires.  73,007  20 
Ch.  2.  Dépenses  extraordinaires   76,860  99 

Vote, 

Pour  l'année  1864 ,  une  imposition  extraordinaire  de 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  dans  le  déparlement  du  Rhône  ; 

Approuve 

Le  budget  présenté  par  M.  le  Directeur  de  l'école  nor- 
male ,  conformément  à  l'exemplaire  joint  au  rapport  de 
M.  le  Sénateur. 

Les  affaires  à  l'ordre  du  jour  étant  épuisées ,  M.  le 
Président  déclare  la  séance  levée  et  renvoyée  à  demain  , 
à  deux  heures,  et  ont  signé  tous  les  membres,  après  lec- 
ture faite. 


» 
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Séance  du  26  août  1863. 

Cejourd'hui  26  août  1863,  à  deux  heures  de  relevée, 
le  Conseil  général  du  Rhône  s'est  réuni  au  lieu  ordinaire 
de  ses  séances. 

♦ 

Il  est  procédé  à  Pappel  nominal. 

Etaient  présents  : 

MM.  Descours,  vice-président,  occupant  le  fauteuil , 
de  Marnas,  vice-président,  d'àlbon,  Bacox,  Dardel, 
Desprez,  Durand,  Giraud,  Glas,  Hénon,  Laforest, 
Magnin  ,  de  Mortemart  ,  Mouraud  ,  Petit  ,  Rejanin  ,  Royé- 
Vial  ,  Sauzey,  Suchet,  Terme  ,  Valois,  Varambon  et  Dalin  , 
secrétaire. 

MM.  Gaulot,  Devienne,  Chavanis,  Arlês-Dufour,  Delà. 
retenus  ou  pour  service  public ,  ou  pour  maladie ,  conti- 
nuent à  être  excusés. 

Le  procès -verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et 
adopté. 
M.  le  Sénateur  est  introduit. 

M.  le  Président  invite  le  Conseil  à  délibérer  sur  les 
affaires  inscrites  à  son  ordre  du  jour. 


Réparation.!  ie  Conseil  général , 

■  Trllmi»!  mil  ° 

«le  ljoo.      yu  je  rapp0rt  je  m#  |e  sénateur; 
Vu  les  devis  joints  ; 

Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue  ; 

Considérant  que  la  nécessité  de  l'amélioration  du  mode 
de  chauffage  dans  la  bibliothèque  du  Tribunal  civil  et  de 
la  construction  de  deux  nouveaux  corps  de  bibliothèque, 
est  justifiée, 
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Délibère: 

Il  est  ouvert  au  budget  de  1864,  sous-chapilre  ier,  art. 
2,  un  crédit  de  1,960  fr.  pour  réparations  au  Tribunal 
civil  de  Lyon. 

11  "an'pai0"      Sur  le  crédit  proposé  pour  l'illumination  par  le  gaz  de 
<•  hbuf«ff*j£Sc«  la  façade  principale  du  Palais  de  Justice  ; 
de  Ljr,n'  Le  Conseil , 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Sa  Commission  entendue; 

Considérant  que  la  Cour  impériale  n'a  point  été  con- 
sultée ; 

Que  d'ailleurs  le  mode  d'illumination  dont  il  s'agit,  par 
le  gaz  mobile,  n'est  pas  universellement  approuvé  ;  qu'un 
ajournement  sur  celte  question  est  sans  inconvénient , 
Délibère  : 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voler  le  crédit  demandé. 

Sur  l'allocation  proposée  pour  achat  et  réparation  de 

mobilier  pour  le  Tribunal  civil  de  Lyon  ; 

Le  Conseil  général , 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Sa  Commission  entendue  ; 

Considérant 
Que  la  plupart  des  articles  sont  justifiés; 

Qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  réduire  ce  crédit ,  1°  d'une 

somme  de  1,680  fr.  destinée  à  vingt-quatre  fauteuils  en 

canne;  ceux  du  Tribunal  civil  étant  dans  les  conditions 

de  presque  tous  les  sièges  judiciaires,  et  notamment  de 

la  Cour  impériale  de  Lyon  ;  2°  de  celle  de  500  fr.  sur 

le  chiffre  demandé  pour  renouvellement  de  pendules  , 

M.  le  questeur  du  Tribunal  civil  reconnaissant  qu'il  n'y 

a  pas  nécessité  actuelle  de  renouveler  les  huit  pendules, 

et  que  ce  renouvellement  peut  se  faire  partiellement  et 

successivement  ; 


Mobil. er 
à*  Tribtul  mil 
<1«  l.jon. 
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Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  1864,  sous-chapitre  vi , 
art.  4,  un  crédit  de  4,240  fr.  seulement. 

A  la  suite  du  vote  de  ces  divers  crédits,  des  observa- 
tions sont  présentées  sur  l'utilité  d'une  horloge  au  milieu 
de  la  façade  principale  du  palais. 

Le  Conseil  reconnaît  que,  quant  à  présent,  il  n'y  a  lieu 
à  aucune  proposition. 

Réparations  Le  Conseil  général, 

dt  iînïmerie    Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ;  v 
de  L,on.      gft  commission  entendue  ; 

Arrête  : 

11  sera  porté  au  sous-chapitre  xiv,  art.  1er  du  budget  de 
1864,  une  allocation  de  5,000  fr.  pour  réparations  à  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Lyon. 

Sur  ce  crédit,  il  est  observé  par  le  rapporteur  que  ces 
dépenses  pourraient  être  diminuées  si  chaque  année  les 
réparations  nécessaires  étaient  faites  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins. 

^^^^^^^^^^^^^  M 

Mobiiur       II  est  ouvert  au  budget  de  1864,  sous-chapitre  iv,  art.  1, 
départemental.  ^  et  ^  p0ur  moDj|iei.  ftes  hôtels  de  Préfecture,  Sous-Pré- 
fecture et  du  local  académique,  un  crédit  de  23,160  fr. 
20  c.  conformément  aux  crédits  proposés  au  budget. 

Anu.ances      Sous-chapitre  xiv,  art.  4,  un  crédit  de  1,200  fr.  pour 

Mitre  l'iowatfi»  4  . 

des  baume  rus  assurances  contre  (incendie  des  bâtiments  départemen- 
taux et  de  leur  mobilier. 


E*JU       Sous-chapitre  xvu,  art.  8,  un  crédit  de  600  fr.  pour 
•pl8  JÎA™x*,im  entretien  d'une  bourse  à  l'école  des  arts  et  métiers  d'Aix, 
à  distribuer,  au  besoin,  par  fractions. 

^  ««chat^  Le  Conseil  général , 

PonV'dageGi«     Vu  sa  délibération  du  28  août  1861 ,  qui  vote  une  somme 

s  G i  vors 

de  59,000  fr.  pour  aider  au  rachat  des  droits  de  péage  du 
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pont  situé  à  Givors ,  sur  la  route  u°  86 ,  et  qui  décide 
qu'il  sera  fait  face  à  cette  dépense  au  moyen  d'une  impo- 
sition extraordinaire  pendant  Tannée  1864,  d'un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur,  qui  expose  que  les 
difficultés  qui  avaient  fait  suspendre  le  rachat  en  question 
et  ajourner  la  loi  relative  au  centime  additionnel ,  ayant 
été  aplanies,  il  y  a  lieu  de  se  mettre  en  mesure  de  payer 
la  somme  promise  qui  sera ,  sans  nul  doute ,  réclamée 
en  1865  ; 

Renouvelle  dans  son  entier  sa  délibération  du  28  août 
1861,  et  demande  que  l'imposition  spéciale  d'un  centime 
sur  le  principal  des  quatre  contributions  directes ,  votée 
par  la  susdite  délibération,  prenne  cours  en  1865. 

'"mm™  Le  Conseil  général , 

"™uii™mi.e    ^U  le  raPPort  de  M-  ,e  Sénateur,  duquel  il  résulte  que 
n"88      Timposition  extraordinaire  d'un  centime  1/2,  autorisée 
par  la  loi  du  12  juin  1861,  pour  la  rectification  de  la  route 
impériale  n°88,  entre Rive-de-Gier  et  Givors,  a  produit 

en  1862,  une  plus-value  de  3,219  fr.  33 

à  laquelle  vient  s'ajouter  une  somme  de  .  .     203  » 
laissée  disponible  par  une  créance  mandatée 
pour  indemnité  de  terrains,  mais  non  payée, 
et  qui  ne  le  sera  pas  par  suite  d'arrange- 
ments pris  avec  le  propriétaire. 

Ce  qui  constitue  un  reliquat  libre  de  .  .  3,422  33 
sur  l'imposition  spéciale  dont  s'agit  ; 

Considérant  que  la  part  contributive,  mise  à  la  charge 
du  département  dans  les  travaux  de  rectification  de  la 
susdite  route,  n'est  pas  encore  complètement  soldée  ; 

Inscrit  au  paragraphe  iv  du  sous-chapitre  xxn,  la  somme 
ci-dessus  de  3,422  fr.  33,  à  destination  spéciale  de  par- 
faire le  paiement  en  question. 


)gle 


■ 


de  Ly«n, 
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Réparations      Sur  un  crédit  demandé  pour  réparations  et  améliora- 

de  ta  maison     .....  ,  f 

de  «orreetion  tions  à  la  maison  de  correction  de  Lyon  ; 

Le  Conseil  général , 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur, 
Les  plans  et  devis  ; 
Sa  Commission  entendue  ; 

Considérant  que  les  diverses  modifications  proposées 
par  M.  le  Sénateur  sont  d'uue  nécessité  qu'on  ne  saurait 
contester  ; 

Considérant,  toutefois  qu'en  l'état  le  travail  de  restau- 
ration tant  intérieure  qu'extérieure  des  murs  ne  parait 
pas  urgent,  et  qu'il  peut  être  utile  d'attendre  au  moins  le 
moment  où  la  nouvelle  prison  sera  mise  en  communica- 
tion directe  avec  la  maison  de  correction  ,  et  où  des  tra- 
vaux de  raccordement  pourront  devenir  nécessaires  ; 

Par  ces  motifs  : 
Approuve  les  différentes  dépenses  proposées,  appelant 
l'attention  de  M.  le  Sénateur  sur  la  convenance  d'ajour- 
ner le  recrépissage  tant  extérieur  qu'intérieur  des  murs 
de  clôture. 


vtme  Le  Conseil  général  arrête  : 

à  provenir      U  est  ouvert  au  budget  de  1864,  sous-chapitre  xiv, 
d^VêS.de  art.  3,  un  crédit  de  266  fr.  pour  frais  de  vente  de  maté- 
riaux de  rebut  à  provenir  de  la  maison  de  correction  de 
Lyon. 


„  .  .        Il  est  ouvert  au  budget  de  1864,  sous-chapitre  xix, 

Fondation  °  1  »  7 

u  Bnaciditr..  article  13,  un  crédit  de  572  fr.  pour  exécution  de  la  fon- 
dation de  M1,c  de  la  Barmondière,  en  faveur  des  prison- 
niers de  Villefranche. 


souscription     Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  allocation  proposée 

d'un  monument  .   A.  ,     ,  , 

.  ia  mémoire  pour  souscription,  par  le  département,  pour  un  monu- 
de  m.  Racn.        ^  ériger  à  la  mémoire  de  M.  Raclet. 
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Plusieurs  membres  prennenl  la  parole  sur  ce  crédit: 
Les  uns  pensent  que,  le  Conseil  ayant  déjà  plusieurs 
fois  alloué  des  secours  à  la  famille  Raclet,  et  le  monu- 
ment à  élever  étant  dans  un  autre  département,  on  entre- 
rait dans  une  mauvaise  voie  en  volant  le  crédit  demandé, 
quoique  minime.  D'autres  croient  qu'il  y  a  convenance 
pour  le  département  à  souscrire  au  monument  Raclet. 
Les  services  rendus  par  M.  Raclet  sont  incontestables,  ils 
ont  proOté  au  département  du  Rhône  comme  à  celui  de 
Saône-et-Loire. 

Le  Conseil  général. 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur, 

Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue  ; 

Considérant  que  la  découverte,  par  M.  Raclet,  de  l'éche- 
nillage  des  vignes  et  de  la  destruction  de  la  pyrale,  au 
moyen  de  Peau  bouillante,  a  profité  également  aux  vigno- 
bles du  Beaujolais  et  du  Maçonnais. 
Arrête  : 

11  est  ouvert  au  budget  de  1864,  sous-chapitre  xvu, 
article  3,  un  crédit  de  500  fr.  pour  souscription  du 
département  du  Rhône  à  l'érection  d'un  monument  à 
Raclet. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  demande  d'un  mar- 
ier. 1  r 

ché  aux  bestiaux  à  Monlrcttier.  Après  avoir  fait  connaî- 
tre la  situation  de  la  commune  demanderesse,  les  avis 
des  communes  consultées,  et  celui  du  Conseil  d'arron- 
dissement, il  fait  remarquer  que  le  marché  demandé 
n'est  point  une  création  nouvelle,  mais  une  adjonction 
seulement. 

La  Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'émettre  un 
avis  favorable. 

Le  Conseil  général, 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 
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Vu  l'avis  des  communes  consultées  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'arrondissement  de  Lyon  ; 

Sa  Commission  entendue. 

Emet  l'avis 

Que  la  commune  de  Montrottier  soit  autorisée  à  joindre 
un  marché  aux  bestiaux  à  son  marché  aux  légumes  qui  a 
lieu  le  mardi  de  chaque  semaine. 

i  sïiwgtui.  Sar  la  création  d'un  marché  à  Saint-Forgeux,  le  Con- 
seil général  après  avoir  entendu  son  rapporteur, 

Vu  la  demande  de  la  commune  de  Saint-Forgeux  ten- 
dant à  obtenir  la  création  d'un  marché  hebdomadaire 
pour  la  vente  des  produits  de  l'agriculture,  lequel  marché 
serait  fixé  au  samedi  ; 

Vu  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  con- 
sultés, dont  56  sont  favorables,  et  trois  seulement 
opposés  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  Conseil  d'arrondissement  ; 

Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  créer  un  marché  hebdoma- 
daire à  Saint-Forgeux,  lequel  marché  se  tiendra  le  samedi 
de  chaque  semaine. 

à  Bn£Lb  M-  le  Sénateur  a  communiqué  au  Conseil  le  résultat  de 
son  vote  de  l'année  dernière,  sur  la  création  d'une  foire 
à  Brussieux  :  un  décret  du  18  juin  dernier  a  consacré  dé- 
finitivemant  l'avis  émis  par  le  Conseil.  Le  Conseil  remer- 
cie M.  le  Sénateur  dejcette  communication. 

k£ÏÏSË£  M'  ,e  Sénaleup  a,J  comme  les  années  précédentes,  dé- 
posé sur  le  bureau  les  divers  rapports  de  MM.  les  chefs  de 
services  des  administrations  départementales. 

La  lecture  de  ces  documents  est  toujours  l'objet  d'un  vif 
intérêt  pour  le  Conseil.  Tous  ont  été  successivement  exa- 
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minés.  Pour  les  administrations  financières,  ces  rapports 
sont  ceux  de  M.  le  Receveur  général,  de  M.  le  Directeur 
des  domaines,  de  M.  le  Directeur  des  contributions  direc- 
tes, de  M.  le  Directeur  des  contributions  indirectes  et  de 
M.  l'Inspecteur  des  douanes. 

Le  Conseil  a  été  frappé,  comme  le  Receveur  général, 
de  la  situation  qu'il  signale  dans  la  perception  de  la 
Guillotière. 

poites.  M.  l'Inspecteur  des  postes  en  signalant  les  améliorations 
qu'il  a  pu  obtenir  dans  son  service  et  celles  qu'il  espère, 
annonce  qu'il  n'a  pu  encore  réaliser  le  vœu,  si  souvent 
exprimé  par  le  Conseil,  de  la  création  de  bureaux  de  dis- 
tribution de  lettres  à  Pontcharra  et  à  La  Tour-de-Salvagny, 
non  plus  que  celui  plus  récent  pour  une  création  sembla- 
ble à  Saint-Lager  ou  Cercié. 

Le  Conseil  recommande  de  nouveau  le  vœu  émis  par 
lui  depuis  plusieurs  années  pour  ces  bureaux  de  distribu- 
tion de  lettres. 

TéuKraphe.  Le  service  télégraphique  parait  être  dans  une  voie 
incessante  de  progrès.  Le  Conseil  apprend  avec  satisfaction 
que  le  projet  de  relier  les  chefs-lieux  de  canton  au  réseau 
principal  est  à  l'élude. 

Le  Conseil  renouvelle  le  vœu  qu'il  a  émis  à  ce  sujet  dans 
sa  dernière  session. 


Mines. 


Condition 
des  -  soies. 


Le  service  des  mines  a  aussi  fait  l'objet  d'un  rapport 
spécial  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  de  ce  service.  Des  exploi- 
tations assez  nombreuses  existent  dans  notre  département; 
quelques-unes  sont  prospères. 

La  lecture  du  rapport  sur  la  condition  des  soies  fixe, 
d'une  manière  toute  spéciale,  l'attention  du  Conseil.  De 

18 
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ce  document  il  résulte  qu'un  mouvement  assez  sensible  de 
reprise  dans  les  affaires  existe,  si  Ton  doit  se  baser  sur  les 
opérations  de  la  condition  des  soies. 

Les  affaires  à  Tordre  du  jour  étant  épuisées,  M.  le  Pré- 
sident déclare  la  séance  levée  et  renvoyée  à  demain,  à 
deux  heures  ;  et  ont  signé  tous  les  membres,  après  lecture 
faite. 


Séance  du  27  août  1863. 

■ 

Cejourd'hui  27  août  1863,  à  deux  heures  de  relevée, 
le  Conseil  général  du  Rhône  s'est  réuni  au  lieu  ordinaire 
de  ses  séances. 

Etaient  présents: 

MM.  Devienne,  président  ;  Descours  ,  vice-président, 
d'Albon,  àrlês-Dufour,  Bacot,  Chavanis,  Dardel,  Des- 
prez,  Durand,  Gaulot,  Giraud,  Glas,  Hénon,  Laforest, 
Magnin,  de  Marnas,  de  Mortemart,  Mouraud,  Petit, 
Rejanin,  Royé-Vial,  Sauzey,  Suchel,  Terme,  Valois,  Varam- 
bon  et  Dalin,  secrétaire. 

M.  Delà,  malade,  est  excusé  pour  toute  la  session. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Sénateur  est  introduit. 

M.  le  président  appelle  les  affaires  à  Tordre  du 
jour. 

AiéDéi.       Un  membre  fait   un  rapport  sur  le  service  des 
aliénés. 

Il  y  a  longtemps,  dit-il,  que  nous  avons  recounu  Tin- 
suffisance  de  Thospice  des  aliénés.  Le  projet  de  transfé- 
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rer  les  malades  dans  un  nouvel  hospice  a  été  inspiré  par 
la  nécessité.  En  attendant  que  ce  projet  puisse  recevoir 
son  exécution,  il  faut  pourvoir  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants. 

Malgré  l'adjonction  du  bâtimeut  des  Chazeaux  à  l'hos- 
pice, malgré  les  mesures  prises  pour  ne  recevoir  que  les 
sujets  dangereux,  l'encombrement  est  tel  que  le  service 
médical  y  devient  très-difficile  et  surtout  impuissant. 

Le  local  destiné  à  recevoir  610  malades  en  con- 
tient 900. 

Comment  pourvoir  à  cet  état  de  choses  ? 

Avant  que  des  mesures  rigoureuses,  dictées  par  la 
nécessité,  s'opposassent  à  l'admission  des  malades  dont 
la  folie  n'était  pas  dangereuse,  on  avait  reçu  quelques 
maniaques  dont  l'état  mental  n'inspirait  pas  des  craintes 
sérieuses  pour  leurs  voisins.  Il  faudrait  les  rendre  à  leur 
famille.  Mais  ils  sont  sans  famille  ou  les  familles  sont 
dans  un  état  de  pauvreté  tel  qu'il  y  aurait  inhumanité  à 
y  renvoyer  ceux  que  la  misère  en  a  bannis. 

On  propose  de  placer  ces  malades  dans  des  familles 
où,  moyennant  une  allocation,  on  consentirait  à  les  rece- 
voir et  à  les  traiter  convenablement.  Une^ telle  mesurera 
déjà  été  mise  en  pratique  dans  quelques  départements  et  y 
a  produit  d'heureux  résultats. 

L'administration  des  hospices  s'entendrait  avec  l'au- 
torité supérieure  pour  exercer  une  surveillance  active 
dans  l'intérêt  de  ces  malades.  * 

Il  n'y  aurait  pas  augmentation  de  dépense  parce  que 
le  prix  de  secours  ne  dépasserait  pas  le  prix  de  la  jour- 
née payée  aux  hospices. 

Cette  mesure  ne  peut  être  prise  instantanément  et 
elle  ne  réduirait  la  dépense  que  dans  unequolité  qui  ne 
peut  être  appréciée,  il  y  a  donc  lieu  de  pourvoir  aux 
besoins  du  service  dans  l'étal  actuel. 
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Au  31  décembre  1862,  l'hospice  contenait  764  ma- 
lades, la  dépense  s'est  élevée  pour  celte  année  à 

271,019  fr.  95  c. 

il  y  a  été  pourvu  par  les  aliénés  ou  par 
leur  famille  pour     5,677  fr.  77  c. 

Par  Fhospice  de 
l'Antiquaille  pour   30,000  fr. 

Par  les  com- 
munes pour.  .  .    61,588  fr.  39  c. 

97,266  fr.  16  c.    97,266  fr.  16  c. 

Il  est  donc  resté  à  la  charge  du 
département  %  .  173,753  fr.  79  c. 

Si -on  adoptait  le  système  du  placement  des  aliénés 
non  dangereux,  hors  de  l'asile,  on  pourrait,  en  tenant 
compte  des  décès  et  des  sorties  par  guérison  ou  autre- 
ment, prendre  le  chiffre  de  800  malades  pour  base  de  la 
dépense. 

D'après  cela,  700  malades  entretenus  à  l'Antiquaille,  à 
1  f.  par  jour,dépenseraient   256,200  fr. 

100  malades  placés  à  0,60  centimes  par 
jour  coûteraient.   .     21,960  » 

Les  frais  de  transport  et  de  nourriture 
en  route  coûteraient   1,500  » 

Ce  qui  fait   279,660  » 

Ilyauraità  déduire:  1°  ce  que  pourront 
payer  les  aliéués  par  eux  ou  par  leur  fa- 
mille et  qui  est  évalué  à.  .      9,660  fr. 

2°  L'indemnité  que  paye 
l'hospice  de  l'Antiquaille.  .     30,000  fr. 

3°  Le  concours  des  com- 
munes   65,000  fr. 

104,660  fr.    104,660  fr. 
Resterait  à  la  charge  du  département.  .    175,000  fr. 
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La  proportion  dans  laquelle  les  communes  devraient 
concourir  pour  la  dépense  de  leurs  aliénés  serait  la 
même  que  dans  les  années  précédentes  et  compléterait 
d'après  la  prévision,  les  65,000  fr.  pour  lesquels  leur* 
concours  est  compté. 

D'après  cela,  la  Commission  propose  au  Conseil,  qui 
l'adopte,  la  résolution  suivante: 

Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue  ; 


Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir,  pour  1864,  les  propor- 
tions du  concours  des  communes  dans  la  dépense  des 
aliénés  du  département,  conformément  au  tableau  annexé 
au  rapport  de  M.  le  Sénateur.  N 

Délibère: 

La  dépense  totale,  pour'1864,  du  service  des  aliénés, 
est  portée  à  la  somme  totale  de  279,660  f.  savoir  pour 
le  service  des  aliénés.: 

Entretenus  à  l'Antiquaille   256,200  fr. 

Placés  dans  les  familles   21,960  fr. 

Pour  frais  de  transport  et  nourriture 


d'aliénés  indigents 


1,500  fr. 


279,660  fr. 


Entreront  en  déduction  de  cette  dépense  : 


1°  Ce  que  les  aliénés,  ou  leurs  familles, 
pourront  fournir  à  l'aide  de  leurs  propres 
ressources   .     9,660  fr. 


2°  L'indemnité  de  l'An 


tiquaille   30,000  fr. 


104,660  fr. 


3°  Le  concours  des 


communes   65,000  fr. 
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Reste  à  la  charge  définitive  du  dépar- 
tement pour  Tannée  1864   175,000  fr.  » 

qui  seront  inscrits  au  budget  de  1864, 
savoir  : 

Sous-chapitre  ix,  article  unique.  .  .  151,169  fr.  67 

Sous-chapitre  m,  art.  2,  ....  .  23,830  fr.  33 

Somme  égale.  .  .    175,000  fr.  » 

Les  prévisions  de  dépense  pour  le  service  des  aliénés  pa- 
raissent devoir  être  insuffisantes  pour  Tannée  1863.  La 
portion  de  ces  dépenses  à  la  charge  du  département  en  a 
été  évaluée  à   162,000  fr. 

Les  dépenses  constatées  des  deux  premiers 
trimestres  se  sont  élevées  à  91„000  fr.  et 
comme  il  n'y  a  aucun  motif  de  penser  que  les 
deux  autres  trimestres  n'exigeront  pas  une 
dépense  moindre,  on  est  conduit  à  conclure 
que  la  dépense  de  Tannée  sera  de  180,000  f.  180,000 

D'où  résultera  un  excédant  <le  dépense  de  18,000 
Pour  couvrir  cet  excédant  de  dépense,  M.  le  Sénateur 
demande  qu'à  Tart.  2  des  recettes  de  la  lre  section  du 
budget  de  1863,  soient  ajoutées  :  1°  une  somme  de  8,000  f. 
provenant  du  remboursement  de  dépenses  fuites  pour  des 
enfants  assistés,  reconnus  pour  appartenir  à  des  déparle- 
ments voisins  .   8,000  fr. 

2°  Une  somme  de  10,000  fr.  provenant  de 
la  vente  des  terrains  dépendant  de  l'ancienne 
préfecture  10,000 

Total  égal   .  18,000 

Aliénés.  Le  Conseil  général , 

Modification 

ï/islr      Vu  ,e  raPPorl  de  M-  Ie  Sénateur  ; 
Sa  Commission  entendue; 
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Délibère  : 

Pour  modifications  à  apporter  au  budget  1863  sur  le 
service  des  aliénés  ; 

Les  crédils  ouverts  en  1863  seront  ainsi  modifiés  : 

Celui  du  sous-chapitre  ix,  art.  unique,  de  100,717  fr. 
06  à  108,717  fr.  06; 

Celui  du  sous-chapitre  xix,  art.  2,  de  63,282  fr.  94  à 
73,282  fr.  94  ; 

Ensemble,  de  164  .000  fr.  à  182,000. 

En  même  temps ,  Part.  2  des  receltes  de  la  lre  section 
du  même  budget  sera  augmenté  de  8,000  fr.  et  l'art.  3 
des  receltes  de  la  2e  section,  de  10,000  fr.  conformément 
aux  propositions  de  M.  le  Sénateur. 

chd?  l/oi/''     Un  membre  expose  au  nom  de  la  Commission  des  chc- 

4  Bordeaux.    rajng       fer  . 

Que  dans  ses  sessions  précédentes,  le  Conseil  général 
ayaut  reçu  la  communication  de  plusieurs  publications 
qui  formulaient  les  demandes  et  les  vœux  des  départe- 
ments que  doit  traverser  la  ligne  du  chemin  de  fer  direct 
de  Lyon  à  Bordeaux,  dans  sa  principale  section  qui  n'est 
pas  encore  concédée,  c'est-à-dire  entre  Tulle  et  Lyon,  il 
ne  fut  pris  aucune  délibération  spéciale  au  sujet  de  ces 
communications.  Le  Conseil  général ,  néanmoins,  joignit 
ses  vœux  à  ceux  du  Conseil  d'arrondissement  qui  avait 
demandé  en  termes  pressants  les  études  d'un  chemin  de 
1er  de  Montbrison  à  l'Arbresle  et  Lyon ,  par  la  plaine  de 
Meys  et  la  Brevenne,  comme  prolongement  sur  Lyon  du 
chemin  de  Clermont,  de  l'Ouest  et  de  Bordeaux. 

Le  Conseil  général  rejetait  ainsi  implicitement  tous  les 
projets  partiels  qui  pouvaient  apporter  des  entraves  à  la 
présentation  d'une  soumission  pour  l'achèvement,  pour 
l'exécution  complète  du  grand  et  très-utile  projet  d'un 
chemin  de  fer  direct  de  Bordeaux  à  Lyou. 
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Le  Conseil  a  toujours  l'espoir  que  dans  les  concessions 
de  tronçons ,  antérieurement  faites  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Central  de  Franfce,  rien  ne  s'oppose 
d'une  manière  absolue  .à  la  concession  d'une  ligne  di- 
recte de  Tulle  à  Lyon,  qui  est  le  prolongement  et  le  com- 
plément en  ligne  droite  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Lyon. 

L'événement  semble  justifier  ces  sages  prévisions,  car 
aujourd'hui  une  soumission  est  déposée  pour  la  construc- 
tion d'une  ligne  depuis  Tulle  jusqu'à  Lyon  suivant  un 
tracé  direct  qui,  parlant  de  Lyon  même,  passe  par  l'Ar- 

bresle,  Montrond,  Boen,  Thiers,  Clermont-Ferrand,  Pont- 
v  Gibaud,  Bourg-Laslic  et  Ussel,  sans  subir  aucun  détour 
inutile,  sans  emprunter  aucune  autre  ligne. 
Le  Conseil  général , 

Vu  la  communication  qui  lui  est  faite  par  M.  le  Séna- 
teur, et  le  mémoire,  avec  plans  et  profils ,  présenté  par 
M,  Mangini ,  sur  un  projet  de  chemin  fer  direct  de  Lyon 
à  Bordeaux,  suivant  le  tracé  de  la  route  impériale  n°  89  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Lyon  ; 

Considérant  qu'entre  Lyon  et  Bordeaux,  il  n'existe  ni 
canal,  ni  cours  d'eau  navigable  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance aujourd'hui  notoire  de  l'ancien  mode  de  transport 
par  le  roulage  ; 

Que  depuis  longtemps  le  gouvernement  a  l'intention 
d'améliorer,  de  compléter  par  un  chemin  de  fer,  le  ser- 
vice de  la  route  impériale  n°  89,  l'une  des  plus  fréquen- 
tées de  la  France  ;  de  mettre,  par  cette  création,  Lyon  et 
toute  la  région  du  sud-est,  en  communication  directe  avec 
Bordeaux,  qui  est  pour  cette  région  le  plus  important  et 
le  mieux  situé  de  nos  ports  sur  l'Océan  ; 

Que  déjà ,  dans  ce  but ,  l'Etat  a  concédé  les  trois  sec- 
tions de  cette  ligne  qui  forment  son  extrémité  à  i'ovest, 
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savoir*  :  celle  de  la  mer  à  Bordeaux ,  parlant  de  la  Teste 
et  du  bassin  d'Arcachon ,  celle  qui  suit  le  littoral  de  la 
Gironde,  du  Verdon,  située  à  l'embouchure  du  fleuve,  et 
en6n ,  celle  de  Bordeaux  à  Tulle ,  sections  qui  ont  été 
tracées  suivant  la  direction  la  plus  courte  pour  mettre  en 
communication  Bordeaux  avec  Lyon  ; 

Que  pour  achever  ce  grand  travail ,  il  ne  reste  plus  à 
construire  que  la  lacune  existant  encore  entre  Lyon  et 
Tulle,  pour  laquelle  une  Compagnie,  offrant  toutes  les 
garanties  désirables,  a  déposé  une  soumission  ; 

Que  le  chemin  qui  remplirait  celle  lacune,  abrégerait 
énormément  le  parcours  qui,  entre  Lyon  et  Bordeaux,  ne 
serait  plus  que  de 547  kilomètres,  tandis  qu'aujourd'hui 
il  est  de  814  kilomètres ,  dans  l'obligation  où  l'on  est  de, 
passer  par  Saint-Etienne  et  Vierzon ,  et  qu'il  ne  pourra 
jamais  être  inférieur  à  639  kilomètres,  même  en  suppo-' 
sant  que  l'on  exécuterait  dans  un  avenir  prochain  toutes 
les  rectifications  ; 

Considérant  que  le  tracé  proposé  pour  ce  chemin  fera 
cesser  les  dommages  causés  à  la  ville  de  Lyon  et  au  dé- 
partement par  le  détournement  sur  Saint -Germain  du 
Mont-d'Or,  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Lyon;  qu'il 
dessert  précisément  toutes  les  localités  du  département 
du  Rhône  abandonnées  par  le  chemin  de  Roanne,  c'est- 
à-dire  le  bassin  houiller  de  Sainte-Foy-l'Argentière ,  les 
mines  de  cuivre  de  Sain-Bel ,  la  vallée  de  la  Brevenne , 
les  eaux  de  Charbonnières ,  Us  plateaux  d'Ecully  et  de 
la  Tour~de-Salvagny,  localités  tellement  peuplées  et  in- 
dustrielles ,  que  le  mouvement  qui  s'opère  entre  elles  et 
Lyon  emploie  chaque  jour  quarante-huit  voitures  publi- 
ques et  un  roulage  spécial  considérable  qui  suffisent  à 
peine  aux  besoins  ; 

Que  la  grande  utilité  publique  d'un  chemin  direct  entre 
Lyon  et  Bordeaux  est  telle  que,  puisque  l'étude  du  projet 
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a  démontré  que  le  concours  de  l'Etat  est  nécessaire  et 
qu'il  doit  supporter  une  partie  de  la  dépense,  soit  à  cause 
des  difficultés  exceptionnelles  de  construction  ,  soit  à 
raison  des  frais  élevés  de  l'exploitation ,  le  Conseil  gé- 
néral croit  devoir,  dès  aujourd'hui,  solliciter  celte  inter- 
vention efficace  de  l'Etat; 

Considérant  que  rien,  heureusement,  comme  il  a  été 
dit  ci-devant ,  dans  les  concessions  antérieurement  faites 
à  la  Compagnie  du  Grand-Central,  ne  porte  empêchement 
à  la  concession  d'un  chemin  direct  entre  Bordeaux  et  Lyon  ; 

Qu'il  suffit,  pour  détruire  toutes  les  prétentions  qui 
pourraient  être  élevées  à  cet  égard ,  de  rappeler  ici  litté- 
ralement les  termes  de  la  loi  du  2  mai  1855,  qui  a  con- 
cédé à  la  Compagnie  du  Grand-Central  de  France  quel- 
ques tronçons  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Bordeaux,  très-improprement  qualiûés  du  litre  inexact 
de  chemin  de  Bordeaux  à  Lyon  : 

(Extrait  du  Bulletin  des  lois,  année  1855, 1er  scm.) 
CONVENTION.  —  TITRE  I". 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  LIGNES  PRINCIPALES. 

«  Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
«  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède  d'une  ma- 
«  nière  définitive  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
et Central  de  France,  les  chemins  de  1er  qui  font  l'objet 
«  des  dispositions  des  articles  4  et  5  de  la  convention  du 
«  30  mars  1853,  savoir  : 

«  1°  La  section  du  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  . 
«  à  Montauban,  comprise  entre  Lempdes  et  la  rivière  du 
«  Lot; 
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«  2°  Les  deux  sections  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
«  à  Lyon  comprises,  l'une  entre  Saint-Etienne  et  le  che- 
«  min  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Monlauban  ,  l'autre 
«  entre  ce  dernier  et  le  chemin  de  Périgueux  ; 

«  3°  Le  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Agen  ;  » 

Considérant 

Qu'il  demeure  certain  que  les  concessions  précédentes 
n'ont  conféré  aucun  monopole  à  la  Compagnie  du  Grand- 
Central,  et  que  l'Etat  a  conservé  le  droit  de  concéder  un 
chemin  direct  de  Bordeaux  à  Lyon  ;  que  la  qualification 
erronée,  attribuée  au  chemin  de  fer  qui  de  Saint-Etienne 
ira  s'embrancher  sur  le  chemin  de  Montauban ,  ne  cons- 
titue pas  plus  un  chemin  direct  et  suffisant  entre  Bordeaux 
et  Lyon  ,  que  les  anciennes  voies  ferrées  que  ces  deux 
villes  emploient  pour  communiquer  entre  elles ,  en  pas- 
sant par  la  Bourgogne  et  Paris,  ou  par  Nimes  et  les  che- 
mins du  Midi;  qu'il  est  urgent  de  combler  celle  lacune, 
de  faire  disparaître  l'énorme  perte  de  temps  et  d'argent, 
causée  par  l'absence  d'un  chemin  direct  vivement  désiré, 
qui  remettra  en  communication ,  comme  jadis,  un  grand 
port  de  mer  et  une  grande  cité  manufacturière,  qui  fera 
revivre  un  grand  commerce  d'échange  et  d'exportation 
presque  anéanti  aujourd'hui,  et  cela  directement,  libre- 
ment, en  affranchissant,  par  la  concession  à  une  compa- 
gnie nouvelle  et  indépendante,  le  commerce  et  l'industrie 
de  toutes  les  combinaisons  de  voies  de  détournement,  de 
t tarifs  différentiels ,  d'abonnements  pour  quotité  de  ton- 
nages, elc.  de  toutes  les  charges,  enfin  de  toutes  les  en-  » 
traves  onéreuses,- dont  le  monopole  des  anciennes  compa- 
gnies fusionnées  leur  impose  aujourd'hui  le  fardeau  ; 

Qu'à  ces  premiers  motifs  viennent  se  joindre  d'autres 
considérations  très-graves  qui  appuient  la  demande  de  la 
concession  d'un  chemin  direct  de  Lyon  à  Bordeaux. 
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Ainsi,  en  faisant  de  ces  deux  villes  les  deux  tètes  d'un 
chemin  direct,  oncles  abrite  pour  toujours,  et  avec  elles, 
on  abrite  tout  le  vieil  édifice  de  notre  prospérité  commer- 
ciale et  manufacturière  contre  toutes  les  éventualités  que 
peut  recéler  Pavenir. 

Par  ces  motifs,  le  Conseil  général  du  département  du 
Rhône  émet  l'avis  qu'un  chemin  direct  de  Lyon  à  Bor- 
deaux est  d'une  utilité  publique/le  premier  ordre.  . 

chemins  |e  Sénateur  met  sous  yos  yeux  l'exposé,  des  ren- 

VlCIOtUl.  . 

seignements  sur  le  service  des  chemins  vicinaux,  com- 
prenant la  période  de  cinq  ans  (de  1857  à  1861) , 
et  dressé  d'après  les  instructions  ministérielles. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  nous  avions  4,309  kilom. 
de  chemins' vicinaux  de  toutes  catégories,  au  31  décembre 
1861  ;  que  ces  chemins  vicinaux  couvrent  une  superficie 
de   3,016  hect. 

En  1856,  ils  occupaient   2,787 

Il  y  a  donc  eu  augmentation  de.  .  .       229  hect. 

La  superficie  du  département  étant  de  285,768  hecta- 
res, et  le  nombre  de  kilomètres  étant  de  4,039,  il  en  ré- 
sulte que  pour  66  hectares  il  existe  un  kilomètre  de  che- 
min vicinal. 

Dans  les  cinq  années  qui  se  sont  écoulées,  de  1857  à 
1861,  il  a  été  affecté  aux  chemins  vicinaux  une  dépense 

de.  ....  .   .  6,757,379  fr. 

soit  en  moyenne  1,351,479  fr.  par  an  ; 

C'est  au  moyen  de  cette  dépense  considérable  que  le 
département  du  Rhône  est  suffisamment  desservi  par  les 
chemins  vicinaux.  Les  ressources  de  son  territoire  et 
de  son  industrie,  le  zèle  intelligent  des  agenls-voyers, 
l'activé  surveillance  du  Voyer  en  chef  nous  ont  procuré 
ces  avantages. 
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Un  rapport  de  M.  le  Voyer  en  chef  expose  l'état  de  cha- 


cun des  chemins. 

D'après  le  tableau  des  ressources 
et  des  dépenses  de  1862,  les  ressour- 
ces se  sont  élevées  à  l,683,800f.  57  c. 

Lesdépensesà   1,379,389  14 

11  est  donc  resté  un  excédant  à. 
reporter  sur  1863,  montant  à.  .  .  .      304,411  f.  43  c. 


Cet  excédant  est  rattaché  aux  budgets  additionnels  de 
1863. 

Les  ressources  ordinaires  des  communes  sont  insuffi- 
santes pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux;  les  com- 
munes ont  généralement  recours  au  maximum  des  res- 
sources en  centimes  spéciaux  et  en  journées  de  prestation 
dont  le  vote  est  autorisé  par  la  loi  de  1836. 

Quatre  communes  cependant  ont  dû  être  imposées 
d'office  :  se  sont  celles  de  Grigny,  de  Saint-Clément-les- 


Places,  de  Lachassagne  et  des  Olmes. 

Le  montant  des  rôles  pour  1863  s'é- 
lève à   435,831  f.  »c. 

Le  montant  des  impositions  extraor- 
dinaires généralement  employé  à  payer 
les  acquisitions  de.  terrains,  s'est  élevé 

en  1862,  à  v  .  68,053  37 

Les  prélèvements  sur  les  excédants 

des  ressources  se  sont  élevés  à.  .  .  .  89,311  96 

Les  aliénations  de  terrains  commu- 
naux ont  produit   19,765  14 

Les  souscriptions  volontaires.  .  .  .  33,688  75 

Les  subventions  industrielles.  .  .  .  5,294  50 

Soit  un  total  de   216,113  72 


Le  réseau  des  chemins  vicinaux  de  toute  nature  avait 
atteint,  au  31  décembre  dernier,  un  développement  de 
4,326  kilomètres.  . 
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Pour  assurer  la  marche  du  service,  les  Conseils  d'ar- 
rondissement ont  émis  le  vœu  que  l'imposition  spéciale 
de  5  centimes,  autorisée  par  la  loi  de  1836  fût  mainte- 
nue. M.  le  Sénateur  demande  qu'elle  soit  votée,  et  le  rap- 
port de  M.  l'Agent-Yoyer  présente  un  état  des  dépenses 
pour  1864,  qui  démontre  la  nécessité  de  maintenir,  comme 
par  le  passé,  ces  cinq  centimes  spéciaux  qui  produi- 
ront  337,500  f.  »c. 

En  ajoutant  à  celte  somme  les  fonds 
libres  de  semblable  imposition  de  1862, 
s'élevantà.  .  .   10,811  82 

On  aura  un  total  de   348,311  f.  82  c. 

affecté  à  l'ensemble  du  service. 

Sur  ces  348,311  fr.  82  cent,  la  somme  de  284,000  fr. 
sera  répartie  suivant  les  besoins  des  trois  catégories  de 

chemins  vicinaux,  ci   284,000  f.  »  c. 

et  58,800  fr.  sont  affectés  aux  traite- 
ments des  agents-voyers,  comme  dans 
les  anuées  précédentes   .     58,800  » 

Enfin  5,511  fr.  82  cent,  sont  destinés 
à  faire  face  aux  frais  d'impression  et  aux 
dépenses  diverses   5,511  f.  82  c. 

D'après  cela,  la  Commission  des  chemins  vicinaux  pro- 
pose au  Conseil,  qui  l'adopte,  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil  général, 

Considérant  que  d'après  le  développement  de  4,326  kii. 
qui  composent  le  réseau  des  chemins  vicinaux  de  toutes 
les  catégories,  et  d'après  les  prévisions  dè*  dépenses  por- 
tées daus  l'état  qui  termine  le  rapport  de  M.  l'Agent- Voyer 
en  chef,  les  communes  ne  peuvent,  sans  allocations  dé- 
partementales, suffire  avec  leurs  propres  ressources  aux 
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dépeuses  de  travaux  neufs,  de  grosses  réparations  et 
d'entretien  des  chemins  vicinaux,  etc. 

Considérant  que  l'imposition  de  cinq  centimes  spéciaux 
votée  dans  la  précédente  session  du  Conseil  général,  a  été 
employée  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  et  qu'il  est  * 
nécessaire  pour  l'année  1864,  de  voter  une  semblable 
allocation  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Vu  les  vœux  émis  par  les  Conseils  d'arrondissement  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  8; 

Délibère: 

Art.  1er.  —  Il  est  ouvert  au  budget  de  1864,  sous- 
chapitre  xxiv,  un  crédit  de  348,311  fr.  82  cent,  se  com- 
posant: 

1°  Du  produit  de  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  montant  à   337,500  f.  »  c. 

2°  Des  fonds  libres  de  1862,  prove- 
nant de  semblable  imposition,  mon- 
tant à.  ....  «   10,811  82 

Soit   348,311  f.  82  c. 

Celte  somme  sera  répartie  conformément  aux  conclu- 
sions du  rapport  de  M.  le  Sénateur. 

Eneoar*geiD«nts     gur  |eg  ^j^g  demandés  pour  encouragements  à  l'agri- 

r»griculture.  cu|tm.e. 

Le  Conseil  général, 
Vu  la  proposition  de  M.  le  Sénateur  ; 
Sa  Commission  des  finances  entendue  ; 

Arrête  : 

Art.  Ier.  —  Il  est  inscrit  au  .budget  de  1864,  sous- 
chapitre  xxu,  §  3,  art.  1  à  9,  un  crédit  de  34,863  fr.  11c. 
comme  produit  présumé  de  l'imposition  de  1/2  centime 
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pour  1864,  aagmentédu  fonds  iifere  reporté  de  1862,  pour 
être  employés  savoir-: 

1°  Drainage  et  irrigations   7,500  f.  »  c* 

3°  Amélioration  de  la  race  chevaline 
et  loyer  de  l'écurie  de  monte   2,400  » 

3°  Concours  agricole  de  Lyon ,  et 
amélioration  des  graines  de  vers  à  soie.     4,500  » 

4°  Subventions  aux  sociétés  d'agri- 
culture et  d'horticulture   2,500  » 

5°  Traitements  et  indemnités  des  - 
professeurs  d'agriculture  et  d'horticul* 
Utre   4,200  » 

6°  Achat  d'ouvrages  d'agriculture.  .  .       200  » 
.  7°  Entretien  d'une  demi-bourse  à  la 
Saulsaie   375  » 

8°  Subvention  pour  reboisement  des 
terres  en  friche.   4,000  » 

9°  Subvention  au  comices  agricoles.     9,168  11 

Total  égal,  v   34,843  f.  11  c. 

vote        Et  comme  les  autorisations  accordées  par  la  loi  du  14 
dcPnn.Posiiian  juillet  1860  prennent  On  au  31  décembre  1864,  le  Conseil 
tf£{,re  vole  Poar  une  nouvelle  période  de  4  années,  à  partir  de 
°B  ,eu   '*  1865,  la  prolongation  de  l'imposition  extraordinaire  d'un 
1/2  centime  dont  le  produit  continuera  à  être  affecte 
aux  besoins  de  l'agriculture  dans  le  département  du 
Rhône. 

Ce  vole  a  amené  un  membre  à  exprimer  la  pensée,  ou 
que  ces  encouragements  devaient  être  étendus  même  à 
certaines  industries  dans  les  villes,  ou  être  supprimés  ; 
d'autres  membres,  au  contraire,  ont  fait  ressortir  tous  les 
bienfaits  provenant  de  l'emploi  de  ce  crédit,  ils  ont  si- 
gnalé notamment  les  heureux  résultats  des  comices 
agricoles. 
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Emprunt       Sur  l'emprunt  et  imposition  extraordinaire  pour  la  cons- 

•l  Imposition  1  1  * 

pouru    truciion  de  la  maison  d'arrêt  de  Lyon,  et  sur  une  modifi- 

maison  d  irrét  • 

diLjoo.    calion  de  la  Loi  du  14  juillet  1860, 

Le  Conseil  prend  les  délibérations  suivantes  : 

Le  Conseil  général, 
Vu  le  rapport  deJM.  le  Sénateur; 
Sa  Commission  des  finances  entendue  ; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  §  8,  sous-chapitre  xxn,  au  budget  de 
1864,  un  crédit  de  166,769  fr.  62  cent,  destinés  au  ser- 
vice de  l'emprunt  relatif  à  la  nouvelle  maison  d'arrêt. 
Cette  somme  sera  prise  sur  un  solde  de.     16,692  f.  62  c. 
resté  libre  sur  le  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire,  créée  par  la  loi 
du  22  juin  1854,  et  recouvrée  en  1862, 
et  sur  le  produit  présumé  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  de  3  centimes  auto- 
risée par  la  loi  du  14  juillet  1860,  et 
qui,  défalcation  faite  des  52,423  francs 
revirés  par  précédente  délibération  ar- 
rivera à   150,077  » 

Total   166,769  f.  62  c. 

Réparations  ie  Conseil  général, 

a  la  maison  ©  7 

de  correction.     Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

La  Commission  des  finances  entendue; 

Considérant  que,  par  délibération  en  date  d'hier,  il  a 
été  reconnu  utile  et  urgent  de  faire  exécuter  dans  la  mai- 
son de  correction  actuelle  divers  travaux  de  réparation 
qui,  d'après  le  devis  de  M.  l'Architecte  départemental  s'é- 
lèvent à  une  somme  de  52,423  fr. 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  trouver 

cette  somme  dans  la  2e  section  du  budget  qui  présenté 
déjà  un  déficit  de  67,500  fr. 

19 
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Considérant  que  les  plus-values  qui  se  sont  produites 
dans  le  recouvrement  annuel  de  l'imposition  de  3  cent, 
applicables  à  la  construction  de  la  maison  d'arrêt,  le 
soin  qui  a  été  apporté  par  l'administration  de  ne  faire 
l'emprunt  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
travaux,  ont  donné  lieu  à  de  notables  économies,  qui  se- 
ront disponibles  en  partie  en  1864,  et  qui,  dépassant  les 
besoins  du  service  de  l'emprunt,  pourront,  avec  la  sanc- 
tion du  Corps  législatif,  recevoir  une  autre  desti- 
nation; 

Délibère  : 

Il  sera  porté  au  paragraphe  Ier  du  sous-chapitre  xxii  du 
budget  de  1864  et  à  titre  provisoire,  une  somme  de 
52,423  fr.  destinée  aux  réparations  à  faire  à  la  maison 
de  correction,  laquelle  somme  sera  prise  par  virement 
sur  les  fonds  restant  libres  par  suite  d'économie  sur  les 
produits  des  impositions  affectées  au  service  de  l'em- 
prunt contracté  pour  la  construction  de  la  nouvelle  maison 
d'arrêt. 

Mâifonj'trrèt.    M  je  sénateur  est  prié  de  vouloir  bien,  à  vue  de  la  pré- 
dthton  sente  délibération,  provoquer  la  modification  en  ce  sens 

Mi.  juillet  de  ja  |oj  du  ^  jui,let  186() 

Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur, 

Sa  Commission  des  finances  entendue, 

Considérant  que  d'après  les  devis  et  étals  fournis  par 
M.  l'Architecte  départemental,  la  dépense  totale  de  la 
construction  de  la  maison  d'arrêt  arrivera  à  la  somme 
de  .   1,768,931  fr.  35 

Que  sur  ce  chiffre  il  a  été  payé 
ou  il  existe  au  budget  courant,  à  cette 
destination,  une  somme  de.  ....    1,726,931  fr.  35 

Différence.  .  .       42,000  fr.  » 
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Considérant:  que  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
14  juillet  1860,  avec  affectation  spéciale  de  la  construc- 
tion précitée,  s'élevait  à   1,080,000  fr. 

Qu'il  n'a  été  jusqu'à  ce  jour  effectué 
que  jusqu'à  concurrence  de  •  .    1,038,000  fr. 

D'où  résulte  un  disponible  de.  .  .  .       42,000  fr. 
Délibère  : 

Il  sera  inscrit  au  paragraphe  Ier  du  sous-chapitre  xxni 
du  buclget  de  1864  une  somme  de  42,000  fr.  à  pren- 
dre sur  le  solde  disponible  de  l'emprunt  autorisé  par 
la  loi  du  14  juillet  1860,  pour  être  affecté  à  l'achèvement 
de  la  nouvelle  maison  d'arrêt. 


Arebîte».  La  Commission  que  vous  avez  nommée  pour  inspecter 
les  archives  départementales  s'est  acquittée  de  sa  tâche 
hier,  26  août,  et  vient  vous  rendre  compte  des  observa- 
lions  qui  lui  ont  été  suggérées  soit  par  Pexameri  des 
locaux  et  des  papiers,  soit  par  l'étude  du  rapport  de 
M.  l'Archiviste. 

Les  opérations  ordinaires  de  classement  ont  été  conti- 
nuées celte  année  avec  la  régularité  et  l'activité  que  nous 
avons  consomment  signalées  dans  celte  branche  de  l'ad- 
ministration. Des  versements  d'une  importance  excep- 
tionnelle ont  été  opérés  durant  cette  année.  Le  secrétariat 
général  pour  l'administration  a  versé  59  liasses;  la  pre- 
mière division  administrative,  66  liasses,  plus  13  registres 
et  20  paquets  concernant  le  recensement  de  la  population 
en  1861  ;  la  troisième  division,  les  comptes  de  gestion  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  les 
comptes  administratifs  des  maires  de  l'arrondissement 
de  Lyon,  etc.  Le  secrétairiat  général  pour  la  poiice-a  fait 
un  versement  de  98  énormes  liasses  ;  le  bureau  des  pas- 
se-ports, la  deuxième  division  de  la  police,  le  Payeur  du 
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département,  le  Receveur  général  ont  fait  également  des 
versements  considérables  relativement  à  leurs  spécialités. 

Cet  entassement  de  documents  qui  menace  d'envahir 
les  locaux  destinés  à  leur  conservation  et  de  les  débor- 
der, nécessite,  dès  à  présent,  l'emploi  des  mesures  né- 
cessaires pour  prévenir  l'encombrement  imminent  que  le 
bon  ordre  du  service  nous  fait  un  devoir  impérieux  d'é- 
viter. De  là,  nécessité  de  trier  et  de  supprimer,  soit  en 
les  vendant,  soit  en  les  mettant  au  pilon,  les  pièces  dont 
la  conservation  ne  présente  pas  un  intérêt  évident. 

À  cet  effet,  M.  le  Sénateur  vous  demande  un  crédit 
de  300  fr.  pour  couvrir  les  frais  qu'entraîne  la  suppres- 
sion des  papiers  jugés  inutiles  par  application  des 
dispositions  de  la  circulaire  ministérielle  du  24jujn  1841. 

Celte  circulaire  autorise  la  suppression,  dans  la  série  M, 
des  talons  de  passe-ports  après  trente  ans  ;  des  demandes 
de  passe-ports  après  5  ans  ;  des  demandes  et  des  sou- 
ches de  permis  de  port  d'armes  et  de  chasse  après  le  même 
délai. 

Dans  la  série  N,  les  pièces  de  la  comptabilité  dépar- 
tementale au  bout  de  30  ans,  à  partir  de  l'apurement 
des  comptes.  Dans  la  série  0,  les  pièces  concernant  les 
recettes  et  les  dépenses  des  communes,  les  expéditions 
des  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  à  la 
formation  des  budgets;  aux  votes  des  prestations  pour 
les  chemins  vicinaux  et  autres  pièces  dont  l'utilité  et  l'in- 
térêt probable  disparaît  an  bout  de  30  ans. 

Dans  la  série  P,  les  rôles  des  contributions  directes , 
après  8  ans  d'existence.  Les  registres  à  souche,  les  ré-  " 
clamalions  en  matière  de  contributions  directes,  après 
10  ans;  les  registres  des  receveurs  et  des  payeurs,  après 
20  ans. 

Dans  la  série  R,  les  listes  du  tirage  au  sort,  après 
50  ans;  les  tableaux  de  recensement  dressés  par  les 
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maires  pour  les  opérations  de  recrutement,  après  20  ans; 
les  pièces  justificatives  des  exemptions  et  des  dispenses, 
des  substitutions  et  des  remplacements,  après  25  ans. 

Dans  la  série  S,  les  procès-verbaux  de  contraventions 
à  la  police  du  roulage,  après  5  ans.  Dans  la  série  U,  les 
pièces  relatives  aux  frais  de  justice,  après /15  ans. 

Dans  la  série  X,  les  certificats  de  vie  délivrés  par  les 
maires  pour  les  frais  de  nourrice,  après  5  ans. 

Nous  avons  cru  devoir  consigner  dans  noire  rapport 
ces  indications,  puisées  dans  la  circulaire  précitée, 
pensant  qu'elles  pourront  être  utiles  aux  personnes  qui 
prennent  part  à  la  gestion  des  intérêts  départementaux 
et  qu'elles  leur  seront  plus  facilement  accessibles  dans 
le  recueil  imprimé  de  nos  délibérations  que  partout 
ailleurs. 

La  circulaire  dont  il  s'agit  autorise,  en  outre,  la  sup- 
pression des  papiers  superflus,  tels  que  simples  lettres 
d'envoi,  accusés  de  réception  ou  copies  en  double,  etc. 
Cette  opération  est  laissée  à  la  discrétion  de  M.  l'Archi- 
viste, dont  la  circonspection  et  l'intelligence  nous  garan- 
tissent la  bonne  exécution. 

Ces  éclaircissements  et  ces  considérations  détermi- 
neront sans  doute  le  Conseil  à  donner  à  M.  le  Sénateur 
l'approbation  qu'il  réclame  pour  la  mesure  proposée, 
première  formalité  à  remplir  pour  obtenir  l'autorisation 
ministérielle  d'y  procéder. 

En  résumé,  sur  ce  point,  le  travail  de  cette  année  a 
consisté  dans  la  continuation  du  classement  méthodique 
des  archives  postérieures  à  1790,  celui  des  archives  de 
la  sous-préfecture  de  Villefranchc,  et  dans  la  préparation, 
par  un  triage  attentif,  de  l'opération  de  la  vente  et  delà 
mise  au  pilon  des  papiers  inutiles. 

Mais,  en  outre,  M.  l'Archiviste  en  chef  a  donné  avec 
raison  la  majeure  partie  de  son  temps  et  les  soins  les  plus 
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attentifs  à  l'importante  publication  des  archives  civiles  du 
département,  antérieures  à  1790. 

Il  vous  présente  celle  année,  presque  achevée,  la 
série  D  des  archives  départementales  qui  fait  suite  aux 
séries  A,  B,  C,  analysées  dans  notre  rapport  de  Tannée 
dernière. 

La  série  D  contient  255  articles  qui  cependant  n'en 
forment  pas  l'achèvement.  Il  y  manque  encore  les  fonds 
des  petites  écoles  de  Saint-Charles  et  de  l'académie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Lyon. 

Après  avoir  analysé  les  séries  A,  6,  C,  qui  vous  ont  été 
présentées  l'année  dernière  et  rappelé  les  tilres  qu'elles 
renferment,  dont  je  ne  signale  que  les  capitales,  en  citant 
ceux  relatifs  aux  éleclions  aux  Elats-Généraux  de  1789, 
les  titres  relatifs  au  siège  de  la  Monnaie  qui  contiennent 
des  documents  sur  la  fabrication  des  monnaies,  leurs  al- 
térations, le  billonnage,  la  fausse  réforme  des  monnaies, 
la  fausse  monnaie  et  les  faux  monnayeurs,  les  documents 
recueillis  par  Lambert  d'Herbigny,  le  premier  intendant 
de  Lyon,  qui  lui  servirent  à  rédiger  ses  mémoires  destinés 
à  l'instruction  du  duc  de  Bourgogne,  petit-fils  de  Louis  XIV; 
les  pièces  relatives  aux  manufactures  d'étoffes  d'or,  d'ar- 
gent et  de  soie  ;  aux  établissements  de  verreries  à  Givors, 
à  Grigny,  à  Roanne,  etc.  aux  mines  de  charbon  de  Saint- 
Etienne  et  de  Rive-de-Gier;  aux  mines  de  cuivre  de. 
Sain-Bel  et  à  celles  de  plomb  du  Forez  et  du  Dauphioé, 
connus  sous  lenom  de  concession  Blumenslein  ;  les  archives 
de  la  compagnie  souveraine  du  bureau  des  finances  de 
Lyon,  etc.  M.  l'Archiviste  nous  présente  la  série  D  for- 
mée des  documents  relatifs  à  l'instruction  publique,  aux 
sciences  et  aux  arts.  Elle  comprend  sept  fonds  :  1°  celui 
du  grand  collège,  dirigé  par  les  jésuites  ;  2°  le  collège 
Notre-Dame  ou  petit  collège  des  jésuites;  3°  bureau  des 
collèges  ;  4°  grand  collège  de  la  Trinité  dirigé  par  les 
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oratoriens  ;  petit  collège  Notre-Dame  ;  6°  petites  écoles 
des  pauvres;  7°  Académie  des  sciences,  belles-lettres  et 
arts. 

C'est  dans  ces  fonds  que  se  trouvent  toutes  les  pièces 
relatives  à  l'expulsion  des  jésuites,  à  leur  remplacement 
par  les  oratoriens ,  à  la  mise  en  régie  de  leurs  biens,  etc. 
des  délibérations  du  consulat  de  Lyon,  ayant  pour  but 
de  pourvoir  au  remplacement  des  ci-devant  soi-disant 
jésuites. 

Cette  simple  nomenclature,  toute  restreinte  qu'elle 
est,  suffira  au  Conseil  pour  apprécier  quelles  richesses 
archéologiques  la  publication  des  inventaires  signale  à 
l'attention  des  savants  et  quels  témoins  vivants,  et  pour 
ainsi  dire  immortels,  ils  exhument  des  catacombes  des 
archives  anciennes  pour  servir  de  garant  à  une  histoire 
positive  et  inaltérable. 

L'échange  que  nous  pratiquons  d'un  exemplaire  de 
notre  inventaire  contre  celui  des  autres  départements 
centuple  le  bénéfice  intellectuel  que  nous  devons  retirer 
de  la  modeste  dépense  qui  vous  a  été  demandée  pour 
cette  publication*. 

C'est  à  celte  opération  que  sont  dus  les  inventaires  de 
soixante-dix  préfectures  que  vous  voyez  sur  le  bureau  for- 
mant une  seconde  livraison ,  beaucoup  plus  considérable 
que  celle  que  le  déparlement  a  reçue  l'année  dernière  et 
qui  représentent  dans  leur  eusemble  12  volumes  in-4°de 
500  pages  chacun. 

Les  demandes  de  recherches  s'accroissent  à  mesure 
que  la  lumière  se  répand  sur  une  plus  grande  région  du 
monde  des  archives.  Elles  se  sont  élevées  dans  l'année 
qui  vient  de  s'écouler  à  136. 

Par  une  circulaire  à  la  dale  du  20  août,  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur  exprime  le  désir  que  six  exemplaires  de  vos 
inventaires  soient  mis,  sur  la  demande  de  M.  le  Ministre 
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de  la  maison  de  l'Empereur,  à  la  disposition  des  biblio- 
thèques de  la  couronne. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  sollicite  égale- 
ment deux  exemplaires,  et  offre  en  échange  des  volumes 
de  la  collection  des  Documents  inédits. 

Enfin,  M.  le  Directeur  général  des  archives  de  l'Empire 
réclame  un  exemplaire  en  outre  de  celui  qui  lui  est  at- 
tribué par  le  décret  du  22  novembre  1855,  et  propose, 
en  échange,  des  exemplaires  d'un  ouvrage  in-4°,  conte- 
nant la  description  des  sceaux  des  anciennes  provinces  de 
Fiance. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  reclame,  en  terminant  cette 
circulaire,  la  continuation  de  votre  bienveillant  concours 
à  la  publication  des  inventaires. 

La  Commission  des  archives  n'hésite  pas  à  vous  propo- 
ser de  donner  la  plus  entière  adhésion  à  cette  invitation 
et  votre  concours  dévoué  à  cette  œuvre  qui  doit  honorer 
le  Ministre  qui  l'a  entreprise  et  tous  ceux  qui  y  participe- 
ront, depuis  le  Ministre  jusqu'à  l'humble  archiviste. 

Par  ces  considérations,  la  Commission  estime  qu'il  y  a 
lieu  d'accepter  avec  empressement  les  offres  contenues 
dans  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  du  20  août 
1863,  de  voler  les  allocations  demandées  par  M.  le  Séna- 
teur pour  assurer  le  fonctionnement  de  cet  utile  serviee. 

Le  Conseil  général, 

Yu  les  propositions  de  M.  le  Sénateur; 

Vu  l'art.  4  du  règlement  général  des  archives,  donne 
acte  à  M.  le  Sénateur  du  compte  rendu  annuel  de  M.  l'Ar- 
chiviste; 

Yu  les  propositions  de  M.  le  Sénateur; 
Yu  la  dépèche  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  20  août  1863; 
Sa  Commission  des  archives  entendue  ; 
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Délibère , 

Qu'il  y  a  utilité  et  opportunité  à  supprimer  les  papiers 
examinés  par  la  Commission  des  archives  et  reconnus 
inutiles; 

Arrête  : 

Le  budget  des  archives  pour  1804  est  établi  comme  il 
suit  :  * 

sow-cBAprrnE  ». 

AnT.  1er.  Traitement  de  l'Archiviste   5,000  f. 

Art.  2.  Traitement  de  l'aide-archi-  \ 

visle  1,200 

Achats  de  cartons,  de  li-  1,700 
vres,  reliures  et  répara- 
tions de  registres  ....  500 

AaT.  3.  Frais  de  vente  de  papiers  de  rebut 
des  archives  de  la  Préfecture  et  de 
la  Sous-Préfecture   300 

SOUS-CHAPITRE  XX. 

Art.  9.  Frais  de  publication  des  inventaires 

sommaires  1,000 

Total  8,000 


Le  Conseil  général  du  Rhône,  examinant  la  question 
de  savoir  s'il  convient  d'interdire  la  pèche  du  saumon  et 
de  la  truite  dans  les  fleuves  ou  rivières  qui  traversent  le 
déparlement, 

Émet  l'avis  suivant  : 

1°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  l'interdiction  de  la 
pèche  du  saumon  dans  le  département  du.  Rhône ,  celle 
race  de  poisson  ne  s'y  montrant  jamais  ; 

2°  Il  serait  utile  d'interdire  la  pèche  de  h  truite ,  du 
1er  octobre  au  15  janvier,  c'est-à-dire  pendant  la  période 
où  ce  poisson,  quittant  les  grands  fleuves,  vient  déposer 
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ses  œufs  et  se  reproduire  dans  les  cours  d'eau  où  sa  des- 
truction est  trop  facile. 

M.  le  Sénateur  a  placé  sous  les  yeux  du  Conseil  une 
demande  formée  par  M.  le  Commandant  du  dépôt  de  re- 
monte de  Màcon ,  et  relative  à  l'amélioration  de  l'espèce 
chevaline. 

Après  avoir  entendu  sur  ce  sujet  les  observations  de 
plusieurs  de  ses  membres,  le  Conseil,  lout  en  reconnais- 
sant l'intérêt  qui  peut  s'attacher  à  des  questions  de  ce 
genre; 

Considérant  qu'elles  rentrent  essentiellement  dans  les 
attributions  d'administrations  spéciales  qui  seules  peu- 
vent se  prononcer  en  connaissance  de  cause  ; 

Dit  qu'il  y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  donne  acte  à  M.  le 
Sénateur  de  sa  communication. 


Demandes 
et 


diverses. 


Parmi  les  communications  diverses  adressées  au  Con- 
seil, il  en  est  une  seule  qui  doit  fixer  plus  spécialement 
son  attention ,  c'est  le  livre  de  M.  Valade-Gabel ,  destiné 
k  faciliter  l'instruction  des  sourds-muets  indigents. 

Déjà  quelques  essais  de  cette  méthode  ont  eu  lieu  et 
paraissent  avoir  produit  d'heureux  résultats. 

Sa  Commission  entendue , 

Le  Conseil  arrête  : 

11  sera  porté  au  budget  de  1864  une  somme  de  200  fr. 
pour  souscription  de  cinquante  exemplaires  au  livre  de 
M.  Valade-Gabel  ;  prie  M.  le  Sénateur  de  vouloir  bien  dis- 
tribuer ces  exemplaires  aux  personnes  ou  institutions  qui 
pourront  en  profiter. 


Destruction     M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  par  une  circulaire  du  22 
(mU*«*^  de  ce  mois,  appelle  l'attention  sur  l'utilité  de  se  préoc- 
•rtiuire.).   CUper     |a  mu] (.ipifcité  de  la  vipère. 
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Depuis,  dit-il,  que  la  pharmacie  a  cessé  d'employer  la 
vipère  à  la  confection  de  certains  médicaments,  la  chasse 
de  ce  reptile  a  cessé,  de  là  une  multiplication  dangereuse. 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, reconnaissant  que  la  vipère  tend  à  se  multiplier 
sur  certains  points  du  département,  et  qu'il  importe  de 
prévenir  le  mal  ; 

Délibère  : 

Le  crédit  de  100  fr.  déjà  [voté  à  l'article  6 ,  du  sous- 
chapitre  xn ,  sous  le  titre  de  Primes  pour  la  destructim 
des  animaux  nuisibles,  sera  Augmenté  de  1,000  fr.  au 
même  titre  pour  la  destruction  de  la  vipère,  et  porté,  par 
conséquent,  à  1,100  fr. 

Les  affaires  à  l'ordre  du  jour  étant  épuisées,  M.  le  Pré- 
sident déclare  la  séance  close  et  renvoyée  à  demain  ,  à 
deux  heures ,  et  ont  signé  tous  les  membres ,  après  lec- 
ture faite. 


Séance  du  28  août  1863. 

Cejourd'hui  28  août,  à  deux  heures  de  relevée,  le 
Conseil  général  du  Rhône  s'est  réuni  au  lieu  ordinaire 
de  ses  séances. 

Etaient  présents  : 

MM.  Devienne,  président  ;  Descours,  vice-président  ; 
d'Albon,  Arlês-Dufour,  Bacot,  Chavanis,  Dardel,  Desprez, 
Durand,  Gaulot,  Giraud,  Glas,  Hénon,  Laforest,  Magnin, 
de  Marnas,  de  Mortemart,  Mouraud,  Petit,  Rejanm, 
Royé-Vial,  Sauzey,  Suchel,  Terme,  Valois,  Varambon,  et 
Dalin,  secrétaire. 
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Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et 
adopté. 

;  M.  le  Sénateur  est  introduit. 

Le  Conseil  s'occupe  immédiatement  des  affaires  placées 
à  son  ordre  du  jour. 

«252»'  Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 
Sa  Commission  entendue  ; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  1836  ; 
Vu  Tavis  des  ;Conseils  d'arrondissement  de  Lyon  et 
Villefranche. 

Délibère  : 

L'appréciation  en  argent  de  chaque  espèce  de  journée 
de  prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  pour  1864: 

Journée  d'un  homme   1  50 

—  d'un  cheval  ,  .    1  50 

—  d'un  mulet   1  50 

—  d'un  bœuf  1  25 

—  d'une  vache   »  75 

—  d'un  âne   »  50 

—  d'une  voiture  à  4  roues.  ...    1  » 

—  d'une  voiture  à  2  roues.  ...    »  75 

—  d'une  voiture  à  âne  »  25 

En  exécution  de  la  loi  du  10  mai  1838,  M.  le  Sénateur 
a  soumis  à  l'examen  du  Conseil  le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  départementales  deji1862. 

ênnllwê     La  Commission  des  finances,  après  en  avoir  pris  con- 

départementale!        t  .       ,   ,n,  . 

d«  m*,  naissance  et  l  avoir  venue,  estime  que  ce  compte  ne  sau- 
rait être  de  la  part  du  Conseil  l'objet  d'aucune  observation , 
et  qu'il  doit  être  arrêté  provisoirement  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté par  l'administration. 
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Le  Conseil  général» 

.  Sa  Commission  des  finances  entendue  ; 

Vu  le  compte  des  recettes  et  dépenses  départementales 
ordinaires,  facultatives,  extraordinaires  et  spéciales  de 
rexercice  1862  ; 

Vu  le  budget  des  receltes  et  des  dépenses  de  ce  même 
exercice  ; 

Vu  Fart;  24  de  la  loi  du  10  mai  1838  ; 
Attendu  que  ce  compte  n'a  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation ; 

Arrête  provisoirement  le  compte  des  recettes  et  dépen- 
ses départementales  de  rexercice  1862,  conformément  au 
tableau  ci-contre  : 
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Le  Conseil  généra], 
_  Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Vu  Part.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838  ; 

Attendu  que  MM.  Laforest,  Dardel  et  Royé-Vial,  mem- 
bres désignés  pour  assister  à  la  vérification  du  règle- 
ment du  mobilier  de  la  Préfecture,  ont  déclaré  avoir 
rempli  leur  mission , 

Délibère  : 

Qu'il  sera  fait  mention  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions du  Conseil  de  l'accomplissement  de  celte  forma- 
lité. 


Mena** ^pea»M    Sur  un  crédit  démandé  pour  menues  dépenses  et  frais 
^TwJ* 1,6  Parcluet  (,e  ,a  Cour  d'assises  et  des  Tribunaux,  M.  le 
"."«£3  RaPP°rteur  explique  que  celte  dépense  est  justifiée  ; 

qu'un  seul  point  pouvait  paraître  douteux,  la  dépense  de 
la  comptabilité  des  faillites;  mais  que  toute  difficulté 
avait  été  levée  paroles  renseignements  donnés. 
Le  Conseil  général, 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 
Sa  Commission  entendue  ;  '  ' 

Délibère: 

11  sera  inscrit  au  budget  de  1864,  sous-chapitre  vi,  art. 
6,  un  crédit  de  35,550  pour  menues  dépenses  et  frais  de 
parquet  de  la  Cour  d'assises  et  des  Tribuuaux,  repartis  : 

Tribunal  de  lr0  instance  de  Lyon   20,000  f. 


—  —     de  Villefranche. 

Cour  d'assises  

Tribunal  de  commerce  de  Lyon  

—  —  de  Villefranche.  . 
Tribunal  de  police  de  Lyon.  


2,000 
2,400 
10,100 
650 
400 


EeoUeeatrtU     Sur  une  subvention  demandée  pour  l'Ecole  centrale 
lyonnaise ,  le  Conseil  après  avoir  entendu  M.  le  Rappor- 
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teur  dans  les  renseignements  qu'il  fournit  sur  celte 
institution  admirablement  accueillie  par  la  sympathie 
publique  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Sa  Commission  entendue  j 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  1864,  sous-chapitre  xvn, 
art.  9,  un  crédit  de  2,800  fi*,  pour  entrelien  à  l'Ecole 
centrale  lyonnaise  de  quatre  bourses  à  raison  de  700  fr. 
Tune. 

Ln  failli  wiiatéi.  Le  service  des'enfants  assistés  préoccupe  depuis  long- 
temps le  législateur  et  l'administration.  Sans  retracer  les 
diverses  phases  par  lesquelles  il  a  passé,  il  suffira  de 
rappeler  que  les  tours  ont  d'abord  été  librement  ouverts; 
les  abus  qui  en  sont  résultés  étaient  nombreux.  Lyon 
était  en  quelque  sorte  un  dépôt  des  enfants  des  départe- 
ments voisins.  Indépendamment  de  cela  un  grand  nombre 
d'enfants  légitimes  étaient,  par  les  tours,  confondus  avec 
les  enfants  naturels  et  [privés  de  leur  état  civil.  On  dut 
faire  surveiller  les  expositions,  cette  mesuse  fut  prise 
vers  1844. 

L'hospice  de  la  Charité  ne  devait,  d'après  le  principe 
de  son  institution,  recevoir  que  les  enfants  naturels,  mais 
dans  le  nombre  des  enfants  présentés  à  bureau  ouvert 
se  trouvaient  des  enfants  légitimes  auxquels,  à  raison  de 
]a  misère  des  familles,  on  ne  ppuvait  refuser  assistance, 
ils  furent  reçus,  inscrits  sous  le  nom  de  leurs  père  et  mère 
et  placés  en  nourrice.  II  résultait  encore  de  celte  mesure 
un  inconvénient  grave  :  quelquefois  ces  enfants  étaient 
oubliés;  d'autrefois,  ils  étaient  tardivement  réclamés; 
dans  tous  les  cas,  ils  étaient  séparés  de  leur  famille. 
Quand  ils  étaient  rappelés,  ils  quittaient  avec  chagrin  la 
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demeure  du  père  nourricier,  et  rentraient  avec  peine  dans 
leur  famille,  comme  dans  une  maison  étrangère. 

L'administration  prit  alors  une  mesure  dont  on  ne  sau- 
rait trep  louer  la  sagesse  ;  elle  résolut  de  donner  un 
secours  à  la  mère  qui  restait  chargée  de  son  enfant. 
Ce  secours  était  alloué  pendant  la  première  et  la  seconde 
année  de  l'enfant,  et  exceptionnellement  pendant  la  troi- 
sième année  quand  la  pauvreté  en  faisait  un  devoir.  îl 
résultait  de  cette  mesure  un  triple  bienfait,  les  sentiments 
de  famille  reprenaient  leur  puissance,  et  l'hospice  ne  res-  , 
tait  chargé  des  enfants  que  pendant  une  année  ou  deux. 
Un  résultat  plus  important  encore,  c'est  que  la  mortalité  a 
été  beaucoup  moins  considérable  parmi  les  enfants  remis 
à  leurs  mères,  que  parmi  les  enfants  confiés  à  des  nour- 
rices mercenaires. 

En  1861,  sur  703  enfants  confies  à  des  nourrices, 
il  en  est  mort  près  de  la  moitié,  et  sur  1,129  remis  à 
leurs  mères,  il  en  est  mort  un  peu  plus  du  quart. 

Soit  pour  la  lre  catégorie,  1  sur  2  16/100  et  pour  la 
seconde,  1  sur  3  34/100. 

A  côté  des  secours  donnés  par  l'hospice  existait  une 
autre  source  de  bienfaisance;  la  société  de  Charité  mater- 
nelle fondée  par  la  reine  Marie-Antoinette,  et  placée  au- 
jourd'hui sous  le  patronage  de  l'Impératrice,  venait  en 
aide  aux  mères  légitimes  qui,  par  leur  position  malheu- 
reuse, ne  pouvaient  subvenir  aux  frais  de  nourrissage.  La 
pensée  de  confier  à  cette  institution  l'œuvre  que  remplis- 
sait l'administration  de  la  Charité  se  présentait  d'elle- 
même,  mais  la  complication  qui  devait  résulter  pour  la 
société  de  Charité  maternelle  de  cette  surcharge  ne  per- 
mettait pas  de  réaliser  ce  bienfait  aussi  facilement  qu'on 
en  avait  eu  la  pensée.  11  y  eut  entre  l'administration  des 
hospices  et  la  société  de  Charité  maternelle  des  pour- 
parlers à  la  suite  desquels  il  fut  convenu  que  la  société  de 
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Charité  maternelle,  moyennant  des  secoure  suffisants, 
serait  chargée  de  l'assistance  des  enfants  légitimes. 

M.  le  Sénateur,  dans  son  rapport,  a  énuraéré  le  nombre 
d'enfants  légitimes  auxquels  l'administration  des  hospices 
avait  donné  des  secours  depuis  1855  jusqu'au  31  décem- 
bre 1862.  Leur  nombre  s'est  élevé  à  1,920.  On  a  divisé  ce 
chiffre  par  le  nombre  d'années,  et  on  est  arrivé  à  une 
moyenne  de  275,  et  M.  le.  Sénateur  prenant  en  considé- 
ration les  circonstances  difficiles  qu'a  traversées  l'indus- 
trie, et  aussi  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  les  en- 
fants étaient  admis  au  secours,  a  pensé  que  ce  nombre 
moyen  pouvait  être  réduit  à  200. 

L'allocation  fournie  par  la  société  de  Charité  maternelle 
est  de  100  fr.  par  au  et  par  enfant,  d'où  M.  le  Sénateur 
conclut,  que  20,000  f.  suffiraient  à  la  société  de  Charité  • 
maternelle  pour  les  deux  cents  enfants  dont  elle  serait 
chargée. 

Cette  Société  a  accepté  cette  mission;  nous  ne  pouvons 
qu'y  applaudir. 

Les  20,000  fr.  alloués  à  la  Société  de  charité  ma- 
ternelle seront  supportés,  moitié  par  le  département, 
moitié  par  la  ville  de  Lyon. 

Vous  connaissez  le  tarif  des  enfants  secourus  par  l'hos- 
pice. Les  prix  étaient  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

lre  année   9  f.  »  par  mois. 

.  2«   7  50  — 

3e  et  4e   6  «>  — 

5e,  6%  7«,  8e   4  50  — 

9%  10e,  11e,  12.  ...  3  »  — 

Ce  tarif  esl-il  suffisant  pour  les  enfants  remis  à  leurs 
mères,  soit  légitimes,  soit  naturels?  Nous  serions  portés 
à  le  croire,  puisqu'en  1863,  dans  les  six  premiers  mois, 
le  nombre  des  enfants  secourus  temporairement  a  été 
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presque  double  du  nombre  des  enfants  abandonnés;  néan- 
moins, M.  l'Inspecteur  demande  avec  insistance  que  le  chif- 
fre des  secours  soit  augmenté.  M.  le  Sénateur  dit  avec  rai- 
son que  celte  question  est  très-grave,  qu'il  importe  que  la 
mère  ne  soit  pas  complètement  déchargée  des  obligations 
et  des  sacrifices  qu'impose  la  maternité,  et  qu'il  est  sur- 
tout essentiel  que  les  secours  temporaires  ne  deviennent 
pas,  en  ce  qui  concerne  les  filles-mères,  une  prime  à  Pin- 
conduite.  Sans  se  prononcer  d'une  manière  absolue,  M.  le 
Sénateur  se  léserve  d'examiner  la  question  avec  toute  la 
maturité  qu'elle  comporte.  Votre  Commission  ne  peut 
qu'applaudir  à  celle  réserve. 

M.  le  Sénateur  enfre  ensuite  dans  l'examen  du  mouve- 
ment comparé  des  enfants  admis  en  1861  et  en  1862. 
Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ces  détails  de  chiffres,  que 
vous  pouvez  étudier  dans  le  rapport  imprimé  et  qui  lais- 
serait peu  de  traces  dans  un  exposé  oral.  Nous  dévons, 
cependant,  appeler  votre  attention  sur  le  chiffre  des  expo- 
sitions du  1er  semestre  de  1863;  il  est  de  1,058,  ce  qui, 
pour  toute  l'année,  autorise  à  penser  que  le  nombre  des 
admissions  s'élèvera  à  2,116,  nombre  considérable  et  qui 
dépasse  de  beaucoup  la  moyenne  des  admissions. 

La  dépense  de  1863  a  été  évaluée  à  la  somme  de 
536,000  fr. 

Il  a  été  affecté  à  cette  dépense  le  produit  des  amendes 
de  police  correctionnelle,  5,000;  le  contingent  commu- 
nal de  la  ville  de  Lyon ,  215,000  fr.  le  contingent  des 
autres  communes  ayant  plus  de  1,000  francs  de  revenu, 
5,000  fr.  et  les  allocations  départementales  qui  ont  dû 
s'élever  à  311,000  fr.  Ces  ressources  seront-elles  suffi- 
santes? C'est  ce  qu'il  est  impossible  d'affirmer  en  ce  mo- 
ment; mais  on  peut  craindre,  dès  à  présent,  qu'il  y  ait  lieu 
à  augmentation  dans  les  voies  et  moyens. 

Vous  avez  à  pourvoir  aux  dépenses  de  1864,  Vous  avez 
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à  prendre  en  considération  :  1°  le  résultat  des  arrange» 
méats  arrêtés  avec  la  société  de  Charité  maternelle;  2°  les 
secours  à  donner  aux  autres  enfants;  3°  les  augmenta- 
tions qu'il  faudra  probablement  accorder  pour  faciliter  le 
placement  des  enfants  naturels. 

Pour  Tannée  courante ,  vous  avez  voté  un  crédit  de 
536,000  f.  L'année  1864  exigera  la  même  dépense;  mais 
pour  celte  année  1864,  vous  aurez  à  déduire  de  cette 
somme  le  montant  de  l'économie  résultant  des  arrange- 
ments pris  avec  la  société  de  Charité  maternelle,  soit 
20,000  fr.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'ouvrir  à  l'article  des 
enfants  assistés  un  crédit  de  516,000  fr.  Mais  comme  dans 
un  service  aussi  important  aucune  dépense  ne  peut  être 
ajournée,  M.  le  Sénateur  demande  que  le  crédit  soit  porté 
à  520,000  fr.  et  nous  devrons  nous  féliciter  si  celte  pré- 
vision de  dépense  pourvoit  à  tout.  En  cette  année  1863, 
par  suite  de  l'insuffisance  des  nourrices  au  moment  des 
grandes  chaleurs  qui  correspond  à  l'époque  des  récoltes, 
la  mortalité  des  enfants  a  été  considérable,  et  M.  le  Séna- 
teur, reconnaissant  l'urgence,  s'est  empressé  d'autoriser 
l'Administration  des  hospices  à  dépasser  les  allocations 
accardées  pour  la  première  année  de  nourrissage.  M.  l'Ins- 
pecteur des  enfants  demande,  avec  insistance,  que  ce  qui 
a  fait  exception  devienne  la  règle.  Quant  à  présent,  nous 
ne  pouvons  voter  que  les  520,000  fr.  demandés. 

Les  prévisions  de  celte  dépense  seraient  réparties  ainsi 
qé'il  suit  :  1»  pour  mois  de  nourrice, pensions,  secours, 

frais  extérieurs.   478,000  fr. 

Pour  traitement  de  l'Inspecteur  .....  5,000 
Four  frais  de  tournée  de  ce  fonctionnaire.  2,000 
Pour  remise  aux  sous- inspecteurs  en  ré- 
sidence sur  les  lieux   35,000 

Total  .  520,000  fr. 
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M.  le  Sénateur  demande  que  celte  somme  soit  allouée 
en  deux  crédits  inscrits  au  budget  de  1864,  savoir  : 

Au  sous-chapitre  vin   320,000  fr. 

Au  sous-chapitre  xix,  art.  1er   200,000 

520,000  fr. 

Il  serait  pourvu  à  ces  prévisions  de  dépense  :  1°  par  le 
produit  présumé  des  amendes  de  police  , 
évaluées  à   5,549  fr. 

2°  Par  une  somme  de.  .  .    205,000 

à  fournir  par  la  ville  de  Lyon  ; 

3°  Par  une  somme  de   .  .  5,000 

qui  serait  à  la  charge  des  autres  communes 
ayant  1,000  fr.  de  revenu. 

Ce  qui  laisserait  à  la  charge  du  départe- 
ment la  somme  de  304,451 

Total  égal.  .  .  .  520,000  fr. 

Le  Couseil  général , 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 

Ouï,  dans  son  rapport,  la  Commission  des  intérêts  pu- 
blics ; 

Considérant  que  les  prévisions  de  dépense  sont  justi- 
fiées, soit  par  le  rapport  de  M.  le  Sénateur,  soit  par  les 
allocations  votées  dans  les  budgets  antérieurs  ; 

Arrête  ia  prévision  des  dépense  de  1864  à  la  somme 
de  520,000  fr.  qui  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Mois  de  nourrice,  pensions,  secours  et  indemnité  de 

frais  de  service  extérieur   478,000  fr. 

Traitement  de  l'Inspecteur  de  service.  .  .  5,000 

Frais  de  tournée   2,000 

Remise  aux  Sous-Inspecteurs   35,000 

Total.  ,  .  .  .  .  580,000  fr, 


Digitized  by  Google 


62  —  28  août  1863  — 

Et  pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  Conseil  alloue  au 

sous-chapitre  vm,  uo  crédit  de   320,000 

et  au  sous-chapite  ix,  art.  1er,  un  crédit  de  200,000 
et  arrête  qu'il  sera  pourvu  à  ces  crédits  :  par  le  pro- 
duit des  amendes  de  police   .  5,549 

Par  la  somme  à  fournir  par  la  ville  de 
Lyon   205,000 

Par  ia  somme  à  fournir  par  les  autres 
communes   5,000 

Enfin ,  par  la  part  contributive  du  dépar- 
tement  304,451 

Total   520,000  fr. 

JSiïiïS»  .       Le  Conseil  général, 

eompuiem     Sur  l'emploi  de  l'imposition  extraordinaire  de  1  cen- 
deu  dépente  tjme  autorisée  parla  loi  du  2  mai  1863  pour  complément 
.nf.ni.  aimue  jeg  ^enses  fa  scrvice  des  enfants  assistés  à  la  charge 
du  département  pendant  Tannée  1863  ; 
Délibère  : 

Il  sera  inscrit  au  budget  1864,  sous-chapitre  xxn, 
§  7,  un  crédit  de  67,500  fr.  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  de  1  centime  autorisée  par  la  loi  du 
2  mai  dernier. 

société       Sur  la  subvention  demandée  pour  la  société  dé  Charité 

de  Charité  • 

«éternelle,  maternelle; 

Le  Conseil  général , 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 
Sa  Commission  entendue  ; 

Arrête  : 

Il  sera  porté  au  budget  1864,  sous-  chapitre xix,  art.  4, 
un  crédit  de  13,0(0  Ir.  sous  le  litre  de  subvention  à  la 
société  de  Charité  maternelle. 
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cumins  a.  f«r.  M.  le  Sénateur  a,  comme  les  années  précédentes ,  dé- 
posé les  rapports  faisant  connaître,  dans  leur  ensemble, 
la  situation  de  chacune  des  voies  ferrées  qui  touchent  au 
déparlement  du  Rhône. 

Le  Conseil,  après  avoir  pris  connaissance  de  ces  rap- 
ports, se  réservant  de  former  les  vœux  qui  lui  paraîtront 
utiles  sur  les 'chemins  de  fer,  donne  acte  à  M.  le  Sénateur 
de  ses  communications. 

s«nrie«       Un  rapport  est  présenté  sur  le  service  du  Rhône  et  de 

du  Ahone  1  r  1 

«t  de  ussèoe.  la  Saône  dans  leur  traverse  de  Lyon,  et  de  la  Saône  en 
/u?"«.  dehors  de  ^yon.  M'  Ie  Rapporteur,  après  avoir  signalé 
Pétat  de  nos  rivières  qui  auraient  besoin  de  voir  augmen- 
ter les  crédits  qui  leur  sont  alîectés,  examine  la  situation 
delà  navigation;  il  annonce  que  la  Commission  de  navi- 
gation proposera  un  vœu. 

Le  Conseil  donne  acte  à  M.  le  Sénateur  de  ses  commu- 
nications. 


de  U  Saône 
en  dehors 
de  Lyon. 


Routes  Un  membre  fait  un  rapport  sur  le  service  des  routes 
impériales.  jmp£r|a|es<        jes  jngénjeurs>  dit-il,  en  exposant  la 

situation  de  ce  service,  manifestent  le  regret  qu'une 
insuffisance  de  crédit  ne  leur  ait  pas  permis  de  réaliser 
des  améliorations  bien  désirables,  notamment  le  rempla- 
cement sur  toutes  nos  routes  du  pavé  rond.  M.  le  Rap- 
porteur estime  qu'il  y  aurait  lieu  d'émettre  un  vœu  sur 
ce  point. 

Xe  Conseil  général , 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Vu  le  rapport  de  M.PIngénieur  en  chef , 

Donne  acte  à  M.  le  Sénateur  de  sa  communication; 

Et  émet  le  vœu  que  le  crédit  d'entretien  annuel  pour 
les  routes  impériales,  dans  leur  traverse  du  département 
du  Rhône,  soit  augmenté  de  1/10. 
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Au  nom  d'une  Commission  spéciale,  un  membre  pré- 
sente un  rapport  sur  le  service  des  roules  départemen- 
tales. 

Les  propositions  soumises  au  Conseil  par  M»  le  Séna- 
teur, dit-il,  sont  basées  sur  des  rapports  de  M.  l'Ingénieur 
en  chef.  Comme  toujours  la  dépense  considérable  affec- 
tée à  ce  service  se  divise  en  deux  catégories  distinctes  : 

Dépenses  d'entretien; 

Travaux  neufs. 

Pour  la  première  catégorie,  mille  difficultés  :  ïl  s*agit 
de  travaux  d'entretien,  de  continuer,  d'achever  ceux  en 
cours  d'exéculion.  Une  surveillance  active  des  chefs  de 
service  doit  donner  au  Conseil  la  certitude  que  les 
fonds  attribués  à  celle  catégorie  sont  employés  utilement, 
et  non  en  travaux  superflus  ou  d'un  luxe  inutile. 


noute  Pour  la  deuxième  catégorie  des  rapports  spéciaux  sont 
n«  3  ;  fournis. 

Cd"qu!!du«  Chacun  d'eux  a  été  l'objet  de  l'examen  de  la  Commis- 
eiLweMj.  sion.  Sur  le  crédit  de  2,500  demandé  pour  construction 
de  deux  aqueducs  à  Anse  et  Lucenay,  un  membre  a  fatt 
observer  qu'il  était  insuffisant  :  qu'à  Anse,  en  raison  de 
circonstances  indiquées,  la  dépense  serait  plus  forte  «que 
celle  présumée.  Toul  en  recommandant  cette  observation, 
La  Commission  n'a  point  pensé  qu'il  y  eût  Iteu  pour  cette 
année  de  modifier  les  propositions  de  l'administration. 

Pour  les  autres  travaux  neufs  projetés,  ils  ont  ttttssi 
reçu  l'approbation  de  la  Commission. 
Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  AL  le  Sénateur^ 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef,  ensemble 
les  rapports  spéciaux  sur  les  travaux  neufs,  les  rpfaos  et 
devis; 

Sa  Commission  spéciale  entendue  ; 
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Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  [budget  de  1864,  sous-chapitre  xvm,' 
articles  1  à  18  et  sous-chapitre  xxn  ,  §  2,  articles 
1  à  15,  un  crédit  de  576,635  fr.  64  c.  pour  le 
service  des  routes  départementales,  savoir:  travaux 

d'entretien   298,000  fr. 

Travaux  neufs   278,635  fr.  64 

Pour  lesdits  crédits  être  répartis  conformément  au  la- 
bteau  joint  par  M.  le  Sénateur  à  ses  propositions. 

d^°."l*nuie     Un  membre  fait  un  rapport  sur  un  projet  de  ees- 
cen$,?o«     S*0Û  de  Airain  à  la  Compagnie  du  «chemin  de  fer  de 

de  terrain     papjs  ^  LvOn. 
à  la  compagnie  J 

6\*inn  "  explique  que  lors  de  rétablissement  du  chemin  de 
dcpaYisèLjon  fer  o^  ^ar,s  à  Lyon,  dans  l'intérêt  de  la  route  départe- 
mentale n°  5,  la  Compagnie  dut  dévier  cette  route  aux 
abords  de  la  station  de  ViJIefranche.  La  partie  de  route 
abandonnée,  vendue  de  bonne  foi  ipar  la  Compagnie  à 
un  tiers,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  nombreuses  qu'il 
importe  de  finir. 

Pour  régulariser  la  position,  un  seul  moyen  était  pos- 
sible, la  cession  régulière  par  le  département  àia  Com- 
pagnie, moyennant  un  prix  fixé. 
Le  Conseil  général, 
Vu  le  rapport  de :M.  le  Sénateur  ; 
Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue  ; 
Délibère  : 

M.  le  Sénateur,  chargé  de  l'administration  du  dépar- 
tement du  Rhône,  est  autorisé  à  céder,  moyennant  300  fr. 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  fParis  à  Lyon ,  le 
délaissé  de  la  roule  départementale  n°  5,  aux  abords  de 
La  gare  de  Villefranche. 

La  séance  est  levée,  renvoyée  à  demain  1  heure  et  ont 
signé  tous  les  membres,  après  lecture  faite. 


i 
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Séance  du  29  août  1863 

Cejourd'hui  29  août  1863,  le  Conseil  général  du 
Rhône  s'est  réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

Etaient  présents  : 

MM.  Descours,  vice-président,  occupant  le  fauteuil;  de 
Marnas,  vice-président;  d'Albon,  Arlês-Dufour,  Bacot, 
Chavanis,  Dardel,  Desprez,  Durand,  Giraud,  Glas,  Hénon, 
Laforest,  Magnin,  de  Mortemart,  Mouraud,  Petit,  Rejanin, 
Royé-Vial,  Salzey,  Suchel,  Terme,  Valois,  Varàmdon  et 
Dalin,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Sénateur  occupe  la  place  qui  lui  est  réservée. 
M.  le  Président  appelle  les  affaires  à  Tordre  du  jour. 

*  iwiTeBjïé.u    Un  membre  présente  un  rapport  sur  une  indemnité 
ronS«udKi.t.  demandée  pour  l'auditeur  au  Conseil  d'Etat,  chargé  de 
remplir,  auprès  du  Conseil  de  Prélecture,  les  fonctions  de 
ministère  public. 

M.  le  Sénateur  et  plusieurs  membres  prennent  succes- 
sivement la  parole  sur  cette  proposition. 

La  discussion  résumée  par  M.  le  Rapporteur,  le  Con- 
seil adopte  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur, 
Sa  commission  désintérêts  publics  entendue; 
Considérant  que  la  dépense  supplémentaire  occasion- 
née par  la  délégation  d'un  auditeur  au  Conseil  d'Etat  près 
le  Conseil  de  Préfecture  du  Rhône  rentre  évidemment 
dans  les  frais  de  justice; 
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Que  ces  frais  sont  à  la  charge  du  gouvernement  ; 

Considérant  toutefois  que  la  non-allocation  du  double 
crédit  demandé  par  M.  le  Sénateur  pourrait  avoir  ce  ré- 
sultat de  rendre  stérile  une  mesure  dont  le  Conseil 
reconnaît  les  heureux  et  considérables  effets  ; 

Que  dans  le  silence  regrettable  du  décret  organique  du 
30  décembre  1862,  sur  les  voies  et  moyens  de  pourvoir 
à  une  dépense  qu'il  crée,  il  peut  y  avoir  couvenance  à 
suppléer  à  celle  lacune  jusqu'à  la  présentation  du  budget 
prochain,  dans  lequel  l'indemnité  réclamée  devra  êlre 
nécessairement  inscrite  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Conseil  ,*  général  tout  en  recon- 
naissant que  les  crédits  demandés  ne  constituent  pas  une 
charge  départementale,  vole  l'allocation  des  deux  crédits 
demandés ,  sans  que  ce  vote  l'engage  pour  l'avenir,  et 
décide  : 

1°  Que  ces  crédits  seront  inscrits  au  budget  de  1863, 
sous-chapitre  xx,  art.  11,  pour  2,000  fr.  et  au  budget  de 
1864,  sous- chapitre  xx,  art.  11,  pour  4,000  fr.; 

2°  Que  la  dépense  de  2,000  fr.  allouée  pour  1863  sera 
couverte  au  moyen  d'un  prélèvement  de  pareille  somme, 
sur  le  produit  réalisé  de  la  vente  de  diverses  parcelles  de 
terrain  dépendant  de  l'ancienne  Préfecture,  de  manière 
à  augmenter  d'autant  les  recettes  de  l'art.  2  de  la  2me  sec- 
tion du  budget  de  1863. 


Rétftbnstement    Sur  'a  quest'on  relative  au  rétablissement  de  l'équilibre 
d" 1  dîn«Ubr*  ^ans  Ies  finances  départementales, 
,„fin.oee..     #     Le  Conseil  général, 

Considérant  que  la  situation  financière  du  départe- 
ment est  suffisamment  mise  en  lumière  par  les  tableaux 
suivants  : 
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« 


Irc  SECTION. 

Dépenses  ordinaires  annuelles   945,000  f. 

Recettes      —  —     ......  695,000 

D'où  résulte  un  déficit  de   250,000  f. 

Dépenses  facultatives   347,000  f. 

Ressources  facultatives   260,550 

D'où  résulte  un  déficit  de   86,450  f. 


Considérant  que  le  déficit  sera  vraisemblablement  ac- 
cru par  la  suppression  prochaine  du  fonds  commun  qui, 
recevant  du  déparlement  7  centimes,  soit  244,000  francs, 


verse  dans  la  caisse  330,000  fr.  soit  un  excédant  de 

86,000  fr.  ci   86,000  f. 

Que  cette  somme  ajoutée  à  celle  de.  .  .  250,000 
déficit  des  dépenses  ordinaires, 

A  celle  de   86,450 

déficit  des  dépenses  facultatives. 

Elève  le  déficit  annuel  total  à   422,450  f. 


Considérant  que  plusieurs  moyens  sont  proposés  pour 
combler  ce  déficit, 
Et  qu'ils  sont  ceux-ci  : 

1°  Faire  porter  les  centimes  ordinaires  sur  les  quatre 
contributions; 

2°  Supprimer  les  fonds  communs  ; 

3°  Faire  passer  dans  les  deux  premières  sections,  les 
centimes  affectés  aux  chemins  vicinaux  et  à  l'instruction 
primaire  ; 

4°  Réclamer  le  concours  de  l'Etal; 

Considérant  qu'on  ne  saurait,  sans  une  rigueur  imp o- 
.  lilique,  étendre  les  centimes  ordinaires  à  l'impôt  des 
patentes  ; 

Que  cet  impôt  qui  suit  le  mouvement  ascensionnel 
des  valeurs  locatives  atteint  en  ce  moment  des  proportions 
extrêmes  ; 
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Considérant  que  la  suppression  du  fonds  commun 
serait  plus  nuisible  qu'utile  au  département ,  celui-ci 
recevant  de  lui,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  plus  qu'il  ne  lui  donne 
(86,000); 

Considérant  que  les  centimes  affectés  aux  chemins 
vicinaux  et  à  Pinsiruction  primaire  étant  absorbés,  par 
leur  double  destination,  on  ne  voit  pas  quel  secours 
leur  inscription  aux  deux  premières  sections  apporterait 
à  celles-ci  ; 

'Considérant  que  l'appel  au  concours  de  l'Etat  est  à  la 
fois  indipensablc  et  légitime; 

Que  l'Etal  doit  concourir  à  la  dépense  des  enfants  trou- 
vés, (décret  du  19  janvier  1811)  ; 

Que  Son  Exc.  le  Ministre  de  l'intérieur  reconnaît  qu'il 
doit  aussi  prendre  sa  part  de  la  dépense  des  aliénés  ; 

Que,  en  outre,  il  est  diflicile  de  saisir  le  motif  de  la 
différence  établie  par  le  budget  général  entre  les  menus 
frais  des  Cours  impériales  qu'il  prend  à  sa  charge,  et 
ceux  des  Tribunaux  qu'il  rejette  sur  le  budget  départe- 
mental ; 

Que  ce  sont  des  dépenses  de  même  nature  et  que  dès 
lors  la  même  main  doit  payer  ; 

Considérant  que  ces  promesses  admises,  il  reste  à  dé- 
terminer dans  quelle  mesure  l'Etat  viendra  au  secours 
du  département  ; 

Qu'il  semble  raisonnable  de  fixer  celte 
proportion  au  tiers  de  la  dépense  des  enfants 
trouvés,  soit   130,000 

Et  au  tiers  de  la  dépense  des  aliénés, 
soit   82,000 

Et  enfin  au  chiffre  intégral  de  la  dépense 
des  tribunaux,  soit   38,000 

250,000  f. 
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Considérant  que  cette  contribution  de  l'Etat  abaisse  le 
déficit  de  422,000  fr.  à  172,000  fr.; 

Considérant  que  pour  parvenir  à  l'équilibre  absolu,  il 
convient  de  faire  face  à  ce  déficit  réduit;  qu'on  peut  y 
parvenir  en  élevant  de  17  1/2  à  20  les  centimes  ordinai- 
res, et  de  7  1/2  à  10  les  centimes  facultatifs ,  que  ces  5 
nouveaux  centimes  ordinaires  donneront  une  somme 
approximative  de  180,000  fr. 

Considérant  que  l'équilibre  ainsi  obtenu  n'apporte  au- 
cune aggravation  aux  charges  départementales; 

Qu'en  l'étal,  en  effet,  et  pour  faire  face  à  des  dépenses 
nécessaires,  le  département  paie  un  demi-centime  extraor- 
dinaire pour  encouragement  à  l'agriculture,  1  centime  1/2 
pour  dépenses  du  dépôt  de  mendicité,  1  centime  1/2  d'im- 
position pour  couvrir  le  déficit,  soit  3  centimes  1/2,  le 
tout  extraordinaire  ; 

Considérant  que  les  centimes  extraordinaires  sont 
prélevés  sur  les  quatre  contributions,  et  qu'un  centime 
de  cette  nature  est  l'équivalent  des  deux  centimes 
ordinaires,  que  dès  lors  les  3  centimes  1/2  extraordinai 
res  qui  existent  à  présent  et  disparaîtraient  dans  la  combi- 
naison proposée,  équivalent  à  7  centimes  ordinaires;  que 
l'équilibre  définitif  et,  il  faut  l'espérer,  permanent  -du 
budget,  seçait  donc  obtenu  sans  aggravation; 
Emet  l'avis  : 

Art.  lep.  —  Le  concours  de  l'Etat  aux  charges  du  dé- 
parlement sera  réclamé  dans  la  proportion  plus  haut 
indiquée,  soit  250,000  fr. 

Art.  2.  —  11  sera  fait  face  au  déficit  de  172,000  en 
portant  les  centimes  ordinaires  de  la  première  section  de 
17  1/2  à  20  ,  et  les  centimes  facultatifs  de  7  à  10. 

Su  dVtqae  ^n  memDre  UQ  apport  au  nom  du  comité  des  inté- 
«our.  d  «u  rèts  publics  au  sujet  de  la  communication  qui  est  faite  au 
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Conseil  général  par  M.  le  Sénateur,  des  caries  et  des 
tableaux  statistiques  des  cours  d'eau  du  département  du 
Rhône.  Il  expose  que  ce  grand  et  utile  travail  a  été  com- 
mencé et  poursuivi  par  MM.  les  Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  depuis  plusieurs  années,  sur  l'invitation  et  avec 
les  subventions  volées  par  le  Conseil  général  du  Rhône, 
qui,  l'un  des  premiers,  en  France,  a  signalé  à  l'attention 
du  gouvernement,  les  grands  avantages  qui  résulteraient 
d'une  bonne  statistique  des  cours  d'eau  dans  chaque  dé- 
partement, pour  l'application  et  l'emploi  de  toute  leur 
force  motrice  dans  l'industrie,  pour  leur  distribution  rai- 
sonnée  aux  prairies,  pour  faciliter  leur  écoulement  dans 
les  lieux  humides  et  malsains;  que  le  travail  de  MM.  les 
Ingénieurs  montre  qu'ils  marchent  avec  talent  et  certitude 
vers  le  but  désiré. 

Que  la  première  partie  de  leur  tache  étant  accomplie, 
le  travail  d'ensemble,  aux  données  générales  duquel  vien- 
dront se  coordonner  toutes  les  nouvelles  autorisations  de 
barrages  et  prises  d'eau,  est  le  règlement  équitable  de 
toutes  les  contestations  qui  pourront  surgir  à  l'avenir; 
mais  qu  il  y  manque  encore  des  compléments  indispen- 
sables, qu'il  est  plus  utile  que  jamais,  de  continuer  la  petite 
allocation  aunuelle  affectée  aux  frais  de  ces  études,  en 
adoptant  les  propositions  de  M.  le  Sénateur. 

Le  Conseil  général, 

Délibérant  : 

Vu  les  plans  et  tableaux  dressés  par  M.  l'Ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  concernant  la  statistique  des 
cours  d'eau  du  déparlement  du  Rhône  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Considérant  que  la  suite  et  l'achèvement  de  cet  impor- 
tant travail  produiront  de  très-heureux  résulials,[pour  l'in- 
dustrie, l'agriculture  et  la  salubrité  publique  ; 
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Arrête  : 

11  sera  ouvert  au  budget  de  1864,  sous-chapitre  xvn, 
art.  1er,  un  crédit  de  ltOOO  fr.  pour  être  affecté,  pendant 
ladite  année,  à  la  continuation  des  travaux  et  études  con- 
cernant la  statistique  des  cours  d'eau  du  département  du 
Rhône,  et  la  rétribution  des  agents  employés  à  ce  travail. 


nome        Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  situation  du  projet 

départementale  r  1  r  * 

n "7.     de  prolongement  de  la  route  départementale  n°  7,  des 

des  Irbirraem  i  i 

à  cbauffaiiies.  Echarmcaux  à  Chauflailles,  projet  intéressant  les  départe- 
ments du  Rhône,  de  Saône-et-Loire  et  de  la  Loire. 
Le  Conseil  général, 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Les  divers  rapport*  de  M.  [Ingénieur  en  chef; 

Les  procès-verbaux  des  conférences  des  Ingénieurs  des 
trois  départements,  sur  la  répartition  des  travaux  et  des 
dépenses  entre  eux  ; 

Sa  Commission  dos  intérêts  publics  entendue  ; 

Est  d'avis  : 

1°  D'adopter  la  direction  indiquée  en  rouge  dans  le 
projet  présenté  par  les  ingénieurs  du  déparlement  de 
Saône-et-Loire,  pour  la  rectification  de  la  roule  de  Chauf- 
failles  aux  Echarmeaux,  sous  la  réserve  que  ce  tracé  sera 
modifié  de  manière  à  le  faire  aboutir  sur  la  roule  dépar- 
tementale n°  4,  au  carrefour  où  convergent  la  route  dé- 
partementale n°  7,  la  ligne  vicinale  n°  10  et  le  chemin 
de  Propières  ; 

2°  D'approuver  la  répartition  des  dépenses  entre  les 
trois  départements  intéressés,  telle  qu'elle  est  proposée 
dans  le  procès-verbal  des  conférences  des  ingénieurs,  en 
dale  du  11  juillet  dernier  ; 

3°  Que  la  nouvelle  route  à  ouvrir  soit  rattachée, 
dans  le  déparlement  du  Rhône ,  à  titre  de  prolon- 
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gënlént  dé  la  route  départementale  n°  7 ,  de  Lyon  à 
-  CharoHes. 


dahgrande      ^ur  Ie  cn€min  vicinal  de  grande  communication  n°  21, 
communication  dont  ie  classement  a  élé  demandé  parmi  les  routes  dépar- 
tementales ; 
"*      Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'arrondissement  de  Lyon  ; 

La  Commission  entendue  ; 

Considérant  qu'il  n'existe  au  budget  dé  1864,  aucune 
ressource  disponible  affectée  à  cette  dépense  ; 

Tout  en  reconnaissant  l'intérêt  qui  s'attache  à  celte  voie 
de  communication,  dit  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  à 
prononcer  le  classement  demandé. 

Le  Conseil  appelle  également  l'attention  de  M.  le  Séna- 
teur sur  le  chemin  de  grande  communication  n°  7,  de 
*  Charbonnières  à  Villechenève ,  dans  la  partie  située 
"entre  lés  Trois-Renards  et  Sain-Bel  :  ce  chemin  dont 
l'existence  est  ancienne,  est  dans  des  conditions  analogues 
à  celui  n°  21. 


imépï«"êî.      Sur  les  dépenses  imprévues, 

Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 
Sa  Commission  des  finances  entendue  ; 
Délibère  : 

Il  sera  inscrit  au  budget  de  1864,  sous-chapitre  xx,  art. 
10,  un  crédit  de  9,610  fr.  27  cent,  sous  le  titre  de  réserve 
pour  dépenses  imprévues. 


Fonds        En  exécution  de  l'art.  24  de  la  loi  du  10  mai  1838  , 
'  M.  le  Sénateur  soumet  à  l'examen  du  Conseil  l'état  de 

21 


de  non-valeuw 
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répartition  du  fonds  de  non-valeurs  pour  remises  et  mo- 
dérations accordées  sur  les  contributions  foncière ,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  l'exercice  1862 ,  ainsi  que  l'état 
des  secours  accordés  sur  les  fonds  généraux  pour  sinis- 
tres survenus  pendant  le  même  exercice  : 

Pour  6 2, 5 20  f.  de  pertes  par  incendies,  le  secours  a  été  de   3,126  » 

—  26,595    pertes  de  bestiaux,  —      —       1,329  75 

—  9,230    accidents  divers,  —       —         461  50 

—  5129,550    orages,  grêles,  —      —     11,477  50 

—  7,840    gelées,  —       —         392  » 


Ce  qui  établit  un  secours  de  16,786  francs  75  c.  pour 
335,735  fr.  de  pertes. 

Il  faut  ajouter  à  cette  somme  de  16,786  fr.  75,  celle 
de  6,682  fr.  52,  provenant  du  fonds  de  non-valeurs. 
Le  Conseil  général  donne  acte  de  cette  communication. 


Emprunt  Le  Conseil  général , 

et  impositions 

poïr'suppiôîr  Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  sur  la  situation  finan- 
diV re"»fflo"re«.  ctère  du  département ,  en  ce  qui  concerne  le  budget  de 

du  budget     iQ&A  • 
de  18M.      1004  > 

Vu  les  votes  émis  par  le  Conseil  général  pour  les  dé- 
penses inscrites  à  la  2e  section  de  ce  budget  ; 

Considérant  que  le  chiffre  de  ces  dépense$  dépasse  de 
67,500  fr.  celui  des  ressources  destinées  à  y  faire  face, 
et  qu'il  convient,  dès  lors,  de  couvrir  le  déficit  constaté  ; 

Autorise  M.  le  Sénateur  à  contracter,  en  1864,  au  nom 
du  département,  un  emprunt  de  67,500  fr.  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  des  ressources  de  la  2e  section  du  budget 
départemental  de  1864  ; 

Vote  pour  Tannée  1865  une  imposition  extraordinaire 
d'un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt; 
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Ouvre,  dès  à  présent,  au  budget  de  1864  : 

1°  Un  crédit  de  2,000  fr.  à  l'article  7  du  sous-chapi- 
tre xx,  pour  le  service  dudit  emprunt,  pendant  la  même 
année  ; 

2<>  Un  crédit  de  67,500  fr.  au  §  2  du  sous  -  chapitre 
xxiii  du  même  budget,  pour  remploi  du  produit  de  l'em- 
prunt au  paiement  des  dépenses  de  la  2e  section ,  confor- 
mément à  sa  destination  spéciale  ; 

Invite  M.  le  Sénateur  à  donner  suite  à  la  présente  dé- 
libération et  à  la  soumettre  à  la  sanction  du  Gouverne- 
ment. 

"* «.SoM     ^a      ^  ûnances  du  13  mai  dernier,  en  réglant  les 
directe»,    contributions  directes  pour  1864,  a  fixé  le  contingent  du 
département  dans  les  proportions  suivantes  : 

Principal  de  la  contribution  foncière.  .  .  2,485,338  f. 

Personnelle  et  mobilière   988,854 

Portes  et  fenêtres   761,123 

Il  est  proposé  de  faire  entre  les  deux  arrondissements 
de  Lyon  et  de  Villefranche,  la  répartition  du  principal  de 
ces  trois  contributions,  en  ayant  soin, toutefois,  de  réduire 
le  contingent  foncier  à  2,485,165  fr.  eu  égard  aux  ter- 
rains qui  sont  devenus  imposables  ou  qui  ont  cessé  de 
l'être  : 

LYON.  VILLEFRANCHE. 

Foncière   1,898,669.  .  .  .  586,496  f 

Personnelle  et  mobilière  817,793.  .  .  .  171,061 
Portes  et  fenêtres.  .  .  .    648,812.  .  .  .  112,311 

A  ce  principal,  il  faut  ajouter, 

Pour  le  foncier  : 

1  centime  8/10  pour  secours  et  non-valeurs  ; 
17  centimes  5/10,  imposés  parla  loi  pour  dépenses  or- 
dinaires et  fonds  commun  des  départements  ; 
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7  centimes  5/10  pour  dépenses  facultatives  d'utilité 

départementale  ; 
10  centimes  pour  dépenses  extraordinaires  approuvées 
par  des  lois  spéciales  autres  que  les  dépenses  con- 
cernant l'instruction  primaire  ; 

5  centimes  pour  dépenses  ordinaires  des  chemins  vi- 
cinaux ; 

2  centimes  pour  l'instruction  primaire  ; 

8/10  de  centime  par  franc  du  produit  des  centimes 
destinés  aux  dépenses  départementales  pour  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-va- 
leurs. 

ê         t  À  t  g  A  |  I  i         *  ■ 

Pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière  : 

» 

17  centimes  sans  affectation  spéciale  ; 
~  1  centime  8/10  pour  secours  et  non-valeurs  ; 
17  centimes  5/10  imposés  par  la  loi  pour  dépenses  or- 
.       dinaires  et  fonds  commun  des  départements  ; 
7  centimes  5/10  pour  dépenses  facultatives  d'utilité 
.    départementale;  lsj  , 

10  centimes  pour  dépenses  extraordinaires  approuvées 
par  des  lois  spéciales  autres  que  les  dépenses  con- 
cernant l'instruction  primaire  ; 
5  centimes  pour  dépenses  ordinaires  des  chemins  vi- 

.  ^  centimes  pour  l'instruction  primaire; 
8/10  de  centime  par  franc  du  produit  des  centimes 
départementaux,  pour  concourir  à  la  formation  du 
fonds  de  non-valeurs. 
Pour  les  portes  et  fenêtres  : 
15  centimes  8/10  sans  affectation  spéciale  ; 
2  centimes  4/10  pour  décharges ,  réductions ,  remises 
et  modérations  ;  : 
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10  centimes  pour  dépenses  extraordinaires  approuvées 
par  des  lois  spéciales  autres  cfuë  fés  'dépenses 
concernant  l'instruction  primaire  ;  •  * 
5  centimes  pour  dépenses  ordinaires  des  chemins  vi- 
cinaux ; 

2  centimes  pour  l'instruction  primaire; 

8/10  de  centime  par  franc  du  produit  des  centimes 
départementaux,  pour  concourir  au  fonds  de  non- 
valeurs. 

Ce  qui4produit,  indépendamment  du  principal, 
Pour  l'arrondissement  de  Lyon  : 

Contribution  foncière.   .    837,996  55 

Personnelle  et  mobilière   499,965  93 

Portes  et  fenêtres   .     231,028  98 

Pour  l'arrondissement  de  Villefranche  : 

Contribution  foncière.  258,855  87 

Përsonnelle  et  mobilière  .......     104,5^9  85 

Portes  et  fenêtres   39,991  70 

1,972,418  88 

Le  Conseil  général , 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Vu  les  tableaux  de  répartement  présentés  à  l'appur; 

Sa  Commission  des  finances  entendue  ; 

Arrête  : 

La  division  ci-dessus,  conforme  au  tableau  de  réparte- 
ment, est  adoptée. 

Le  Conseil  général , 

Vu  les  propositions  de  M.  le  Sénateur  pour  le  budget 
de  1864,  et  les  rapports  à  l'appui; 

Vu  les  délibérations  prises  dans  la  présente  session , 
tant  sur  les  dépenses  de  tout  genre,  que  sur  les  moyens 
d'y  pourvoir  ; 
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Sa  Commissioa  des  finances  entendue  ; 
Arrête: 

Art.  1er.  Le  budget  départemental  de  1864  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

1™ section.  Dépenses  ordinaires..  924,072f  07— Recettes  924,072f07 
«•sfction.  —  facultatives.  377,975  60  —  310,475  60 
3«sbctioh.  —  extraordin..  817,992  28  —  817,992  28 
4e  section.     —      spéciales...  448,311  82       —      448,311  82 

Total  général..  •  2,568,351r77       —  2,500,851f77 

Art.  2.  Pour  assurer  les  ressources  départementales  de  * 
1864 ,  le  Conseil  général  vote  : 

7  5/10  centimes  facultatifs  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  pour  dépenses  facultatives, 
1^  section  ,   260,551  f.  42 

4  centimes  extraordinaires  imposés  sur 
les  contributions  foncière ,  person- 
nèlle  et  mobilière,  des  portes  ét  fe- 
nêtres, et  des  patentes,  par  la  loi  du 
31  mai  1859,  pour  les  routes  dépar- 
tementales   270,000  » 

3  centimes  5/10  extraordinaires  imposés 
sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes ,  par  la  loi 
du  14  juillet  1860,  pour  les  bâti- 
ments départementaux  et  Pagricul- 
ture   .    236,250  » 

2  centimes  5/10  extraordinaires  imposés 
sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  des  portes  et 

A  reporter.  .  .  .     766,801  f.  42 
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Beport   766,801  f.  42 

fenêtres,  et  des  patentes,  par  la  loi 
du  2  mai  1863 ,  rpour  le  Dépôt  de 
mendicité  el  les  enfanls  trouvés  .  .     168,750  » 

5  centimes  spéciaux  volés  sur  les  quatre 
contributions  directes,  pour  les  che- 
mins vicinaux   337,500  » 

.2  ceutimes  spéciaux  volés  sur  les  quatre 
contributions,  pour  l'instruction  pri- 
maire, en  exécution  de  la  loi  du  15 
mars  1850   135,000  » 

« 

Total  24  centimes  5/10.  .  .  .  1,408,051  f.  42 

Le  Conseil  général  entend  le  rapport  qui  lui  est  fait 
sur  la  formation  de  la  liste  du  jury  d'expropriation  pour 
Tannée  1863-1864. 

Le  Conseil  général, 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 
Vu  les  lois  des  3  mai  1844  et  22  juin  1854  ; 
Sa  commission  entendue; 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  membres  du  jury 
d'expropriation  pour  1863-1864,  comprenant  200  noms 
pour  l'arrondissement  de  Lyon  et  72  noms  pour  l'arron- 
dissement de  Villefranche  : 

Arrondissement  de  Lyon. 

VILLE  DE  LYON. 

1  Chazières  (Jean),  rentier,  rue  Sainte-Hélène,  39. 

2  Faviei;  (Antoine),  relieur,  rue  Saint-Joseph,  19. 

3  Jaude,  boutonnier,  rue  Dugas-Monibel,  45. 

4  Montchanin  (Antoine),  cafetier,  rue  de  la  Cbarilé,  64. 

5  Polaillon  (Alexandre),  rentier,  rue  de  la  Charité,  86. 

6  Dumontet  (Eugène),  confiseur,  rue  Saint-Joseph,  17. 

7  Vacheron  (Edouard),  caissier,  rue  de  la  Charité,  22. 
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8  Faure  (Louis),  teneur  de  livres*  rue  Sala,  54. 

9  Bertrand,  chapelier,  rue  Louis-le-Grand, 

40  Adam  (Barthélémy),  teneur  de  livres,  rue  du  Plat,  6. 

41  Ailloud  (Pierre),  rentier,  rue  Sala,  6. 

42  Ardaillon  (Jacques),  rentier,  rue  Saint-Joseph,  4. 

43  Bontoux-Laville,  rentier,  place  Napoléon,  2. 

44  Bouchardier  (Jean),  rentier,  quai  Tilsitt,  49. 

45  Chanel  (Pierre),  rentier,  rue  Sainte-Hélène,  44. 

46  Chai  rin  (Marie),  rue  Bourbon,  66. 

17  Chavant  (Pierre-Joseph),  quai  Saint-Yincem,  58. 

18  Morel  (Hilaire),  place  Morel,  12. 

19  Morel  (François-Marie),  rue  Terme,  3. 

20  David  (Pierre),  propriétaire,  montée  de  l'Observance,  4. 

21  Gillet,  teinturier,  quai  de  Serin,  $. 

22  Rey  (Joseph),  rue  Saint-Côme,  2. 

23  Bijan  (Joseph),  restaurateur,  rue  d'Algérie,  5. 

24  Charrin  (Eugène),  propriétaire,  chemin  de  Serin,  9. 

25  Jaunery  (Etienne),»quai  de  Serin,  21 . 

26  Effantin  (Joseph),  rue  Saint-Pierre  de  Vaise,  45. 

27  Moulonnel  (Claude),  négociant,  quai  de  Vaise,, 8. 

28  Mouraud  (Gabriel),  médecin,  rue  St-Pierre  de  Vaise,  33. 

29  Mounier,  propriétaire,  r.  du  Ponl-dc-Ia-Gare,  4  (Vaise). 

30  Dumas  (Gilbert),  entrepreneur,  rue  du  Mont-d'Or,  4. 

34  Reverchon  (Claude),  pharmacien,  rue  du  Mont-d'Or,  46r 

32  Debaune  (Jean-Pierre),  baigneur,  rue  des  Bains,  8» 

33  Déchet  (Jean -Baptiste),  marchand  de  bois,  route  du 

Bourbonnais,  64. 

34  Blanc- Vurpas  (Pierre),  march.  de  foin ,  rue  St-Cyr,  29. 

35  Blancpied,  fabr.  de  savon,  route  du  Bourbonnais,  66. 

36  Pallcydier,  propriétaire-rue  Salni«-Etienne,  4. 

37  Dolphin  (Joseph),  propriétaire,  Chemir*-Neufy  23> 

38  Baron  (Claude),  propriétaire,  montée  St-Barthélemy,  2. 

39  Colin  (Paul-Aimé),  propriétaire,  rue  SaintJean,  Îi2. 
40.  Obitz  (Louis-François-Joseph),  propriétaire,  chemin  du 

Petil-Sainte-Foy,  43. 

41  Jutliet  (François),  propriétaire,  i  ne  Saint-Georges,  9?. 

42  Jullien  (Jean-Claude)*  propriétaire*  rue  du  Bœuf,  2& 
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43.  Mitbel  (Jean-Louis),  propriétaire,  rue  des  Prêtres,  46. 

44  Ampère  (Charles-Marie);  négociant,  place  St-Jean,  7.  > 

45  Colon  (Alfred),  propriétaire,  cours  Morand. 

46  Fittler  (Albert),  propriétaire,  cours  Morand,  142. 

47  Bernard  (Emile),  propriétaire,  cours  Morand,  5. 

48  Brolemann  (Arlhur);quai  d'Albret. 

49  Riboud  (Léon),  quai-d'Albret. 

50  Lassauce  tils,  cours  Morand,  57., 

54  Blanc  (Claude),  place  Louis  XVI,  14. 

52  Clément-Désormes,  cours  Castellane,  20. 

53  Joly,  cours  .Castellane,  3. 

54  Giraud  (Alexandre),  cours  Trocadéro.  . 

55  Brouchoud  (Claude),  propr.  rue  de  la  GuiUdlièrei  230,  s 

56  Baud  (Pierre),  notaire,  cours  de  Brosses,  3. 

57  Rivoire  (Alfred),  médecin,  cours  Bourbon,  86. 

58  Creslin-Pallière,  médecin,  rue  de  la  Guillotière,  413. 

59  Drivon  (Charles),  médecin,  cours  de  Brosses,  42. 

60  Dumas  (Nicolas),  épicier,  rue  de  la  Guillotière,  4 40.  , 
64  Maréchal  (Jean),  propriétaire,  rue  de  la  Guillotière,  46. 

62  Marché,  pharmacien,  rue  de  la  Guillotière,  400. 

63  Galofre  (Emile),  pharmacien,  rue  de  la  Guillotière,  48. 

64  Thevenet  (Eugène),  fabricant,  rue  Puils-Gaillot,  27.1 

65  Thollon  (Victor),  rentier,  rue  Pizay,  15. 

6t>  Trémolet  (Anthelme),  rentier,  rue  Saint-Dominique,  45. 

67  Tresca  (Edouard),  propriétaire,  place  Louis  XVI,  4.  » 

68  Troubas.(Louis),  propr.  courtier,  r.  Malesherbes,  45, 

69  Valansot  (François),  négociant,  cours  Morand,  44* 

70  Veuet  (Adrien),  propriétaire,  rue  Thomassin,  6. 
74  Verrier  (Benoit),  propriétaire,  quai  Bourgneuf. 
72  Rey  (Auguste),  rentier,  place  Louis-le-Grand,  6. 

».  73  Riboud  (Jules),  négociant,  quai  d'Albret,  28. 

74  Rival  de  Rouville,  rentier,  place  Louis-le-Grand,  3.J 

75  Rivière  (Jean-Baptiste)-,-  propr*  quai'  Castellane,  20k 

76  Çoc. (Char  les),, banquier,  quai  de  Retz,  4. 

77  Rogeat.(François),  négociant,  rue  d'Eughien,  45.; 

78  Rognai  (Jean),  reu lier, (grande  rue  de  la  Guillotière,  :i49,; 

79  Roussillon  (François),  propriét  é,  rue  Gveuzet,  6. 
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80  Roybet  (Léopold),  rentier,  montée  du  Chemin-Neuf,  35, 
84  Saint-Olive,  négociant,  place  Louis  XVI,  6. 

82  Sandrin  (Frédéric),  rentier,  rue  Vieille-Monnaie,  14. 

83  Satin  (François),  propriétaire,  rue  Ferrandière,  36v 

84  Sauvage  de  Saint-Marc  (René),  négociant ,  quai  d'AI- 

bret ,  35. 

85  Schrimpf  (Alponse),  fabricant  de  bière,  quai  de  Voise. 

86  Servier  (François-Camille),  fabricant,  quai  St-CIair,  6. 

87  Sestier  (Francisque),  marchand  de  fer,  quai  Tilsitt,  44. 

88  Vulpillat  (Claude),  épicier,  rue  Tronchet,  46. 

89  Vitte  (Jean-Baptiste),  rentier,  cours  Villon,  4. 

90  Vinet,  rentier,  rue  du  Gazomètre,  46. 

9!  Rivière  (Jean-Baptiste),  quai  Castellane,  23. 

92  Rival  (Michel),  propriétaire-rentier,  rue  St-Michel,  57. 

93  Rigollier  (Pierre),  propriétaire,  rue  de  Vendôme,  137. 

94  Richard  (Claude),  rentier,  quai  d'Albret,  20. 

95  Richard  (Louis),  rentier,  rue  Madame,  20. 

96  Rey  (Christophe),  rentier,  quai  Castellane,  31. 

97  Raffard  (Eugène),  négociant,  place  Louis  XVI,  45. 

98  Lebrun  (Gustave),  commissionnaire,  place  des  Pénitents. 

99  De  Boissieux  (Alponse',  rentier,  rue  Sala,  43. 
400  Longin  (Louis),  négociant,  rue  du  Plat,  8. 

404  Mas  (Alexis),  négociant,  grande  rue  de  la  Guillotière,  7. 

402  Haour  (Joseph),  propriétaire,  rue  Bourbon,  4. 

403  Jaillard  (Pacôme),  courtier,  rue  des  Célestins,  4. 

404  Jarice  (Daniel-Henri),  bijoutier,  rue  Mercière,  8. 

405  Jousseau  (François),  propriétaire,  rue  de  la  Reine,  7. 

406  Lacroix  (Joseph),  rentier,  place  Louis-le-Grand,  2. 

407  Languinier  (Théodore),  marchand  de  fer,  rue  de  la 

Reine,  8. 

408  Lapeyre  (Bertrand),  mareb .-fabricant,  rue  Désirée,  49. 

409  Laselve  (Heuri),  rentier,  rue  de  TArbre-Scc,  44. 
440  Ferrouillat  (Emile),  rentier,  quai  Castellane,  26. 

444  Fougasse  (Henri),  propriétaire,  place  des  Célestins,  6. 
442  Finaz  (Ernest),  propriétaire,  rue  Bourbon,  53. 
4  43  Fontaine  (Félix),  fabricant,  rue  Impériale,  Si. 
4  44  Frecon  (Auguste),  rentier,  rue  Sainte-Hélène,  32. 


Digitized  by  Google 


—  29  août  1863  —  83 

415  Froment  (Auguste),  courtfer,  rue  Monsieur,  4. 

116  Gaillard  ( Romain -Fleury),  rentier,  place  Louis-le- 

Grand  ,16. 

117  Garcin  (Joannès),  marchand  drapier,  quai  Humbert,  8. 

118  Garin  (Jules),  négociant,  rue  de  la  Monnaie,  11. 

119  Gauthier  (Louis},  rentier,  place  Louis-le-Grand,  13. 

120  Genissieux  (Charles),  rentier,  rue  des  Deux-Maisons,  2. 

121  Gerin  (Antoine-Claude),  négociant,  rue  Cuvier,  2. 

122  Gerin  (Louis),  médecin,  rue  Impériale,  24. 

123  Girard  (André),  propriétaire,  rue  de  l'Abbaye,  4. 

124  Louvier  (Pierre),  rentier,  quai  Castellane,  4. 

125  Godemard  (Dominique),  marchand-fabricant,  rue  des 

Capucins,  25. 

126  Prunier  (Léon),  cours  Morand,  11. 

127  Perdoux  fils  (Aimé-Euslache) ,  marchand  de  bois,  rue 

Godefroy.  10. 

128  Payet  (François),  rentier,  cours  de  Brosses,  8. 

129  Pascal  (Pélrus),  négociant,  cours  Morand,  27. 

130  Panserat  (Auguste),  rentier,  cours  Morand,  9. 

131  Néret  (Antoine),  négociant,  quai  Castellane,  41. 

432  Pelletier  (Antoine),  négociant,  rue  Bourbon,  43. 

433  Perrin  (Louis),  imprimeur,  rue  d'Àmboise,  6. 

434  Perrin  (Auguste),  place  de  la  Charité,  7. 

135  Perrot  (Pierre),  march.  toilier,  grande  rue  Longue,  19. 

136  Perroud  (Benoît-Philibert),  rentier,  pl.  St-Pierre,  23. 

137  Pierron  (Jacques  Claude) ,  propriétaire,  r.  Pailleron,  1. 

138  Pommier  (Benoit) ,-rentier,  place  du  Petit-Change,  2. 

139  Rambaud  (André),  rentier,  quai  Saint-Vincent,  6. 
440  Ravier  (César -Henri),  rentier,  quai  Saint-Antoine,  34. 

141  Régnier  (Jean-Marie),  rentier,  quai  Castellane,  3. 

142  Régipas  (André),  rentier,  rue  St-Vincent  de  Paul,  18. 

143  Dassier  (Emile),  rentier,  rue  Saint-Joseph,  7. 

144  Mafieton  (Benoît),  rentier,  rue  Saint-Joseph,  14. 

145  Martin  (Régis),  rentier,  rue  du  Plat,  3. 

446  Morillon  (Antoiue),  rentier,  quai  d'Albret,  27. 

147  Mollin  (Pierre),  rue  Malesherbes,  39. 

148  Moignoux  (Pierre),  épicier,  cours  Morand,  43. 
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149  Mermet  (Jea,n-papiis|e),  rentier,  cours  Bourbon,  84. 

150  Aubert  (Joseph),  fabricant,  rue  des  Capucins,  9. 

CANTONS  RURAUX  DE~LYON. 

151  Charassin  (Claude),  épicier  à  PÀrbresle. 

1  52  Cany  (Jean-François),  propriétaire  à  PArbresle. 

153  Tournus  (Jean-Louis),  propriétaire  à  Bully. 

154  Sauge  (Jean-Pierre),  maire  de  Savigny. 

155  Chapar  (Etienne),  épicier  à  Condrieux. 

156  Viallet  (Barthélémy),  propriétaire  à  Condrieu. 

157  Deshayes  (Théodore),  huissier  à  Condrieu. 

158  Richard  (Ennemond),  propriétaire  à  Loire. 

159  Rajeard  (Pierre),  propriétaire  aux  Hayes. 

160  Chaumartin  (Jean-Baptiste),  march.  de  bois  à  Sainte- 

Colombe. 

161  Billand  (Elie),  propriétaire  à  Saint-Maurice. 

162  Rivoire  (Etienne),  propriétaire  à  Rontalon. 

163  Flachy  (Jean-Marie),  propriétaire  à  Mornanu 

164  Guinand  (Calixte),  propriétaire  à  Mornant. 

165  Duchamp  (Jean-Claude),  propr.  à  St-Laurent-d'Agny. 

166  Guise  (François),*  propriétaire  à  Orliénas. 

167  Gaillard  (Ferdinand),  jardinier  à  Brignais. 

168  Munaret  (Claude),  médecin  à  Briguais. 

169  Marthouret  (Claude),  négoc.  à  la  Mulatière  (Ste-Foy). 

170  Rivoire  (Antoine),  maire  dirigny. 

1 71  Assada  atné  (François),  propr.  à  Soucieu-en-Jarret. 

172  Benière  (Jean -Antoine),  propriétaire  aux  Halles. 

173  Berger  (Adrien),  propriétaire  a  Ha  ute-Ri  voire. 

174  Poulard  (Pierre),  propr.  à  Sainte-Foy-l'Argentière. 

175  Ballay  (Louis-Charles),  propr.  à  Sl-Genis-l'Argentiere. 

176  Billiotet  (André-Marie-Jules),  propr.  à  Saint-Laurentde- 

Chamousset. 

177  Delorme,  adjoint  au  maire  d'Aveize. 

178  De  Jerphauion,  propriétaire  àLarajasse. 

179  Beaujolin  (Jean-Marie),  propr.  à  St-Symphoricn. 

180  Bissardon  (Jean),  propriétaire  à  Pomeys. 
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181  Bouteille  (Jean-Benôlt),  propr.  aubergiste  à  St-Mardn- 
en-iïaut. 

482  Bernavon  (Antoine),  géomètre  à  Craponne. 

483  Terrasse  (Etienne),  propr.  au  Bourg-de-Pollionnay. 

484  Lacroix  de  Laval,  propr.  au  château  de  Laval. 

183  Camus  (Gustave-Benoît) ,  négociant  à  Saint-Genis-les- 
Ollières. 

186  Vuldy  (Jean-André),  propr.  à  St-Genis-Ies-Ollières. 
187-  Berne  (Ennemond),  propriétaire  à  Chassagny. 

188  Charles  (Claude),  propriétaire  à  Saint-Andéol. 

189  Jordan  (Alfred),  propriétaire  à  Chassagny. 

190  Perret  (Charles),  propriétaire  à  Grigny. 

191  Brochin  (Théodore),  ingénieur  à  St-Romain-en-Gier. 

192  Boin  (CIaude:Antoine),  maître  de  poste  à  Limonest. 

193  Rebatel  (Armand),  juge  au  tribunal  de  commerce,  à 

Ecully. 

194  David  (Jean-Pierre),  propr.  à  St-Didïer-au-luont-d'Or. 
495  Burnier  (Pierre),  propr.  à  Mardi  ly-d'Azergues. 

196  Pelin  (Jean-Baptiste),  propr.  à  Dardilly. 
Î97  Colin  (Joseph-Marie),  propr.  rue  dé  Crémieuxi  à  Vil- 
leurbanne. 

198  Naime  (Jean-Bapiiste),  propr-  cours  Lafayette,  à  Vil- 
leurbanne. 

499  Bernard  (Antoine),  propr.  à  Bron,  aux  Essarts. 
200  Milliat  (François),  propr.  à  Vaux-en- Velin. 

t  ê 

> 

Arrondissement  de  Vlllefranehe. 

4  Desgouttes,  géomètre  à  Ambérieux. 

2  Morel,  notaire  à  Alise. 

3  Sarton  du  Jonchay  (Elzéar),  à  Anse. 

4  Rimbourg,  à  C.hazay. 

5  Lardière  (Nicolas),  fi  Lachassagne. 
G  Guinon  (Nicolas),,  a  Eiérgues. 

7  Greppo  (Hugues),  à  Pouilly-le'-Monïal. 

8  Dèsmeures,  à  Lucenay. 

9  Dugelay  (Antoine),  propr.  i  CKànibôët^lftères. 


Digitized  by  Google 


86  —  29  août  1863  — 

40  De  Chenelette  (Théodoré),  rentier  à  Chenelette. 

41  Chollet  (Pierre-Benjamin),  fabricant  à  Claveisolles. 

42  Chavanis  (Marc),  fabricant  à  Grand  ri  s. 

43  Condemine  (Claude),  fabricant  àGrandris. 
14  Dulac  (Etienne),  fabricant  à  Grandris. 

45  Perret  (Jean-Augusie),  adjoint  au  maire  de  Laraure. 
40  Sapin,  maire  de  Poule. 

47  Gelay  (Jean-Baptiste),  rentier  à  St-Nizier-d'Azergues. 

48  Lacroix  (Etienne),  adjoint  au  maire  de  St-Nizier-d'A- 

zergues. 

49  Lacroix  (Philidor),  propr.  à  St-Vincent-de-Reins. 

20  Corgié  (Claude-Marie),  maire  de  Thel. 

21  Gandoger  (Jean-Michel),  adjoint  au  maire  d'Amas. 

22  Mougoin  (Claude-François),  propr.  à  Blacé. 

23  Blanc  (Charles),  propr.  à  Cogny. 

24  Savigny-Chanel  (Claude),  propr.  à  Cogny. 

25  Turel  (André),  maire  de  Cogny. 

26  Carret  (Jean-Louis),  propr.  à  Denicé. 

27  Lemeau  de  Talancé  (Ludovic),  propr.  à  Denicé. 

28  De  Longchamp  (Charles-Jules),  propr.  à  Gleizé. 

29  Dalmais  (Jules-Joseph),  propr.  à  Gleizé. 

30  De  Longevial  (Maurice),  propr.  à  Gleizé. 

31  Buy  (Jean-François),  propr.  à  Lacenas. 

32  Germain  (Stéphane),  propr.  à  Lacenas. 

33  Burdel  (François),  propr.  et  maire  de  Limas. 

34  Sandrin  (Sébastien-Thomas),  propr.  à  Rivolet. 

35  Sangouard  (Etienne) ,  propr.  et  Maire  de  Saint-Cyr-le- 

Châtoux. 

36  Des  Garéts  (François),  propr.  à  St-Julien. 

37  Roche  (Adolphe),  propr.  à  St-Julien. 

38  Laveur  fils,  géomètre  à  Salles. 

39  De  Vauxonne  (René-Louis- Jules),  maire  de  Vaux. 

40  Colliard  (Laurent),  géomètre  à  Vaux. 

44  Rostaing  (François),  propr.  à  Vaux. 

42  Desmours,  propr.  et  maire  du  Bois-d'Oingt. 

43  Moiroud  (Jean -Claude),  propr.  àChâtillon-d'Azergues. 

44  Glénard  (Jean-François),  propr.  à  Chessy. 
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45  Paquet  (Antoine-Marie),  propr.  à  Chessy. 

46  Pierron  (Anloine-Marie),  propr.^à  Chessy. 

47  Desairgean  (Jean-Marie),  propr.  à  Légny. 

48  Jacquier  (Denis-Marie),Jpropr/à  Saint-Vérand. 

49  Margaud  (Pierre),  négociant  à  Tarare. 

50  Matagrin  (Adrien),  à  Tarare. 

51  Savigny  (Claude),  propr.  à  Ville~sur-Jarnioux. 

52  Chapon  (Jean),  propr.  àCours. 

53  Fusil-Perrier,  propr.  à  Cours. 

54  Suchel  (Camille),  rentier  à  Thizy. 

55  Berchoud  (Pierre-Gabriel),  à  Saint-Romain-de-Popey. 

56  Bonnabaud  (Pierre-Jules),  architecte  à  Tarare. 

57  Desaintjean  fils  (Frédéric-Guillaume-Jean),  propr.  aux 

01  mes. 

58  Estragnat  (Alcipe),  négociant  à  Tarare. 

59  'Fion  (Jules),  négociant  Jà  Tarare. 

60  Flandre  (Léonard),  maître  de  poste  à  Tarare. 

61  Girin  (Melchior),  négociant  à  Tarare. 

62  Lièvre-Paques  (Jean-Marie),  propr.  à  St-AppoHnaire. 

63  Massard  (Delphin),  propr.  et  fabricant  à  Tarare. 

64  Vissoux,  propr.  à  DareizTé. 

65  Blanc  (Benoît),  propr.  à  Montmelas. 

66  Buthieu  (Pierre-Catherin),  propr.  à  Cogny. 

67  Chrétien  (Louis),  propr.  à  Denicé. 

68  Longin  (Pierre),  propr.  à  Cublize. 

69  Tholin-Bost  (Jean-Marie),  propr.  à  Amplepuis. 

70  Perrier  (Roure),  banquier  à  Thizy. 

71  Poizat,  maire  du  Bourg-de  Thizy. 

72  Pasquer-Desvignes,  négociant  à  Saint-Lager. 

Le  Conseil  entend  le  rapport  qui  lui  est  fait  au  nom  de 
la  Commission  spéciale  des  vœux. 

Magistrature.  Le  ConseiPgénéral  du  Rhône 

Réitère  le  vœu,  plusieurs  fois  exprimé  par  lui,  qu'une 
position  plus  convenable  soit  attribuée  à  la  magistrature 
de  Lyon,  entre  celle  de  Paris  et  celle  des  autres  grandes 
villes  de  l'Empire, 
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« 

m  Réunion       II  renouvelle  le  vœu  que  lé  canton  de  Villeurbanne,  qui 

du  canton  do  .  t  .  ■      '   »  . 

vuieorbanno  appartient  au  département  du  Rhône  et  touche  à  la  ban- 
de ljipo.    lieue  de  Lyon,  soit  détaché  du  diocèse  de  Grenoble  et 
annexé  à  celui  de  Lyon. 


au  dVpaaement    U  persiste  dans  le  vœu  qu'il  a  souvent  émis,  et  lon- 
dnloHUN  guement  développé  dans  sa  session  de  1862,  pour  obte- 
^."■îlîfcei  nir  l'incorporation  au  déparlement  du  Rhône  des  com- 
cisabonay.  munes     Sathonay,  RiNieux,  Neyron  et  Miribel  qui  lont 
partie  du  département  de  l'Ain. 

_   

canal  Emet  le  vœu  qu'une  prompte  exécution  soit  assurée  au 
canal  Saint-Louis,  dont  l'ouverture  a  élé  ordonnée  par  un 
décret  du  10  mai  dernier,  et  dont  la  réalisation  doit  avoir 
les  plus  heureux  résultats,  non-seulement  pour  les  Uilé- 
rèts  du  département  du  Rhône,  mais  pour  les  intérêts 
généraux  du  commerce,  et  qu'il  soit  exécuté  dans  toutes 
les  dimensions  de  longueur  et  de  largeur  propres  à  sa 
destination. 


<e  uSciii°hrret  ^e  Conseil  général,  Par  les  motifs  exprimés  à  sa  der- 
11  nière  session,  renouvelle  avec  insistance,  le  vœu  tendant 
à  ce  que  la  station  de  la  Croix-Barret  soit  enfin  ouverte 
aux  voyageurs. 

Cette  station  a  touj  ours [ figuré  sur  les  journaux  de 
chemins  de  fer  et  sur  les  tableaux  affichés  dans  toutes  les 
gares,  sans  avoir  toutefois  aucune  existence  sut*  le  ter- 
rain, son  établissement  ayant  toujours  été  retardée  par 
la  compagnie  de  la  Méditerranée. 

Ce  n'est  que  tout  récemment  que  la  station  de  la  Croix- 
Barret  n'a  plus  été  inscrite  sur  les  journaux  et  les  tableaux 
des  gares;  mais  la  compagnie  n'a  pu  s'affranchir  ainsi  de 
son  obligation. 

Une  station  à  la  Croix-Barret  est  nécessaire  pour  toute 
l'agglomération  lyonuaisè  de  la  rive  gauche  du  Rhône, 
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pour  touté  la  partie  méridionale  surtout  ;  c'est-à-dire  pour 
une  population  de  40,000  âmes  et  plus,  qui  proteste 
par  ses  pétitions  contre  une  suppression  évidemment 
arbitraire. 

Le  Conseil  général, 

Considérant  que  le  décret  du  17  mars  1852  qui  res- 
treint aux  sept  départements  du  midi  le  droit  de  viner 
les  vins,  porte  un  grand  préjudice  aux  départements  aux- 
quels la  prohibition  a  été  appliquée; 

Emet  le  vœu  que  ce  droit  soit  étendu  à  tous  les  dépar- 
tements vinicoles. 


'primïim'  ^e  C°nse'l  général  exprime  sa  vive  sympathie  pour  la 
sollicitude  que  montre  le  gouvernement  pour  l'améliora- 
tion de  la  position  des  instituteurs  primaires.  Il  émet  le 
vœu  que  le  gouvernement  persiste  dans  celte  voie  et 
qu'il  étende  celte  sollicitude  à  la  position  des  institu- 
trices. 

^rim.^00  Le  Conseil  général, 

prof«"0ioîneue  Considérant  que  la  nomination  d'une  commission 
chargée  d'étudier  la  grande  question  de  l'instruction 
primaire  et  secondaire  professionnelle  a  été  accueillie 
dans  toute  la  France  avec  une  unanime  faveur;  que 
le  déparlement  du  Rhône,  dont  la  richesse  industrielle 
et  commerciale  dépend  surtout  de  l'instruction  et  de  l'in- 
telligence de  ses  enfants,  est  tout  à  fait  intéressé  à  celte 
question, 

Emet  le  vœu  que  le  travail  delà  commission  commence 
le  plus  tôt  possible  et  soit  poussé  avec  la  plus  grande 
activité. 

^caisies       Le  Conseil  général  frappé  des  difficultés  qu'éprouvent 
b     nos  populations  agricoles  pour  profiter  des  caisses  d'é- 

22 
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pargne  dpnt  elles  auraient  encore  plûs  besoin  que  les 
populations  urbaines,  émet  le  vœu  que  tous  les  bureaux 
de  poste  de  l'Empire  soient  organisés  de  manière  à  fonc- 
tionner aussi  comme  caisses  d'épargne. 

Le  Conseil  général, 

.  de»  ponts  , 

*"  ljm.*"*  Considérant  que  l'affranchissement  des  ponts  sur  le 
Rhône  a  donné  une  grande  valeur  aux  propriétés  des 
Brotteaux  en  y  appelant  la  population ,  mais  que  cette 
mesure  ayant  fait  éprouver  en  même  temps  un  grand 
préjudice  à  l'ancienne  ville  de  Lyon,  et  surtout  aux  par- 
ties de  la  rive  droite  de  la  Saône ,  l'équité  exigerait  l'ac- 
quisition de  tous  les  ponts  établis  sur  la  Saône; 

Emet  le  vœu  que  des  mesures  soient  prises  pour  arriver 
promptement  à  l'affranchissement  des  ponts  de  la  Saône. 

m^Sdpai  *  Sur  le.  vœu  proposé  par  plusieurs  membres  de  voir  la 
ville  de  Lyon  revenir  3run  Conseil  municipal  élu  par  les 
habitants; 

Le  Conseil  général,  sans  contester  d'une  manière  ab- 
solue la  vérité  de  la  théorie  sur  laquelle  s'appuie  le  vœu 
qui  lui  est  (soumis,  estime  qu'en  l'état  des  choses  et  en 
présence  des  grandes  transformations  opérées  ou  en  cours 
d'exécution,  toute  discussion  serait  inopportune  et  ajour- 
ne l'examen  du  vœu  formulé. 


•Je  Lyon. 


àuî'"d0M»e  Conseil  général, 

Seut-Préfeetare  Vu  le  vœu  émis  par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Vil- 
*  lefranche  ; 

Considérant  l'importance  toute  exceptionnelle  de  l'ar- 
rondissement de  Viïlefranche,  son  voisinage  de  la  seconde 
ville  de  l'Empire  ; 

Emet  le  vœu  que  cet  arrondissement  soit  élevé  à  la 
première  classe. 
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Jjjj  Le  Conseil  général, 

,gne°"'  Appelle  la  sollicitude  du  gouvernement  sur  la  néces- 
sité de  soumettre  les  ouvriers  des  campagnes  aux  règles 
imposées  aux  ouvriers  des  villes,  et  notamment  de  créer 
des  livrets  agricoles.  L'intérêt  des  maîtres,  celui  des  ser- 
viteurs, demandent  que  les  antécédents  de  ceux-ci  soient 
étudiés ,  que  les  mauvaises  manœuvres  de  tous  soient 
réprimées  et  que  la  bonne  foi  et  la  confiance  président  à 
des  rapports  nécessaires. 

a,"iîea  fer    Le  Conseil  exprime  les  vœux  : 
é«  i 


1°  Que  les  travaux  de  construction  du  chemin  de  1er 
de  Lyon  à  Roanne,  par  Tarare,  soient  continués  sans 
désemparer  et  avec  toute  l'activité  possible,  non-seule- 
ment pour  réparer  le  temps  perdu,  mais  encore  pour  que 
les  populations  ouvrières,  si  malheureuses  parle  chômage 
des  industries  colonnières,  trouvent  dans  l'exécution  de  ces 
travaux  des  moyens  d'existence  ; 

Ecole  2°  Qu'une  école  prolessionnelle  soit  créée  à  Tarare  dans 
^SîS!*  l'intérêt  de  l'industrie  cotonnièrc  ; 

fùu        3°  Que  les  fûts  servant  au  commerce  des  vins  aient 
de  itqoidet.        capacité  uniforme  basée  sur  l'hectolitre  et  ses  di- 
visions. 


Vœux 
des  Conseils 


D'autres  vœux  ont  été  émis  par  divers  membres  du  Con- 
'.  seil  et  par  les  Conseils  d'arrondissement  de  Lyon  et  de 
Villefranche. 

chonin  de  fer  Le  Conseil  recommande  à  toute  la  sollicitude  de  M.  le 
Méalirlinée.  Sénateur  le  vœu  tendant  à  ce  qu'une  plus  grande  exlen- 
miieis  d-.iier  sion  S0U  donnée  par  les  compagnies  de  chemins  défera 

ci  retour.  i  i  w 

la  délivrance  des  billets  d'aller  et  retour,  et  spéciale- 
ment qu'il  en  soit  donné  sur  toute  la  roule  de  Lyon  à 
Valence. 
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propositions  II  appelle  l'attention  de  l'administration  sur  ceux  dont 
la  réalisation  appartient  plus  spécialement  ou  à  l'auto- 
rité départementale  ou  à  l'autorité  municipale,  ainsi 
pour  celui  :  de  la  création  d'un  hospice  de  vieillards  et  in- 
curables à  la  Croix-Rousse;  d'ouverture  ou  de  classement 
de  voies  de  communication,  de  la  modération  dans  les 
patentes  dans  ces  aunées  de  crise  commerciale.  Le  Conseil 
s'associe  à  ceux  émis  par  le  Conseil  d'arrondissement  de 
Lyon,  ayant  un  intérêt  général  et  dont  plusieurs,  soit  dans 
cette  session,  soit  dans  celles  précédentes  ont  fait  l'objet 
de  ses  délibérations. 

Les  affaires  à  l'ordre  du  jour  étant  épuisées ,  M.  le 
Président  remercie  M.  le  Sénateur  du  concours  qu'il  a 
bien  voulu  prêter  au  Conseil  pendant  tout  le  cours  de  cette 
session,  et  déclare  close  la  session  de  1863. 

II  est  cinq  heures.  La  séance  est  levée,  et  ont  signé  tous 
les  membres,  après  lecture  faite. 
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Compte  départemental  de  1862.  —  Règlement 

définitif. 

Un  décret  impérial ,  en  date  du  23  janvier  1864,  a  réglé 
définitivement  le  compte  des  recettes  et  dépenses  départe- 
mentales de  l'exercice  1862. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  ce  document  sous  vos  yeux,  en 
vous  priant  de  vouloir  bien  me  donner  acte  de  la  communi- 
cation que  je  vous  en  fais. 

Un  exemplaire  du  compte  ainsi  réglé  sera  remis  à  chacun 
de  MM.  les  membres  du  Conseil  général ,  à  l'ouverture  de  la 
session. 


Compte  départemental  de  1863.  —  Présentation. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  le  compte , 
au  V'  juillet  4864,  des  recettes  et  des  dépenses  départe- 
mentales ordinaires,  facultatives,  extraordinaires  et  spéciales 
ressortissant  au  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice 
1863.  Ce  compte  présente  par  section  et  par  article  les 
résultats  suivai.ls  : 
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Cetexcédant,  annulé  au  1er  juillet  1864,  se  rattachera  en 
partie  au  budget  de  1864  en  ce  qui  concerne  :  1°  les 
dépenses  de  1863,  qui,  quoique  mandatées,  n'ont  pas  été 
acquittées  en  temps  utile  ;  2°  les  dépenses  effectuées  et  non 
mandatées  ;  3°  les  dépenses  allouées  mais  non  exécutées 
en  1863  et  dont  la  continuation  aura  lieu  en  1864.  Le  surplus, 
composant  les  fonds  libres  proprement  dits,  sera  réuni  aux 
ressources  de  même  nature  de  Tannée  1865  et  recevra  la 
destination  que  vous  lui  assignerez  dans  le  budget  de 
Pexercice  prochain. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien,  après  examen, 
arrêter  le  compte  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter, 
conformément  aux  résultats  sommaires  établis  ci-dessus. 
Les  nombreux  détails  consignés  dans  la  colonne  des  obser- 
vations faciliteront  cet  examen,  qui  devra  faire  l'objet  d'une 
délibération  spéciale. 

Je  crois  devoir,  à  cette  occasion,  rappeler  à  M.  le  Président 
du  Conseil  que,  conformément  à  l'article  24  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  H  devra  adresser  directement  à  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  avant  la  clôture  de  la  session,  les  observa- 
tions dont  le  compte  pourrait  être  l'objet,  ou,  à  défaut 
d'observations,  informer  lui-même  son  Excellence  de  la 
sanction  provisoire  donnée  par  le  Conseil  général  à  cet 
acte  important  de  la  comptabilité  départementale. 


Réparations  au  Tribunal  civil  de  Villefranche. 

SOUS-CHAPITRE  !.  —ART.  Ie'. 

Depuis  plus  de  quinze  ans  aucune  réparation  n'a  été  faite 
dans  les  Bureaux  du  Greffe  au  Tribunal  civil  de  Villefranche, 
dont  l'état  de  propreté  n'est  plus  convenable. 

Les  travaux  à  exécuter  dans  cette  partie  du  Tribunal  exi- 
geront une  dépense  de  650  fr.,  que  j'ai  dû  inscrire  au  budget 
de  l'exercice  prochain  et  que  je  vous  prie  d'approuver  :  elle 
figure  à  l'art.  1  du  sous-chapitre  I. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  devis  de  celle  dépense 
accompagné  d'un  rapport  de  l'archilecle  du  département 
qui  en  justifie  la  nécessité. 


Réparations  à  la  Caserne  de  Gendarmerie 
de  Villefranche. 

SOCS-CHAPITRE  I.  —  ART.  2. 

Un  devis,  s'élevant  à  1,130  fr.,  a  été  dressé  par  M.  l'ar- 
chilecte  du  département  pour  la  réparation  du  logement  des 
Gendarmes  à  la  Caserne  de  Villefranche,  réparation  signalée 
comme  étant  d'une  nécessité  absolue. 

11  s'agit  du  badigeon  des  murs  et  des  plafonds ,  ainsi  que 
de  l'établissement  de  plinthes  et  de  cimaises  pour  éviter  la 
dégradation  des  enduils. 

Je  prie  le  Conseil  d'approuver  cette  dépense  en  mainte- 
nant au  budget  de  l'exercice  prochain  le  crédit  qui  doit  y 
pourvoir  et  que  j'ai  inscrit  à  l'art.  2  du  sous-chapitre  I, 

Ci-joint  le  devis  accompagné  d'un  rapport  de  M.  l'archi- 
tecte du  département. 


Ëntretien  de  l'hôtel  et  des  bureaux  de  l'Hôtel-de  -Ville. 

SOUS-CHAPITRE  I.  —  ART.  3. 

Depuis  18î>6,  date  des  premiers  travaux  de  restauration 
de  l'IIôtel-de-VilIe,  celle  restauration,  continuée  chaque  an- 
née, a  pris  graduellement  un  plus  grand  développement, 
et,  par  suite,  la  dépense  d'enlrelien  des  bâtiments  de  l'hôtel 
et  des  bureaux  de  l'administration,  que  le  département  et  la 
ville  supportent  par  moitié,  s'est  accrue  dans  la  même  me- 
sure. 
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11  n'est  plus  possible  de  satisfaire  à  cette  dépense  avec 
les  deux  crédits  annuels  de  3,000  fr.  portés,  l'un  au  budget 
départemental,  l'autre  au  budget  municipal  ;  déjà,  en  pré- 
sentant au  Conseil  municipal  le  budget  de  l'exercice  courant, 
j'ai  dù  lui  proposer  de  porter  la  part  contributive  de  la  ville 
à  6,000  fr.  Cette  proposition,  justifiée  par  une  évidente  né- 
cessité, a  été  admise. 

Le  contingent  du  département  doit  subir  une  semblable 
augmentation,  et  je  prie  le  Conseil  de  vouloir  bien  l'allouer. 

Les  3,000  fr.  à  ajouter  au  crédit  d'égale  somme  voté  pour 
l'entretien,  en  1864,  des  bâtiments  et  des  bureaux  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  pourront  être  prélevés  sur  les  ressources  de  cet 
exercice  sans  toucher  à  l'économie  du  budget.  Ce  prélève- 
ment fait  l'objet  d'un  rapport  spécial  qui  vous  sera  soumis. 

Le  crédit  de  6,000  fr.  inscrit  au  budget  de  l'exercice  pro- 
chain pour  la  même  destination ,  est  compris  parmi  ceux 
auxquels  doit  pourvoir  l'ensemble  de  nos  ressources  ordi- 
naires, et  l'augmentation  qu'il  comporte  ne  géne  en  rien  les 
autres  services  :  il  figure  à  l'article  3e  du  sous-chapitre  I. 


Entretien  de  l'hôtel  et  des  bureaux  de  la 
Bous-Préfecture  de  Villefranche. 

SOUS-CHAPITRE  I.   — ART.  4. 

J'ai  reproduit  au  budget  de  l'exercice  prochain  le  crédit 
de  500  fr.  affecté,  chaque  année,  à  l'entretien  de  l'hôtel  et 
des  bureaux  de  la  Sous-Préfecture  de  Villefranche. 

Il  est  inscrit  à  l'art.  4  du  sous-chapitre  I,  et  je  prie 
le  Conseil  de  vouloir  bien  le  maintenir. 


Entretien  des  bâtiments  des  Tribunaux  civils. 

SOLS-CHAPITRE  I. — ART.  5. 

Au  budget  de  l'exercice  courant  figure  une  somme  de 
2,400  Xr.  affectée  aux  dépenses  d'entretien  des  bâtiments 
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des  Tribunaux  de  première  instance  de  Lyon  et  de  Ville- 
franche. 

J'ai  porté  un  crédit  semblable  dans  mes  propositions 
de  budget  pour  l'exercice  prochain  au  sous-chapitre  1, 
art.  5,  et  je  vous  prie  de  le  maintenir  en  conservant  d'ail- 
leurs la  répartition  qui  en  a  déjà  été  faite,  savoir  : 

Pour  le  Tribunal  de  première  instance  de  Lyon.   2,000  fr. 

Pour  celui  de  Villefranche   400 

Total  égal.  .   2,400  fr. 


Entretien  des  Prisons  de  Lyon  et  de  Villefranche. 

SOUS-CHAPITRE  I.  —  ART.  6. 

Il  a  été  pourvu ,  pour  Tannée  courante ,  à  l'entretien 
des  maisons  de  correction  et  de  justice  de  Lyon,  ainsi 
que  de  la  maison  d'arrêt  de  Villefranche,  au  moyen  d'une 
allocation  de  7,500  fr.  ainsi  répartie  : 

Maison  de  correction  de  Lyon   4,000  fr. 

Maison  de  justice  de  Lyon  3,000 

Maison  d'arrêt  de  Villefranche   500 

Somme  égale.  7,500  fr. 

J'ai  porté  un  crédit  semblable  au  budget  de  l'exercice 
prochain,  sous-chapitre  I.  —  art.  6.  Je  vous  prie  de  le 
maintenir  avec  la  même  répartition. 


Entretien  des  casernes  de  Gendarmerie  de  Lyon 

et  de  Villefranche. 

Sous-chapitre  i.  —  Art.  7. 

J'ai  reproduit  dans  mes  propositions  pour  le  budget  de 
l'exercice  prochain,  au  sous-chapitre  1,  —  art.  7,  le 
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crédit  de  3,000  fr.  qui  ligure  au  budget  de  Tannée  cou- 
rante pour  l'entretien  des  casernes  de  gendarmerie  de 
Lyon  et  de  Villefranche ,  avec  cette  répartition  : 

Caserne  de  Lyon   2,300  fr. 

Caserne  de  Villefranche   700 

Somme  égale   3,000  fr. 

Je  prie  le  Conseil  de  maintenir  ce  crédit. 


Loyers  des  bureaux  de  l'inspection  académique. 

SOtS-CHAPITRE  III.  —  ART.  3. 

Les  locaux  destinés  aux  services  départementaux  n'offrant 
pas  d'emplacement  disponible  pour  y  établir  les  bureaux  de 
l'inspection  académique,  vous  avez  voté  annuellement  un 
crédit  de  1,500  fr.  pour  la  location  de  l'appartement  par- 
ticulier dans  lequel  on  les  avait  installés,  quai  de  la  Cha- 
rité, 39. 

On  avait  souvent  signalé  l'inconvénient  d'avoir  choisi  pour 
ce  service  un  lieu  aussi  éloigné  du  centre  de  la  Ville,  et  sur- 
tout de  la  Préfecture,  avec  laquelle  l'inspection  est  fréquem- 
ment en  rapport.  D'accord  avec  le  nouveau  titulaire,  j'ai 
loué,  au  nom  du  département,  rue  Impériale,  66,  un  local 
qui  est  beaucoup  plus  rapproché  de  ces  deux  points,  tout  en 
restant  aussi  à  proximité  du  siège  de  l'Académie,  situé  quai 
de  la  Charité,  23. 

Toutefois,  le  loyer,  fixé  précédemment  à  1,500  fr.,  a  dû 
être  élevé  à  1,800  fr.,  à  raison  de  la  plus-value  des  maisons 
dans  ce  quartier,  et  c'est  ce  dernier  chiffre  que  je  vous  prie 
de  voter  au  budget  de  1865,  comme  dépense  mise  à  In 
charge  du  département  par  l'article  10  delà  loi  du  14  juin 
1854. 

11  me  parait  également  convenable  de  porter  à  1,800  fr.  le 
crédit  de  1,500  fr.  alloué  pour  cette  destination  au  budget 
de  l'exercice  courant,  attendu  que  l'administration  est  entrée 
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en  jouissance  du  nouveau  local  dès  le  1"  janvier  1864.  Cette 
augmentation  de  crédit,  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  ac- 
corder, peut  avoir  lieu  par  voie  de  virement,  et  est  comprise 
dans  un  projet  collectif  de  modification  des  crédits  du  bud- 
get de  l'exercice  4864,  qui  est  soumis  à  votre  examen  dans  la 
présente  session. 


Mobilier  des  hôtels  de  Préfecture  et  de  Sous-Préfecture 
et  du  local  affecté  au  service  départemental 
de  l'instruction  publique. 

SOUS-CHAPITRE  IV  ,  ARTICLES  1  A  3. 

J'ai  inscrit  au  sous-chapitre  IV  du  budget  départemental 
de  1863  les  crédits  suivants  : 

Art.  l'r.  Entretien  du  mobilier  de  l'hôtel  de 
Préfecture   10,000  fr. 

Art.  2.  Entretien  de  l'hôtel  de  la  Sous-Pré- 
fecture de  Villcfranche   700 

Art.  3.  Entretien  du  local  affecté  au  service 
de  l'instruction  publique   50 

Total  ....  ~  10,750 

Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  en  voter  l'al- 
location. 

La  ville  de  Lyon  devant  prendre  à  sa  charge  une  moitié 
de  la  dépense  d'entretien  du  mobilier  de  la  Préfecture,  j'ai 
porté  en  recette  à  la  première  section  la  somme  de  5.000  fr. 
qui  représente  sa  part  contributive. 


Mobilier  départemental.  — Récolement. 

Conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  le 
Conseil  général  est  appelé  a  vérifier  chaque  année  le 
mobilier  appartenant  au  département.  Une  commission 
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assiste  aux  divers récolements  qui  peuvent  devenir  néces- 
saires dans  l'intervalle  d'une  session  a  l'autre  et  qui  sont 
faits  par  un  préposé  de  l'administration  des  Domaines, 
ainsi  que  le  prescrit  l'ordonnance  du  3  février  1830. 

Je  prie,  en  conséquence,  le  Conseil  général  de  vouloir 
bien  désigner  les  deux  membres  qui  doivent  composer 
cette  commission. 


Casernement  de  la  Gendarmerie. 

SOBS-CHAPITRE  V.  —    ART.  \*r  à  4. 
SOUS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  9. 

Les  frais  du  casernement  de  la  gendarmerie,  comme  la 
plupart  des  dépenses  départementales,  tendent  à  s'accroître 
d'année  en  année.  Ainsi,  par  une  circulaire  récente,  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  vient  d'adopter  un  nouveau  système  de 
stalles  pour  isoler  les  chevaux  dans  les  écuries,  et  Son  Ex- 
cellence a  décidé  que  les  départements  prendraient  à  leur 
charge  les  travaux  qu'exigera  l'application  de  ce  système 
dans  les  casernes  qui  leur  appartiennent  en  propre,  et  que 
ceux  à  exécuter  dans  les  casernes  tenues  à  loyer  reste- 
raient à  la  charge  des  propriétaires  au  fur  et  à  mesure  du 
renouvellement  des  baux. 

Un  projet  spécial  vous  est  soumis  pour  l'exécution  de  ces 
nouvelles  dispositions  dans  la  caserne  départementale  de  la 
rue  Sala.  Plus  tard,  j'en  ferai  préparer  un  autre  semblable 
pour  la  caserne  de  Villefranche,  afin  que  la  charge  ainsi  par- 
tagée en  plusieurs  années  soit  moins  sensible. 

Le  prix  actuel  des  loyers,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  baux, 
s'élève  à   37,420  fr. 

Quant  aux  frais  accessoires  et  aux  indemnités 
de  literie,  qui  figurent  au  budget  de  4864  pour 
3,000  fr.,  je  crois  devoir  vous  demander  pour 
cet  objet, en  1865,  une  augmentation  de  500  fr., 
qui  se  justifie  par  le  notable  accroissement  de 
ces  frais,  ci   3,500 

Total  40,920  fr. 
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Celle  dépense  sera  atténuée  toutefois  par  la  subvention  de 
1,900  fr.  qui  est  accordée  au  département,  sur  les  fonds  du 
budget  de  la  guerre,  pour  le  logement  des  officiers  de  Par- 
me dans  les  casernes.  La  somme  ci-dessus  de  40,920  fr.  est 
inscrite  ainsi  qu'il  suit  au  budget  de  18C5  : 

SOCS-CHAPITRE  V. 

Art.  1".  Eclairage,  remplacement  des  drapeaux  et  fourni- 


ture d'eau  dans  les  casernes   2,000  fr. 

Art.  2.  Loyers  et  Irais  de  baux   37,000 

Art.  3.  Réparations  locatives   700 

Art.  4.  Indemnités  de  literie   800 

Total  du  sous-chapitre  v.  .  .  .  40,500  fr. 

sous-chapitre  xx.  —  art.  9. 

Locaux  occupés  par  les  officiers  dans  les  caser- 
nes non-appartenant  au  département   420 

Total  égal. .  .  .  40,920  fr. 


Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  voter  ces  divers 
crédits. 

La  somme  de  1,900  fr.  allouée  au  département  pour  le  lo- 
gement des  officiers  a  été  portée  en  recette  à  la  deuxième 
section  du  budget  et  diminue  d'autant  la  charge  de  ce  bud- 
get. 


Entretien  du  mobilier  de  la  Cour  d'assises  et 

des  Tribunaux. 

SOUS-CHAPITRE  VI,  —  ART.  3. 

Un  crédit  de  500  fr.  est  affecté,  chaque  année,  au 
paiement  des  frais  d'entretien  du  mobilier  de  la  Cour 
d'assises  et  des  Tribunaux. 

Dans  mes  propositions  pour  le  budget  de  l'exercice  pro- 
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chain,  j'ai  reproduit  ce  crédit  à  Fart.  3  du  lous-cha- 
pitre  vi. 

Je  vous  prie  de  le  maintenir. 


Menues  dépenses  et  frais  de  parquet  de  la  Cour 
d'assises  et  des  Tribunaux. 

SOUS-CHAPITRE  VI.  —  ART.  6. 

Le  budget  de  l'exercice  courant  comprend  une  allocation 
de  35,550  francs,  affectée  au  paiement  des  menues  dépenses 
et  frais  de  parquet  de  la  Cour  d'assises  et  des  Tribunaux, 
avec  cette  répartition  : 

Tribunal  de  première  instance  de  Lyon  .  .  20,000  fr. 
Tribunal  de  première  instance  de  Viîlefran- 


che   2,000 

Cour  d'assises   2,400 

Tribunal  de  commerce  de  Lyon   10,100 

Tribunal  de  commerce  de  Villefranche .  .  .  .  650 
Tribunal  de  police  de  Lyon   400 

Somme  égale  ....  35,550  fr. 


Cette  allocation  a  été  reproduite  au  budget  de  l'exercice 
prochain  avec  la  même  répartition  :  elle  figure  à  l'art.  6  du 
sous-chapitre  vi. 


Menues  dépenses  des  Justices  de  paix. 

SOUS-CHAPITRE  VI.  —  ART.  7. 

Le  crédit  affecté  annuellement  aux  menues  dépenses  des 
Justices  de  paix  est  de  1,960  fr.,  et  la  répartition  en  est 


ainsi  faite  : 

A  chacune  des  huit  Justices  de  paix  de  Lyon 
120  fr.,  soit  ensemble   960  fr. 

A  chacune  des  vingt  autres  Justices  de  paix  du 
département  50  fr.,  soit   1,000 

Somme  égale   1,960  fr. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  maintien  de  ce  crédit 
pour  1865.  H  est  inscrit  à  Fart.  VI  du  sous-chapitre  7  du 
budget  qui  vous  est  soumis. 


Assistance  judiciaire. 

SOUS-CHAPITRE  VI.  —  ART.  8. 

Les  bureaux  d'assistance  judiciaire  continuent  à  rendre 
des  services  importants  aux  classes  indigentes.  Non-seule- 
ment ils  défendent  devant  les  tribunaux  des  droits  dignes 
d'intérêt  et  qui  sans  leur  secours  resteraient  compromis, 
mais  ils  contribuent,  dans  une  large  mesure,  à  éloigner  les 
plaideurs  des  cabinets  d'une  catégorie  de  gens  d'affaires 
dont  les  conseils  ne  sont  pas  aussi  désintéressés.  Les  ma- 
gistrats se  louent  également  des  lumières  que  les  membres 
des  bureaux  d'assistance  judiciaire  répandent  sur  les  causes 
les  plus  diffleiles. 

La  somme  de  800  fr.  que  vous  inscrivez  au  budget  dépar- 
temental, répartie  entre  les  bureaux  institués  près  des  tri- 
bunaux de  1"  instance  et  le  bureau  de  la  Cour  impériale, 
sufûsent  à  peine  à  couvrir  les  frais  d'impression,  de  chauf- 
fage et  d'éclairage  ;  néanmoins,  je  ne  vous  propose  que  de 
maintenir  le  même  crédit  au  budget  de  1865. 


Subvention  aux  Chambres  consultatives  d'Agriculture. 

SOUS-CHAPITRE  VI.  —  AI\T.  9. 

J'ai  inscrit ,  comme  les  années  précédentes,  au  sous-cha- 
pitre VI,  art.  9  un  crédit  de  500  francs  sous  le  titre  de 
subvention  aux  Chambres  consultatives  d?  agriculture. 

Le  décret  du  25  mars  1852  a  mis  les  frais  de  ces  assem- 
blées au  nombre  des  dépenses  obligatoires  des  départe- 
ments. 
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CHEMINS  DE  FER. 

J'ai  l'honneur  de  communiquer  au  Conseil  divers  rap- 
ports de  MM.  les  Ingénieurs  faisant  connaître,  dans  leur 
ensemble,  la  situation  de  chacune  des  voies  ferrées  qui  tou- 
chent au  département  du  Rhône ,  en  ce  qui  peut  intéres- 
ser ce  département. 

Voici  le  résumé  de  ces  rapports  : 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Cette  ligne,  depuis  Tannée  dernière,  a  continué  à  être 
l'objet,  dans  le  département  du  Rhône,  d'importantes  amé- 
liorations ayant  pour  but  la  consolidation  de  la  voie. 

La  station  de  Villefranche  vient  d'être  dotée  de  l'éclai- 
rage au  gaz.  La  cour  extérieure  a  été  agrandie,  et  de 
nouvelles  voies  de  garages  ont  été  installées.  Ces  amélio- 
rations demandent  à  être  complétées  par  l'allongement  des 
trottoirs  d'embarquement  des  voyageurs,  qui  a  été  ordonné 
depuis  plusieurs  années  et  auquel  la  Compagnie  n'a  pas 
encore  mis  la  main. 

La  gare  de  St-Germain  est  dans  ce  moment  l'objet  de 
grandes  modifications,  occasionnées  par  la  construction  de 
de  l'embranchement  de  Roanne  qui  vient  se  souder  sur 
ce  point  à  la  ligne  de  Paris-Lyon.  Un  remaniement  des 
voies  principales  a  été  nécessaire,  afin  de  diminuer  la 
pente  dans  l'étendue  de  la  nouvelle  gare.  Il  a  été  exé- 
cuté rapidement,  sans  avoir  causé  à  la  marche  habituelle 
des  trains  d'autre  inconvénient  qu'un  ralentissement  de 
quelques  minutes. 

Les  nouvelles  installations  de  la  gare  de  St-Gcrmain 
sont  en  cours  d'exécution. 

La  clôture  de  la  gare  de  Vaisc  vient  d'être  complétée. 
Des  murs  en  maçonnerie  ont  été  construits  en  rempla- 
cement des  haies  qui  existaient  encore  du  côté  de  Roche- 
cardon,  et  qui  étaient  insuffisantes  pour  la  protection  de 
la  gare. 
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La  gare  de  Perracbe  a  reçu  plusieurs  améliorations. 

La  halle  des  marchandises  a  été  agrandie  ;  un  bâtiment 
pour  l'administration  est  en  cours  d'exécution  ;  le  pavé 
en  cailloux  roulés  de  la  rampe  de  sortie  a  été  remplacé 
par  un  pavé  d'échantillon  ;  enfin,  le  sol  de  la  grande  halle 
des  voyageurs  a  reçu  un  revêtement  général  de  bitume. 

Les  communications  télégraphiques  des  gares  entre  elles 
continuent  à  être  insuffisantes  dans  la  section  de  Lyon 
à  Mâcon.  Les  gares  de  Belleville ,  Villefranche ,  Neuville, 
Vaise  et  Perrache ,  sont  seules  pourvues  d'appareils  télé- 
graphiques dans  le  département.  Le  bien  du  service  exi- 
gerait que,  de  même  que  cela  a  lieu  sur  des  lignes  moins 
fréquentées,  notamment  celles  de  Lyon  à  Genève  et  de 
Lyon  à  Grenoble,  toutes  les  gares  pussent  correspondre 
directement  entre  elles. 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée. 

L'ensemble  des  parties  de  ce  chemin  exploitées  dans  le 
département  du  Rhône  présente  une  situation  normale  qui 
ne  prêle  à  aucune  observation. 

Les  travaux  entrepris  pour  l'amélioration  de  la  gare  de  la 
Guillotière  sont  terminés.  La  Compagnie  est  dans  l'intention 
d'y  construire  un  quai  couvert  où  seraient  établies  d'autres 
voies  de  gare.  Un  projet  a  été  présenté  dans  ce  but. 

Ou  s'occupe  de  la  construction  d'un  quai  couvert  à  Saint- 
Fons  sur  la  droite  des  voies  principales  :  ce  travail  est  pres- 
que achevé. 

Chemin  de  fer  du  Bourbonnais. 

Divers  travaux  d'amélioration  ont  été  exécutés  sur  la 
partie  de  cette  ligne  comprise  dans  le  département  du 
Rhône. 

Les  deux  voies  principales  ont  été  renouvelées  entière- 
ment de  Terre-Noire  à  la  gare  de  Perrache  2.  La  traversée  de 
Lyon  sera  termiucc  sous  peu  de  jours,  si  elle  ne  l'est  déjà. 

De  nouvelles  voies  de  garage  pour  les  marchandises  ent 
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été  établies  aux  Arboras  et  livrées  au  service  de  l'exploi- 
tation. Les  installations  de  la  gare  de  Givors  seront  com- 
plétées par  un  quai  d'entrepôt  pour  les  cokes.  On  va  pra- 
tiquer aux  abords  de  la  même  gare  un  passage  en  dessous 
pour  la  rue  des  Servettes.  Enfin ,  de  uouvelles  voies  de  ga- 
rage ont  été  posées  dans  la  gare  de  Perrache  2,  et  Ton  s'oc- 
cupe du  remplacement,  suivant  les  besoins,  des  pièces  de 
charpente  du  tablier  du  pont  de  la  Mulatière. 

La  ligne  du  Bourbonnais,  complétée  à  la  fin  de  l'année  1861 
par  l'ouverture  de  la  section  de  Montargis  à  Nevers ,  n'a 
éprouvé  d'autre  changement,  dans  le  courant  de  la  dernière 
année,  que  l'ouverture  de  la  section  de  Firminy  au  pont 
de  Lignon  ,  le  9  novembre  4863,  et  celte  de  la  rectification 
d'Andrézieux  le  16  juin  dernier. 

Les  correspondances  avec  la  ligne  d'Orléans  à  Saincaize 
et  à  Moulins  sont  dans  les  mêmes  conditions  :  aucune  des 
lignes  transversales  qui  doivent  relier  les  deux  chemins  de 
la  Bourgogne  et  du  Bourbonnais  ne  sera  complétée  avant 
1866. 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève. 

L'exploitation  de  ce  chemin  se  poursuit  dans  de  bonnes 
conditions. 

Le  seul  fait  nouveau  qui  se  soit  produit  a  été  l'ouverture 
de  la  gare  des  marchandises  de  la  Part-Dieu  aux  bois,  pier- 
res et  houilles,  matières  encombrantes  dont  la  gare  de  la 
Guillolière  est  ainsi  déchargée. 

Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  se  raccorde  actuelle- 
ment au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée,  au  -delà 
de  la  gare  de  la  Guillolière,  par  une  courbe  tournée  dans  la 
direction  de  Marseille.  Par  suite  de  cette  disposition,  tous  les 
trains  circulant  entre  les  gares  de  Perrache  et  des  Brotteaux 
sont  obligés  de  faire  un  rebroussement  qui  entraîne  une 
assez  grande  perte  de  temps  et  nécessite  de  marcher  tender 
en  avant  entre  Perrache  et  la  Croix-Barret,  ce  qui,  dans  des 
gares  aussi  fréquentées  que  celles  de  Perrache  et  de  la  Guil- 
lolière, augmente  d'une  manière  fâcheuse  les  dangers  de  la 
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circulation.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  la  Compagnie 
a  présenté  le  projet  d'un  nouveau  raccordement,  dont  la 
courbure  est  en  sens  inverse  de  la  courbe  actuelle,  et  dont 
le  point  de  bifurcation  est  placé  dans  la  gare  de  la  Guillo- 
tière,  à  peu  de  distance  des  quais  couverts  :  ce  projet  est  à 
l'instruction. 

Dans  ses  deux  dernières  sessions,  le  Conseil  général  a 
exprimé  le  vœu  qu'une  station  de  voyageurs  fût  établie  à  la 
Croix-Barret.  Saisi  de  cette  question,  M.  le  Ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  une  pre- 
mière dépêche  du  8  avril  4863,  fait  connaître  les  considéra- 
tions qui  s'opposent  à  ce  que  l'administration  prescrive  à  la 
Compagnie  l'organisation  d'un  service  public  entre  les  sta- 
tions de  Saint-Fons  et  de  Lyon,  sur  un  point  où  se  joignent 
les  lignes  de  Genève  et  de  la  Méditerranée,  entre  la  gare  de 
la  Guillotière  et  la  gare  de  manœuvres  qui  en  dépend,  et  où, 
par  suite,  le  stationnement  de  trains  de  voyageurs  serait 
très-dangereux. 

M.  le  Ministre  insiste  spécialement  sur  celle  considération 
de  sécurité  qui  ne  permet  pas  que,  aux  abords  d'une  ville 
dont  le  trafic  est  aussi  considérable  que  celui  de  Lyon,  et  à 
un  point  de  bifurcation  où  les  trains  se  succèdent  avec  rapi- 
dité, on  autorise  l'arrêt  des  trains  de  voyageurs,  à  moins  de 
raisons  majeures  qui  n'existent  pas  dans  l'espèce. 

Par  une  seconde  dépêche  du  30  septembre  dernier,  Son 
Excellence  se  réfère  à  celle  du  8  avril  1863,  en  m'invilant  à 
faire  connaître  au  Conseil  les  motifs  qui  ne  permettent  pas 
d'accueillir  sa  réclamation. 

Ces  deux  dépêches  sont  ci-joinlcs. 

Chemins  de  fer  du  Dauphiné. 

Les  chemins  de  fer  du  Dauphiné  comprennent  les  lignes 
de  Lyon  à  Grenoble  par  Bourgoin ,  de  St-Rambcrt  à  Rives 
et  de  Valence  à  Grenoble  par  Moirans. 

Les  deux  premières  de  ces  lignes  sont  en  exploitation 
depuis  longtemps.  Celle  de  Valence  à  Grenoble  a  été  achevée 
le  9  mai  dernier.  Elle  n'est  exploitée  qu'à  une  seule  voie  ; 
mais  les  travaux  ayant  été  faits  pour  deux  voies,  on  pourra 
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poser  la  seconde  quand  les  besoins  du  trafic  le  demanderont. 

La  ligne  de  Valence  à  Grenoble  est  particulièrement  des- 
tinée à  mettre  en  communication  le  Midi ,  au-dessous  de 
Valence,  avec  le  Dauphiné,  la  Savoie,  et  même  la  Suisse , 
an  moyen  de  l'embranchement  de  Grenoble  à  Montmélian 
qui  est  en  cours  d'exécution.  Celte  nouvelle  ligne  passant 
près  de  Tullins,  St-Marcellin  et  Romans,  facilile  déjà  les 
relations  de  ces  villes  avec  Lyon.  On  peut  espérer  que  Ton 
fera  un  jour  l'embranchement  de  Tain  à  Romans,  et,  par  cet 
embranchement,  Lyon  serait  en  communication  directe  avec 
cette  partie  importante  de  la  vallée  de  l'Isère. 

La  Compagnie  s'occupe  des  deux  embranchements  de 
Crestetd'Ânnonay,  pour  lesquels  l'administration  supérieure 
a  autorisé  une  dépense  de  i  ,200,000  fr.  en  1864. 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Roanne  par  Tarare. 

Ce  chemin  est  en  voie  d'exécution  sur  tout  son  parcours, 
qui  présente,  entre  St-Germain  et  Roanne,  une  longueur  de 
70,671  mètres. 

Au  point  de  vue  de  l'avancement  des  travaux,  la  ligue  se 
forme  de  trois  sections  : 

4°  De  St-Germain  à  Tarare,  sur  une  longueur  de  33,800 
mètres  ; 

2°  De  Tarare  à  Amplepuis,  sur  une  longueur  de  40,777 
mètres  ; 

3°  D' Amplepuis  à  Roanne,  sur  une  longueur  de  26,094 
mètres. 

La  section  de  St-Germain  à  Tarare  est  très  avancée.  Tous 
les  ouvrages  d'art  sont  en  exécution  ou  terminés. 

Les  souterrains ,  au  nombre  de  sept ,  sont  entièrement 
percés.  On  s'occupe  de  l'approvisionnement  de  la  voie,  dont 
la  pose  sera  commencée  au  4«r  septembre  prochain. 

Les  bâtiments  des  stations  paraissent  en  retard;  cependant 
les  plates-formes  des  gares  sont  prêles ,  et  les  travaux  res- 
tant à  faire  pour  ces  stations  pourraient  seuls  retarder  l'ou- 
verture pour  le  printemps  de  4865. 

La  section  de  Tarare  à  Amplepuis  est  plus  en  retard. 
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L'époque  d'achèvement  de  cette  section  est  commandée  par 
le  percement  du  grand  souterrain  du  Sauvage,  de  2,926 
mètres.  Les  roches  granitiques  rencontrées  jusqu'à  présent 
rendent  ce  travail  très  difficile ,  et  il  est  peu  probable  que 
l'entrepreneur  puisse  le  terminer  avant  le  délai  stipulé  dans 
son  marché,  qui  est  de  quatre  ans,  à  partir  du  1er  octobre 
1863. 11  devrait  donc  avoir  fini  le  1er  octobre  1867. 

Les  travaux  sont  du  reste  bien  organisés  et  marchent  d'une 
manière  convenable.  11  y  a  lieu  d'espérer  que  si  les  délais 
prévus  ne  sont  pas  devancés ,  ils  ne  seront  pas  non  plus 
dépassés. 

La  section  d'Amplepuis  à  Roanne  est  à  peu  près  aussi 
avancée  que  celle  de  St-Germain  à  Tarare.  Les  souterrains 
ne  sont  pas  encore  complètement  ouverts,  mais  les  terrasse- 
ments restant  à  faire  sont  plus  faciles.  On  pourrait  aussi 
livrer  celle  section  au  printemps  prochain ,  comme  dans 
l'aulre  partie,  si  l'on  ne  perd  pas  de  temps  pour  les  bâliments 
des  stations. 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse. 

Celle  ligne  continue  a  èlre  exploitée  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Le  nombre  des  voyageurs  qu'elle  a  transporté  depuis  le 
3  juin  1862,  date  de  sa  mise  en  exploitation,  jusqu'au  31 
mai  dernier,  s'élève  à  4,218,379,  ce  qui  fait  une  moyenne 
par  jour  de  îi,786 

Celle  année  seulement,  à  parlir  du  22  février,  on  a  com- 
mencé le  transport  des  voilures  chargées  et  attelées  d'un  ou 
de  deux  chevaux.  Ce  service  supprime  tout  transbordement 
de  marchandises  et  ne  cause  aucune  gêne  au  service  des 
voyageurs  ;  aussi  commencc-t-il  à  être  apprécié  par  le  public. 

Comme  pour  celui  des  voyageurs,  ce  nouveau  service  n'a 
donné  lieu  à  aucun  accident,  et  il  se  fait  avec  la  plus  grande 
simplicité. 

Chemin  de  fer  de  Lyon  (Croix-Rousse)  à  Sathonay. 

Ce  chemin  a  été  ouvert  au  public  le  30  juillet  1863. 
La  Compagnie  n'a  plus  d'autres  travaux  à  faire  que  son 
raccordement  avec  la  ligne  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse,  qui 
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vient  d'être  approuvé  par  l'administration  supérieure ,  et 
quelques  travaux  complémentaires  aux  abords  de  la  ligne 
pour  les  chemins  déviés. 

Elle  a  transporté ,  jusqu'au  31  mai  dernier,  un  nombre 
total  de  506,296  voyageurs ,  soit  une  moyenne  par  jour  de 
4,649. 


Service  spécial  du  Rhône  et  de  la  partie  de  la  Saône 

qui  traverse  Lyon. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  rapport  dans 
lequel  M.  l'Ingénieur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhône  et 
de  la  Saône  expose  la  situation  de  son  service. 

Ce  rapport  fait  connaître  les  travaux  neufs  ordinaires  en 
cours  d'exécution  ou  qui  viennent  d'être  achevés  ;  les  travaux 
extraordinaires  de  navigation  ;  les  travaux  en  défense  contre 
les  inondations ,  et  enfin  les  travaux  encore  en  projet. 

Les  crédits  affectés,  en  1864,  pour  l'entretien  des  ouvrages 
intéressant  la  navigation  sur  le  Rhône  et  la  Saône,  s'élèvent 
à  75,000  fr.,  somme  suffisante,  avec  le  contingent  que  fournit 
la  ville,  pour  satisfaire  aux  nécessités  du  présent.  Ce  con- 
tingent, qui  avait  été  jusqu'ici  de  12,000  fr.,  devra  être  aug- 
menté dans  la  proportion  des  nouveaux  besoins  qui  se  sont 
produits,  par  suite  de  la  reconstruction  des  quais  de  Lyou. 
Il  y  sera  pourvu  par  le  budget  municipal. 

Les  travaux  neufs  ordinaires  en  cours  d'exécution  ou  ré- 
cemment achevés  sont  les  suivants  : 

Achèvement  de  t amélioration  du  Rhône  entre  Thil  et  Lyon. 

Celte  entreprise  a  eu  pour  but  de  créer  un  lit  mineur  de 
14,335  mètres  de  longueur,  en  régularisant  et  endiguant  les 
bras  de  Miribel  et  de  la  Pape.  Le  but  a  été  atteint,  caria  na- 
vigation se  fait  avec  la  plus  grande  facilité  dans  le  nouveau 
bras. 

Les  travaux,  aujourd'hui  terminés,  ont  donné  lieu  à  une 
dépense  totale  de  1,188,530  fr. ,  pour  laquelle  il  ne  reste  à 
créditer  que  7,030  fr. 
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Construction  du  bas -port  de  la  Charité. 

Ce  bas-port,  qui  s'étend  entre  le  pont  de  la  Guillotière  et 
le  pont  Napoléon  sur  une  longueur  de  1,047  mètres,  établit 
la  continuité  des  bas-ports  de  la  rive  droite  du  Bhône,  entre 
le  por.t  Saint-Clair  et  le  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée. 
Les  bateaux  à  vapeur  faisant  le  service  des  voyageurs  y 
trouveront  un  abordage  lacile  et  rapproché  de  la  partie  cen- 
trale de  la  ville. 

Les  travaux  sont  très  avancés  et  seront  terminés  dans  cette 
campagne. 

La  dépense  autorisée  est  de   329,5G3  fr. 

11  reste  à  créditer  79,59:2  fr. 

Levé  et  gravure  du  plan  du  Rhône. 

Le  plan  dont  il  s'agit  s'étend  depuis  le  Parc  (Ain),  point 
où  commence  la  navigation,  jusqu'à  Donzère  (Drômc),  sur 
une  longueur  de  328  kilomètres.  L'administration  supérieure 
a  autorisé  son  extension  sur  le  territoire  de  la  Savoie. 

Les  travaux  de  levé  sont  terminés ,  ceux  de  gravure  sont 
très  avancés,  et  le  plan  dans  son  ensemble  sera  achevé  en 
iSM. 

La  dépense  autorisée  est  de   153,891  fr.  40  c. 

Il  reste  à  créditer  0,004  fr.  GOc. 

Construction  du  bas-port  Saint-Antoine  sur  la  Saône. 

Ce  bas-port  fait  disparaître  le  remous  dangereux  qui  était 
causé  par  l'élargissement  anormal  du  lit  de  la  Saône.  Situé 
nu  centre  de  la  ville,  il  se  trouve  dans  les  meilleures  con- 
ditions pour  servir  d'embarcadère  aux  nombreux  bateaux  à 
vapeur  de  la  Saône. 

Les  travaux  sont  exécutés  aux  trois-quarts. 

La  dépense  autorisée  est  de   130,775  fr.  10  c. 

11  reste  à  créditer  57,742  fr.  72  c. 

Les  travaux  extraordinaires  d'amélioration  de  la  naviga- 
tion comprennent  : 

1°  La  reconstruction  (tune  digue  sépar olive  du  Rhône 
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et  de  la  Saône  à  Perrache,  travail  dont  la  dépense,  aujour- 
d'hui faite  et  soldée,  s'élève  à   474,71 9  fr.  78c. 

2°  La  conslrulion  (le  la  digue  des  rivières  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône,  au  droit  de  la  branche  insubmersible  de 
la  digue  séparalive ,  entreprise  également  terminée  et 
soldée  avec  une  dépense  de  149,020  fr.  Cl  c. 

Le  confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône  est  aujourd'hui 
régularisé  par  deux  grandes  ^digues  convergentes.  Pour 
obtenir  l'amélioration  complète  du  chenal  à  la  suite  de 
cet  endiguement1,  une  nouvelle  petile  digue  submersible, 
estimée  à  40.000  fr.,  devra  élre  construite  entre  celle  des 
Rivières  et  celle  de  l'Archevêque.  D'un  autre  côté,  un  bar- 
rage sera  exécuté  en  prolongement  de  celle  digue,  pour 
l'amélioration  du  passage  d'Oullins. 

Les  projets  de  ces  deux  entreprises  ont  clé  approuvés 
par  décision  ministérielle  du  20  juillet  dernier,  cl  une  partie 
des  travaux  vient  d'ôlre  adjugée  pour  son  éxecution  immé- 
diate. 

Les  travaux  de  défense  contre  les  inondations  s'appliquent 
à  la  ville  de  Lyon  et  à  la  ville  de  Givors. 

Pour  Lyon,  la  dépense  s'élevant  à  14,500,000  fr.  00  c. , 
est  répartie  par  moitié  entre  l'Etat  cl  la  ville. 

Sur  cette  dépense,  il  a  été  payé  une  somme  de  8,979,589  fr. 
72  c.  pour  les  travaux  terminés  au  31  décembre  1803. 

Les  travaux  en  cours  d'exécution  figurent  pour  un  chiffre 
de.  .  •   2,150,007  fr.  19  c. 

Ceux  restant  à  entreprendre  sont  : 

La  reconstruction  du  pont  d'Ainay,  l'exhaussement  du 
trolloir  de  rive  du  quai  d'Orléans,  l'exhaussement  de  la 
promenade  du  cours  Perrache  et  l'exhaussement  de  la  digue 
de  la  Vitriolerie. 

Pour  les  travaux  de  défense  de  Givors,  l'Etat  paie  les 
trois-quarts  de  la  dépense  ,  dont  le  chiffre  définitif  est 
de  ,  4GI,bOGfr.  95  c. 

Ces  travaux  consistent  dans  l'exhaussement  et  la  rectifi- 
cation du  quai  sur  une  longueur  de  922  mètres;  ils  sont 
terminés. 
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Les  travaux  en  projet  comprennent  : 

1°  La  construction  oVune  rampe  pour  le  tirage  des  bois 
au  cours  Rambaud. 

Le  projet,  approuvé  par  décision  ministérielle  du  31  mai 
1861,  et  dont  la  dépense  est  de  28,000  fr.,  consiste  dans 
rétablissement  d'une  rampe  inclinée  à  0m  08  par  mètre,  et 
d'une  largeur  de  8  mètres,  pour  remplacer  celle  qui  existait 
en  amont  du  pont  Napoléon,  supprimée  par  les  travaux 
d'exhaussement  et  de  rectification  du  quai  Tilsitt. 

2°  La  construction  oVune  chaussée  en  pavés  ^échantillon 
sur  les  quais  de  rive  gauche  de  la  Saône  entre  le  port  Neu- 
ville et  le  pont  de  Nemours. 

Le  projet,  approuvé  le  12  avril  1864,  porte  la  dépense  à 
112,000  fr. ,  dont  moitié  à  la  charge  de  l'Etat  et  l'autre 
moitié  à  la  charge  de  la  ville. 

Ces  travaux  se  combinent  avec  ceux  de  l'exhaussement 
du  quai  d'Orléans  pour  la  défense  de  Lyon  contre  les  inon- 
dations. 

3°  La  construction  d'une  banquette  de  halage  le  long  du 
quai  (VAlbret. 

Ce  projet  a  pour  but  de  combler  une  lacune  existant  sur 
la  rive  gauche  du  Rhône,  tous  les  quais  étant  aujourd'hui, 
sauf  sur  ce  point,  pourvus  de 'banquettes  de  halage  ou  de 
bas-ports  ;  son  exécution  fera  disparaître  les  inconvénients 
sérieux  résultant  du  service  de  halage  qui  se  fait  aujourd'hui 
sur  le  quai  d'Albret  même. 

La  dépense ,  partagée  entre  l'Etat  et  la  ville,  s'élève  à 
70,000  fr. 

4°  La  construction  d'un  quai  à  la  Mulatière. 

Ce  projet  a  pour  but  de  mettre  le  quai  de  la  Mulatière  en 
communication  avec  celui  des  Etroits  et  de  fixer,  d'une  ma- 
nière régulière ,  la  rive  droite  de  la  Saône  en  aval  du  pont 
de  la  Mulatière. 

En  approuvant  en  principe  ce  projet  par  décision  du  13 
janvier  1864,  M.  le  Ministre  a  décidé  qu'un  sixième  de  la 
dépense  serait  supporté  par  les  riverains  intéressés,  en 
vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  Sou  Excellence  a 
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ordonné  la  mise  à  l'enquête  du  projet  des  Iravaux  et  d'un 
projet  de  règlement  pour  la  formation  d'un  syndicat. 
La  dépense  est  évaluée  à   120,000  fr. 

5°  L'amélioration  de  la  navigation  au  passage  àe  Solaize, 
en  amont  de  Vernaison. 

Les  travaux  projetés  comprennent  la  construction  de  deux 
digues  basses  ;  Tune,  sur  la  rive  droite  ;  l'autre,  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône,  d'une  longueur  totale  de  2,415  mètres, 
élevées  à  2  mètres  sur  réliage. 

Ce  projet,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  500,000  fr. ,  est 
actuellement  soumis  au  Conseil  d'Etat. 

G0  Vamèlioralion  de  la  navigation  au  passage  de  Bans 
et  Loire. 

Les  ouvrages  projetés  pour  la  rectification  de  ce  passage 
s'élendent  sur  environ  5  kilomètres.  Ils  consistent  dans  le 
barrage  des  lùncs  de  Dans  et  Loire,  et  le  barrage  da  bras 
principal  du  Rhône,  dans  le  but  de  fixer  le  chenal  le  long 
de  la  rive  gauche  qui  est  défendue  par  la  digue  des  Tuileries. 

Un  syndicat  doit  cire  formé  pour  représenter  les  proprié- 
taires intéressés  et  concourir  à  la  dépense  pour  une  somme 
de  près  de  35,000  fr. 

La  dépense  totale  sera  de   280,000  fr. 

7°  La  défense  de  Faulx-en-Velin  contre  les  corrosiom  du 
Rhône. 

Par  délibération  du  19  mars  18GI,le  Conseil  municipal  de 
Vaulx-en-Velin  a  demandé  que  les  rives  du  Rhône  fussent 
défendues  contre  les  corrosions  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, offrant  de  participer  pour  un  tiers  à  l'exécution  des 
travaux. 

La  navigation  étant  complètement  désintéressée,  la  dé- 
pense des  Iravaux  à  faire,  dépense  évaluée  à  220,000  fr. , 
incombe  spécialement  aux  riverains  qui,  d'après  les  règles 
appliquées  dans  toute  l'étendue  du  Rhône,  auraient  à  en 
supporter  les  deux  tiers  au  moins. 

Le  projet  des  travaux  dont  il  s'agit  a  été  communiqué 
aux  intéressés,  afin  qu'ils  y  donnent  leur  adhésion  et  accep- 
tent les  charges  qui  en  résulteront  pour  eux. 

Cette  communication  est  restée  jusqu'ici  sans  résultat. 
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8*  Im  construction  (tune  digue  en  aval  des  îles  de  milieux. 

Ce  projet,  dont  la  dépense  s'élève  à  36,000  fr. ,  a  pour 
bat  d'arrêter  la  déviation  que  le  chenal  subit  à  la  sortie  du 
bras  navigable  rectifié  entre  Thil  et  Lyon.  11  consiste  en  un 
cordon  d'enrochements  de  370  mètres  de  longueur ,  ayant 
\  mètre  de  largeur  en  couronne  et  2  mètres  de  hauteur  sur 
réliage. 

9°  Vendiguement  déjà  mentionné  entre  la  digue  des  Ri- 
vières et  celle  de  f  Archevêque. 

L'ouvrage  projeté  consiste  en  un  tronçon  de  digue  de 
150  mètres  de  longueur,  entre  la  digue  des  Rivières  et  celle 
de  l'Archevêque,  dans  le  but  de  compléter,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  l'amélioration  du  passage  du  confluent  de  la 
Saône,  en  empêchant  la  déviation  du  chenal  du  Rhône  vers 
la  rive  gauche. 

La  dépense  du  projet  est  de   40,000  fr. 

10°  Le  prolongement,  également  mentionné  déjà  >  de  la 
digue  de  V Archevêque. 

Pour  améliorer  le  passage  d'Oullins  et  fixer  le  chenal 
navigable  le  long  de  la  digue  de  ce  nom,  il  est  nécessaire  de 
barrer  le  bras  principal  actuel  du  Rhône  par  le  prolon- 
gement de  la  digue  submersible  de  l'Archevêque.  Celte  di- 
gue aura  520  mètres  de  longueur  et  2  mètres  de  hauteur 
au-dessus  de  l'étiage. 

La  dépense  s'élèvera  à   65,000  fr. 


Service  de  la  Saône  en  dehors  de  Lyon. 

Comme  suite  à  l'exposé  qui  précède ,  j'ai  l'honneur  de 
mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  le  rapport  dans  lequel 
M.  l'Ingénieur  en  chef  de  la  Saône  en  dehors  de  Lyon 
rend  compte  de  son  service,  et  dont  voici  le  résumé  : 

Les  crédits  affectés  en  1864  à  la  navigation  de  la 
Saône ,  dans  la  partie  du  département  en  amont  de  Lyon, 
s'élèvent  à  26,609  fr.  15  c.  et  sont  destinés  à  pourvoir  aux 
dépenses  suivantes  : 
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1*  Personnel  des  agents  inférieurs  et  indemnités  de 

déplacement   6,000  fr.  •  c. 

2°  Frais  généraux   3,800  » 

3°  Entretien  des  ouvrages  dans  la 

traversée  du  département   16,609  15 

4°  Entretien  des  passages  d'eau.  .  .  500  • 

Total  égal   .   26,609  fr.  15  c. 

La  première  de  ces  dépenses  s'explique  par  sa  destination. 
La  seconde  comprend  les  frais  d'impression,  de  secours, 
elc. 

La  troisième  se  rattache  à  l'entretien  des  nombreuses 
défenses  en  perrés  et  digues  de  rétrécissement ,  et  des 
murs  de  quai  de  la  roule  départementale  de  Lyon  à  Neu- 
ville, dans  les  parties  où  cette  voie  est  usée  par  le  halage. 

Le  crédit  affecté  à  cette  dépense  est  faible  relativement 
aux  besoins,  surtout  à  cause  des  dragages  continuels  que 
nécessite  l'entretien  du  chenal  navigable  au  passage  de 
Collonges,  par  suite  de  l'abaissement  du  plan  d'eau  qui  a 
été  la  conséquence  du  dérochement  du  pont  de  Nemours 
à  Lyon. 

La  quatrième  est  relative  au  passage  d'eau  de  St-Germain- 
au-Mont-d'Or,  seul  passage  qui  existe  sur  la  Saône  dans 
le  département,  en  amont  de  Lyon. 

Les  travaux  neufs  à  exécuter  comprennent  :  !•  l'achève- 
ment du  port  de  Neuville;  2°  l'établissement  d'un  bar- 
rage mobile  destiné  à  améliorer  définitivement  le  passage 
de  Collonges. 

Pour  la  première  de  ces  deux  entreprises ,  le  projet 
en  a  été  approuvé  le  26  décembre  1862;  mais  aucun  crédit 
n'a  encore  été  ouvert  pour  en  assurer  l'exécution. 

L'étude  du  barrage  mobile  projeté  a  été  soumise  à  une 
enquête,  conformément  aux  prescriptions  d'une  décision 
ministérielle  du  4  juillet  1863. 

L'emplacement  de  ce  barrage,  fixé  à  Hic-Barbe  ,  a  été 
l'objet  de  diverses  critiques  qui  ont  provoqué  un  com- 
plément d'instruction. 

Le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  de  la  Saône  indique 
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le  mouvement  de  la  navigation,  rapporté  aux  sections 

principales,  pendant  Tannée  1863.  Ce  mouvement  a  été 
pour  l'ensemble  des  marchandises  en  bateaux  : 

Entre  Jouvelle  et  Gray,  de   4,73G  tonnes 

Entre  Gray  et  St-Jean-de-Losne,  de.  .  121,395  — 

Entre  St-Jean-de-Losne  et  Cbalon,  de .  576,530  — 

Entre  Chalon  et  Lyon,  de   564,619  — 

Entre  Gray  et  Lyon,  de   461,234  — 

Le  nombre  des  voyageurs  a  été ,  pen- 
dant la  même  année,  de   146,262 

De  trop  nombreuses  imperfections  dans  le  chenal  navi- 
gable de  la  Saône  empêchent  la  batclerie  de  procurer  au 
commerce  un  avantage  sur  les  tarifs  réduits  des  chemins 
de  fer.  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  obtenir  entre 
Gray  et  Lyon  Je  tirant  d'eau  minimum  de  lm  60  néces- 
saire à  une  bonne  navigation. 

En  donnant  les  détails  qui  précédent,  M.  l'Ingénieur 
en  chef  signale,  comme  les  années  précédentes,  l'insuffi- 
sance des  crédits  annuels  affectés  à  la  navigation  de  la 
Saône,  insuffisance  qui  ne  permet  pas  d'adjoindre  au  sim- 
ple entretien  des  travaux  neufs  de  quelque,  importance, 
et,  pour  modifier  cette  fâcheuse  situation,  il  propose  de  de- 
mander : 

1°  Que  la  dotation  accordée  annuellement  pour  l'entretien 
et  les  travaux  neufs  ordinaires,  qui  est  aujourd'hui 
de  295,000  fr.,  soit  portée  à  350,000  fr.  ; 

2°  Que  l'administration,  au  moyen  de  ressources  extraor- 
dinaires, fasse  promptement  achever  les  travaux  de  per- 
fectionnement de  la  Saône  entre  Gray  et  Lyon,  et  qu'elle 
ordonne  surtout,  d'urgence,  ceux  nécessaires  au  maintien 
de  la  navigation  dans  le  passage  de  Collongcs. 

Je  ne  puis  qu'appuyer  vivement  celle  proposition ,  et 
je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  formuler  lui- 
même  le  vœu  dont  il  s'agit,  dans  une  délibération  spéciale. 
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Routes  impériales. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  un 
rapport  dans  lequel  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  or- 
dinaire présente  des  renseignements  spéciaux  sur  la  situa- 
tion des  routes  impériales  qui  traversent  le  département  du 
Rhône. 

En  1864,  le  crédit  d'entretien  a  été  maintenu  à  310,000  fr., 
comme  dans  les  années  précédentes. 

Les  crédits  alloués,  pendant  le  même  exercice  pour  tra- 
vaux neufs  et  grosses  réparations  s'élèvent  à  179,900  fr. 
Ils  s'appliquent  aux  travaux  indiqués  ci-après  : 

Boute  n°  6.  —  Rectification  dans  la  traverse  de  la  Guil- 
lotière,  150,000  f.  » 

Route  n°  88.  —  Rectification  entre  Givors 
et  Rive-de-Gier  16,400  » 

Route  n°  89.  —  Rechargement  de  la  chaus- 
sée entre  les  bornes  kilométriques  24  et  32.     1 2,000  » 
Plantations  sur  les  diverses  routes  .   .   .      1,500  » 

Ensemble.    .   .   .   179,900  f.  » 

A  la  suite  de  ces  indications,  M.  l'Ingénieur  en  chef  fait 
connaître  la  situation  particulière  de  chacune  des  routes 
impériales  et  donne  des  détails  que  je  crois  devoir  repro- 
duire à  raison  de  l'intérêt  qu'ils  présentent. 

Route  n°  6.  —  La  chaussée  de  cette  route  continue  à  se 
maintenir  généralement  en  bon  état. 

Sur  la  demande  des  habitants ,  un  projet  a  été  rédigé 
pour  rétablissement  d'égouts  et  de  trottoirs  dans  le  fau- 
bourg du  midi  de  Villefranche.  Le  Conseil  municipal  a 
pris  l'engagement  de  contribuer  pour  un  tiers  dans  la  dé- 
pense prévue;  il  sera  donné  suite  au  projet  dès  que  la 
ville  sera  en  mesure  de  réaliser  son  contingent. 

L'administration  a  adopté  en  principe  un  projet  de  plan- 
tation pour  la  partie  de  la  route  comprise  entre  Montluzin 
et  la  limite  du  département ,  en  prescrivant  de  le  fraction- 
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ner  de  manière  à  pouvoir  l'exécuter  par  parties.  Cette  plan- 
tation est  déjà  commencée  aux  abords  des  traverses. 

Un  projet  sera  incessamment  présenté  pour  la  réfection, 
en  pavés  d'échantillon ,  du  pavé  en  cailloux  roulés  existant 
entre  le  pied  de  la  montée  de  Balmont  et  la  place  circulaire 
de  Yaise.  Celle  partie  de  roule,  qui  sert  d'avenue  à  la  gare 
de  marchandises  du  chemin  de  fer,  est  soumise  parcelle 
circonstance  à  une  circulation  très-active  et  composée  de 
lourds  chargements. 

Les  travaux  de  reconstruction  du  pont  Tilsilt  sont  eu 
voie  d'achèvement,  et  ce  pont  sera  livré  sous  peu  de  jours 
à  la  circulation  On  a  profité  de  ce  remaniement  pour  aug- 
menter la  largeur  enlre  les  parapets ,  qui  sera  de  2*  50 
supérieure  à  celle  de  l'ancien  pont. 

La  rectification  de  la  roule  dans  la  traverse  de  la  Guillo- 
tière,  par  le  prolongement  du  cours  de  Brosses,  est  en 
pleine  exécution.  Le  crédit  de  150,000  fr.  alloué  sur  l'exer- 
cice courant  permettra  de  terminer  les  terrassements  et  les 
bordures  de  trottoirs,  et  d'exécuter  le  pavage  de  la  chaussée 
sur  le  premier  tiers  de  sa  longueur. 

La  situation  n'a  pas  changé  depuis  Tannée  dernière,  en 
ce  qui  concerne  le  projet  présente  en  1861,  pour  la  recon- 
struction du  pont  de  la  Guillotière  et  l'élargissement  de  la 
rue  de  la  Barre.  Ces  deux  améliorations  vivement  dési- 
rées ,  et  dont  la  [dépense  est  évaluée  à  3,000,000,  pour- 
raient sans  difficulté  s'exécuter  séparément.  La  seconde, 
qui  est  la  plus  urgente,  n'exigerait  environ  que  le  tiers  de 
la  dépense,  soit  1,000,000. 

Un  égoul  longitudinal  vient  d'être  construit  dans  la  grande 
rue  de  la  Guillotière.  L'exécution  de  cet  ouvrage  a  notable- 
ment amélioré  la  circulation,  en  faisant  disparaître  plusieurs 
cassis  établis  en  travers  de  la  chaussée. 

Route  n°  7.  —  La  situation  de  cette  route  continue  à  èlre 
généralement  satisfaisante.  11  est  toutefois  très  difficile  d'em- 
pécher  la  chaussée  d'empierrement  de  se  désagréger  pen- 
dent les  sécheresses  dans  les  parties  en  rampes  situées 
entre  laTour-de-Salvigny  et  Lyon ,  la  rareté  de  l'eau  ne  per- 
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mettant  pas  de  combattre  cette  fâcheuse  disposition  par  de 
fréquents  arrosements. 

On  a  terminé,  l'année  dernière,  l'enlèvement  du  pavé  de 
la  traverse  de  Tarare  et  sa  transformation  en  chaussée  d'em- 
pierrement. Cette  amélioration  sera  complétée,  sur  la  de- 
mande des  propriétaires  et  avec  leur  concours ,  par  réta- 
blissement de  caniveaux  en  granit ,  accompagnés  d'une 
bande  de  pavés  d'échantillon  le  long  des  trottoirs,  en  rem- 
placement des  caniveaux  actuels  en  cailloux  roulés. 

On  s'occupe  de  préparer  un  projet  pour  la  réparation 
des  travaux  d'art  de  la  route,  qui  ont  éprouvé  depuis  quel- 
que temps  de  sérieuses  dégradations,  notamment  dans  la 
descente  de  Tarare. 

Route  n°  83.  —  La  chaussée  de  cette  route  vient  d'être 
complètement  refaite  en  pavés  d'échantillon  dans  toute  l'é- 
tendue du  quai  Saint-Clair,  à  l'occasion  des  travaux  de  dé- 
fense de  la  ville  de  Lyon  contre  les  inondations. 

On  s'occupe  de  la  rédaction  d'un  projet  pour  la  recons- 
truclion,  en  pavés  cubiques,  de  la  portion  déchaussée  faisant 
suite  au  quai  Saint-Clair  jusqu'à  la  place  de  la  Boucle,  li- 
mite actuelle  de  l'enceinte  de  Lyon. 

Un  autre  projet  est  également  à  l'élude  et  ne  tardera  pas 
à  être  présenté,  sur  la  demande  du  Conseil  municipal  de 
Caluire,  pour  la  construction,  à  frais  communs  entre  la  com- 
mune et  l'Etat,  de  trottoirs  bitumés  entre  la  place  de  la 
Boucle  et  l'extrémité  du  faubourg  de  Bresse. 

On  a  complété,  l'année  dernière,  les  plantations  commen- 
cées dans  la  partie  en  empierrement  jusqu'à  la  limite  du 
département  de  l'Ain. 

Route  n°  86.  —  La  partie  de  cette  route  comprise  entre 
les  Sept-Chemins  et  Givors  a  reçu  un  accroissement  notable 
de  fréquentation  par  suite  de  l'ouverture  de  la  rectification 
de  la  roule  n°  88  entre  Givors  et  Rive-de-Gier. 

La  route  est  généralement  bonne,  quoique  un  peu  étroite 
sur  quelques  points.  Pour  compléter  les  améliorations  qu'elle 
réclame,  il  reste  à  perfectionner  la  traverse  de  Givors  dans 
la  partie  où  le  pavé  est  encore  en  cailloux  roulés,  et  à  sup~ 
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primer  un  certain  nombre  de  cassis  transversaux  qui  ren- 
dent la  circulation  incommode  et  même  dangereuse.  Ces 
améliorations  font  Pobjet  de  deux  projets  à  l'étude 

Un  décret  du  23  mars  dernier  a  autorisé  le  rachat  du 
péage  du  pont  de  Givors  sur  le  Gier. 

En  notifiant  ce  décret,  M.  le  Ministre  a  annoncé  que  la 
somme  de  i  20,000  fr.,  formant  le  contingent  de  l'Etat  dans 
la  dépense  du  rachat,  serait  disponible  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1865,  et  Son  Excellence  a  prescrit  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  le  péage  sur  le  pont  fut  sup- 
primé à  cette  époque,  qui  correspond  à  l'expiration  du  bail 
à  ferme  actuellement  existant. 

Le  déparlement  et  la  ville  de  Givors,  qui  doivent  fournir  le 
complément  du  prix  de  rachat,étant  aussi  en  mesure  de  ver- 
ser leur  contingent  à  la  même  époque,  rien  ne  parait  s'op- 
poser à  ce  que  l'affranchissement,  impatiemment  attendu 
par  la  population  de  Givors,  ait  lieu  au  premier  janvier 
prochain. 

Route  n°  88.  —  L'état  de  cette  route  a  été  considérable- 
ment amélioré,  dans  ces  dernières  années,  entre  Lyon  et 
les  Sept-Chemins,  par  le  convertissement  des  chaussées 
pavées  en  chaussées  empierrées  et  par  la  construction  de 
trottoirs. 

La  chaussée  de  la  cote  des  Gendarmes,  située  à  la  sortie  de 
Saint  Genis  Laval,  a  été  complètement  réparée  dans  la  cam- 
pagne dernière,  à  l'aide  d'un  rechargement  général  avec  cylin- 
drage.  La  même  méthode  sera  employée,  celle  année,  pour 
la  réparation  de  la  montée  des  Roches  au-delà  d'Oullins. 

Les  trottoirs  de  la  traverse  de  la  Mulatiùre  viennent  d'être 
complétés  et  régularisés. 

Les  travaux  de  la  rectification  exécutée  par  la  vallée  du 
Gier  sont  entièrement  terminés.  La  fréquentation  constatée 
sur  cette  nouvelle  voie  de  communication,  dont  l'ouverture 
remonte  au  printemps  de  1863,  est  restée  jusqu'ici  au-des- 
sous des  prévisions  :  la  circulation  y  a  atteint  à  peine  le  chif- 
fre de  200  colliers. 

Par  une  délibération  de  4860,  le  Conseil  général  avait 
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demandé  le  classement,  comme  prolongement  de  la  route 
départementale  n°  13,  de  la  partie  à  abandonner  entre  les 
Scpl-Chemins  et  la  limite  du  département  par  suite  de  celte 
rectification.  L'administration  supérieure  a  refusé,  par  des 
considérations  tirées  de  la  situation  du  budget  départemen- 
tal, d'accueillir  cette  demande. 

Roule  n°  89.  —  Cette  route  n'offre  une  importance  réelle 
que  dans  la  partie  comprise  eBtre  Lyon  et  Vaugneray, 
où  la  chaussée  vient  d'être  complètement  restaurée  par 
l'exécution  de  travaux  de  rechargement.  Elle  est  peu  fré- 
quentée sur  le  reste  de  sa  longueur  à  cause  des  fortes  pen- 
tes qu'on  y  rencontre.  La  chaussée  est  cependant  usée  sur 
plusieurs  points. 

Un  projet  montant  à  40,000  fr.  a  dû  être  présenté  pour 
le  rechargement  de  la  montée  d'Iseron,  entre  les  bornes  ki- 
lométriques n°*  24  et  32.  L'exécution  de  ce  travail  vient  d'être 
commencée  à  l'aide  d'un  premier  crédit  de  12,000  fr.  ouvert 
sur  l'exercice  courant. 

La  longueur  totale  des  routes  impériales  du  département 
du  Rhône,  qui  était  l'année  dernière  de  235,458  mètres,  va 
être  réduite  à  227,707  mètres  par  la  rectiticalion  récemment 
ouverte  de  la  roule  n°  88  suivant  la  vallée  du  Gier,  et  par  l'a- 
bandon, qui  en  est  la  conséquence,  de  la  partie  à  délaisser 
cuire  l'auberge  des  Sept -Chemins  et  le  pont  de  la  Made- 
leine. 

Afin  d'éviter  l'enchevêtrement  que  celte  rectiticalion  pro- 
duirait entre  les  routes  impériales  n°*  86  et  88,  et  pour  obte- 
nir un  classement  plus  rationnel,  l'administration  supérieure 
a  décidé  que  la  partie  commune  à  ces  deux  routes,  com- 
prise entre  le  pont  de  la  Madeleine  et  les  Sept-Chemins,  qui 
jusqu'ici  avait  été  attribuée  à  la  route  n°  88,  serait  doréna- 
vant rattachée  à  la  route  n°  8C,  et  qu'ainsi  le  point  de  départ 
de  la  première  de  ces  deux  routes  serait  reporté  dans  la 
traverse  de  Givors,  à  l'origine  de  la  nouvelle  rectification. 

Le  réseau  des  routes  impériales  du  Rhône  se  trouvera 
donc,  à  l'avenir,  constitué  comme  il  suit  ; 
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Route  impériale  n°  6.  —  De  Paris  à  Chambéry  et  en 

Italie  par  le  Mont-Cenis   62  k  023 

Route  n°  7.  —  De  Paris  à  Antibes  et  en  Italie 

par  Nice   ™  ™ 

Route  n°  83.  —  De  Lyon  à  Strasbourg.  ...  6  522 
Route  n°  86.  —  De  Lyon  à  Beaucaire.  ...  44  831 
Route  n°  88.  —  De  Lyon  à  Toulouse  ....      9  328 

Route  n9  89.  —  De  Lyon  à  Bordeaux  .  .  .  .  46  346 

Total   227  k  767 

Dont  environ  206  kil.  déchaussées  empierrées  et  22  kil. 
de  chaussées  payées. 

En  exécution  d'une  circulaire  ministérielle  du  5  octobre 
4863,  un  nouveau  recensement  général  delà  circulation  sur 
les  routes  impériales  s'effectue  en  ce  moment  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire.  Cette  opération,  commencée  le  29  no- 
vembre dernier,  doit  se  terminer  le  3  novembre  1864.  Les 
observations  faites  jusqu'à  ce  jour  font  ressortir  des  varia- 
tions sensibles,  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins,  dans  la  fré- 
quentation des  diverses  routes  du  département,  comparati- 
vement aux  résultats  constatés  par  le  dernier  recensement 
effectué  en  1856-1857.  II  y  a  lieu  de  présumer,  toutefois,  que 
le  chiffre  de  la  circulation  ne  sera  pas  modifié  d'une  ma- 
nière notable. 


Imposition  extraordinaire  pour  la  rectification  de  la 
route  Impériale  n°  88.  —  Emploi  de  fonds  libres. 

SOUS-CHÀPITRE  XXII  ,  §  9  DU  BUDGET  DE  1865. 

La  deuxième  et  dernière  annuité  de  l'imposition  extraor- 
dinaire de  1  centime  5/10,  autorisée  par  la  loi  du  12  juin  1861 , 
pour  la  rectification  de  la  route  Impériale  n°  88  entre  Rive- 
de-Gier  etGivors,  a  produit  une  plus-value  de  3,574  fr.  78  c. 
qui  doit  être  rattachée  en  recette ,  à  titre  de  fonds  libres, 
à  la  troisième  section  du  budget  départemental  de  1865, 
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Pour  employer  ce  reliquat  à  sa  destination  spéciale,  j'en 
ai  inscrit  le  montant  en  dépense  au§  9  du  sous-chapitre  XXII. 
Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  allouer  ce  crédit 
qui,  d'ailleurs,  est  indispensable  pour  solder  la  part  contri- 
butive du  département  dans  les  travaux  dont  il  s'agit. 


Rachat  du  péage  du  pont  de  Givors.  —  Emploi  de  l'im- 
position entière  autorisée  par  la  loi  du  16  avril  1864, 
pendant  l'année  1865. 

SOUS-CHAPITRE  XXII,  §  6. 

Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  voté  une  im- 
position extraordinaire  de  1  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pour  acquitter  la 
part  contributive  du  département  dans  les  frais  de  rachat 
du  péage  du  pont  de  Givors  sur  le  Gier,  route  impériale 
n°  86. 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d'État,  la  loi  du  16  avril 
1864  a  réduit  cette  imposition  a  9/10  de  centime,  qui 
en  1863  produiront  62,100  fr.,  somme  plus  que  suffi- 
sante pour  le  paiement  de  la  subvention  imposée  au 
département. 

J'ai  inscrit  cette  somme  en  dépense  au  §  6  du  sous-cha- 
pitre XXII.  Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien 
maintenir  ce  crédit. 


ROUTES  DÉPARTEMENTALES. 

SOUS-CHAPITRE  VII.   — ART.  1  à  18. 
SOUS-CHAPITRE   XV.  — ART.  UNIQUE. 
SOUS-CHAPITRE  XXII.  —  §  2. —  ART.  1  à  13. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  au  Conseil  les  propositions 
présentées  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire 
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pour  la  dépense  des  routes  départementales  en  1865,  ac- 
compagnées d'un  rapport  spécial  faisant  connaître  la 
situation  actuelle  de  ces  routes ,  les  besoins  à  satisfaire  au 
point  de  vue  de  leur  entretien ,  et  enfin  la  nature  et  l'im- 
portance des  travaux  neufs  à  exécuter. 

Aucun  changement  n'est  survenu,  depuis  l'année  dernière, 
dans  le  réseau  des  routes  départementales,  dont  le  dévelop- 
pement total  reste  tixé  à  396  kilomètres.  Les  renseigne- 
ments particuliers  fournis  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  sur 
chacune  d'elles  sont  les  suivants  : 

Route  n°  \.  —  On  a  terminé,  l'année  dernière,  l'élar- 
gissement partiel  de  la  traverse  de  St-Symphorieu,  travail 
auquel  était  affecté  un  crédit  de  2,000  fr.  Le  résultat  a  été 
de  faire  disparaître  un  étranglement  d'autant  plus  fâcheux, 
qu'il  se  rencontrait  dans  le  voisinage  de  la  place  publique 
où  se  tient  le  marché  aux  bestiaux,  l'un  des  plus  importants 
du  département. 

Route.  n°  2.  —  Le  projet  préparé  en  vue  de  la  défense 
de  Lyon  contre  les  inondations,  pour  l'exhaussement  et 
l'élargissement  de  celle  roule  entre  l'ancienne  barrière  de 
Serin  et  le  pont  de  la  Gare ,  a  été  récemment  adjugé  et 
va  être  mis  à  exécution. 

Les  travaux  d'amélioration  entrepris  entre  la  rue  de  la 
Belle-Allemande  et  l'Ue-Barbe  seront  terminés  dans  celle 
campagne.  Us  ont  pour  objet  le  remaniement  du  profil  de  la 
chaussée,  dans  le  but  de  faciliter  la  circulation  et  l'écoule- 
ment des  eaux,  et  la  construction  d'un  trottoir  destiné  aux 
piétons  du  côté  opposé  à  la  Saône. 

Un  projet  a  été  dressé  pour  l'amélioration  des  traverses 
de  Caluire,  de  Fontaines  et  de  Rochetaillée.  Ce  travail, 
le  seul  de  quelque  importance  restant  à  exécuter  sur  la 
route  n°  2 ,  pourra  être  commencé  dans  la  campagne  pro- 
chaine si  le  Conseil  en  approuve  la  dépense.  Un  rapport 
spécial  accompagnant  le  projet  lui  sera  soumis  à  cet 
effet. 

11  sera  présenté ,  en  outre,  des  propositions  pour  le  res- 
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eindement  de  la  maison  Elaud,  dans  la  traverse  de  Seriu , 
doût  la  saillie  considérable  est  une  cause  permanente  d'in- 
commodité et  de  danger ,  ainsi  que  pour  l'acquisition  d'un 
local  destiné  à  servir  de  dépôt  de  matériaux  et  à  remiser 
le  matériel  employé  à  l'entretien  de  la  route ,  aux  abords 
de  Lyon. 

Aucun  crédit  n'a  encore  été  alloué  pour  la  construction 
d'un  bas-port  sur  la  rive  gauche  de  la  Saône ,  en  amont 
du  pont  suspendu  de  Neuville  ,  suivant  le  projet  présenté 
par  MM.  les  Ingénieurs  de  la  navigation.  11  est  à  désirer 
que  ce  travail  intéressant  la  conservation  de  la  route,  et 
que  le  Conseil  général  a  demandé  à  plusieurs  reprises,  ne 
tarde  pas  plus  longtemps  à  être  entrepris. 

Route  n°  3.  —  L'ouverture  de  la  traverse  d'Anse  est 
complètement  terminée ,  sauf  quelques  raccordements  de 
trottoirs.  Ce  travail  produit  un  très  bon  effet. 

Les  deux  aqueducs  à  construire  à  Anse  et  à  Lucenay 
sont  en  cours  d'exécution,  et  ne  tarderont  pas  à  être  achevés. 

On  poursuit  activement  les  approvisionnements  néces- 
saires pour  le  rechargement  de  la  roule  entre  Dorieux  et 
l'Arbresle,  de  manière  à  pouvoir  exécuter  la  nouvelle  chaus- 
sée dès  que  le  retour  de  la  saison  pluvieuse  permettra  d'ef- 
fectuer l'emploi  et  le  cylindrage  des  matériaux. 

Le  Conseil  sera  saisi  d'un  projet  d'amélioration  du  pas- 
sage de  Morancé,  l'un  des  plus  défectueux  de  la  route,  par 
suite  des  sinuosités  et  du  peu  de  largeur  de  la  traverse  de 
cette  commune  et  de  la  forte  inclinaison  des  rampes  aux 
abords.  Un  premier  crédit  est  demandé  pour  l'exécution  de 
ce  projet,  qui  comprend  la  rectification  et  l'élargissement  de 
la  route  sur  une  longueur  de  2,67im  05. 

La  fréquentation  entre  l'Arbresle  et  la  limite  du  départe- 
ment a  augmenté  d'une  manière  notable  depuis  l'achèvement 
de  la  route  nouvelle  ouverte  dans  le  département  de  la 
Loire.  Cette  ligne  constitue  maintenant  la  voie  de  commu- 
nication la  plus  commode  entre  le  département  du  Rhône  et 
la  plaine  du  Forez. 

Route  n*  4.  —  L'exécution  des  travaux  d'amélioration  de 
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la  traverse  de  Belleville  est  très  avancée  en  ce  qui  touche  la 
rectification  du  profil  en  long  et  la  transformation  de  la 
chaussée.  Il  est  à  penser  que  l'ensemble  des  travaux  pourra 
être  complété  d'ici  à  la  fin  de  Tannée. 

On  est  en  mesure  d'entreprendre  l'écrètement  des  rampes 
de  Saint-Jean-d'Ardières  et  de  Saint-Lager,  dont  la  mise  en 
adjudication  a  été  retardée  par  les  formalités  de  l'instruc- 
tion. Malgré  la  saison  avancée ,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce 
travail  sera  terminé  dans  la  campagne  actuelle. 

Le  redressement  dans  la  traverse  de  Beaujeu  et  l'acqui- 
sition d'un  terrain  servant  au  dépôt  des  matériaux,  projets 
pour  lesquels  des  crédits  figurent  au  budget  de  l'exercice 
courant,  sont  en  voie  d'exécution. 

La  voûte  qui  recouvre  l'Ardières,  au  centre  de  Beaujeu, 
est  en  mauvais  état  dans  la  partie  correspondant  au  passage 
de  la  route,  et  il  est  urgent  de  la  consolider.  Un  crédit  est 
demandé  à  cet  effet. 

Route  n°  5.  —  La  construction  d'un  magasin  à  Villefran- 
che  et  l'établissement  de  murs  de  soutènement  dans  la 
descente  de  Saint-Cyr  sont  terminés.  Une  économie  d'en- 
viron 5,500  fr.  a  pu  être  réalisée  sur  l'estimation  primi- 
tive de  ces  deux  entreprises,  par  suite  des  conditions  favo- 
rables que  l'on  a  rencontrées  dans  l'exécution  des  fonda- 
tions. 

Des  propositions  sont  présentées  pour  l'allongement  du 
pont  de  la  Claire  sur  le  Morgon ,  dans  l'intérieur  de  Ville- 
franche,  en  vue  de  faire  cesser  les  inconvénients  qui  ré- 
sultent pour  la  circulation  de  la  disposition  vicieuse  des 
tètes  de  cet  ouvrage  d'art ,  établies  notablement  en  retraite 
sur  les  alignements  de  cette  partie  de  la  traverse. 

Route  n°  6.  —  Le  rechargement  de  la  chaussée  entre  les 
bornes  heclométriques  75  et  120  n'a  pu  être  achevé,  à  cause 
de  l'insuffisance  des  ressources  prévues  et  votées.  On 
compte  le  terminer  cette  année,  à  l'aide  d'un  crédit  sup- 
plémentaire proposé  par  virement  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice courant. 
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Rouie  n°  7.  —  On  s'occupe  de  l'acquisition  des  terrains 
nécessaires  à  la  rectification  de  cette  route  entre  le  Pont- 
Nizy  et  les  Ponts-Tarets.  Les  travaux  seront  commencés 
aussitôt  après  l'accomplissement  de  cette  opération,  et 
comme  l'entreprise  ne  comporte  aucun  ouvrage  d'art ,  le 
crédit  alloué  pourra  être  dépensé  en  temps  utile. 

Route  n°  8.  —  Le  crédit  applicable  à  la  partie  nouvelle- 
ment classée  entre  Tbizy  et  la  limite  du  département ,  est 
employé  cette  année  à  achever  la  rectification  de  Bisse- 
rolle  et  à  continuer  la  construction  de  gares  pour  dépôt  de 
matériaux  et  de  banquettes  de  sûreté. 

Dans  la  section  de  Tarare  à  Amplepuis,  la  chaussée  est 
extrêmement  éprouvée  par  les  transports  exceptionnels 
qu'occasionne  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Roanne ,  et  particulièrement  du  tunnel  des  Sauvages.  Un 
rechargement  est  devenu  indispensable.  Le  projet  de  ce 
travail  comprend  l'exécution  de  gares  depuis  longtemps 
prévues  et  nécessitées  par  la  faible  largeur  de  la  route. 

Route  n°  9.  —  Le  prolongement  du  pavé  jusqu'au-delà  de 
la  rencontre  du  chemin  de  fer  a  rendu  plus  facile  et  plus 
économique  l'entretien  de  la  chaussée  dans  la  traverse  de 
la  Guillotière.  Mais  la  portion  de  cette  traverse,  située  entre 
la  fin  du  nouveau  pavé  et  la  place  des  Maisons-Neuves  à  Vil- 
leurbanne, laisse  beaucoup  à  désirer  en  hiver  par  suite  de 
son  peu  de  largeur  et  de  sa  mauvaise  exposition,  et  surtout 
de  la  difficulté  d'y  assurer  l'écoulement  des  eaux  et  l'enlève- 
ment des  boues 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  on  a  étudié  une  nouvelle 
direction  qui  emprunterait  le  cours  de  Brosses  sur  650  mètres, 
et  de  là  aboutirait  en  ligne  droite  sur  la  place  de  Villeur- 
banne. Dans  sa  session  de  1861,  le  Conseil  général  a  ap- 
prouvé l'avant-projet  de  cette  rectification,  à  la  condition 
que  les  terrains  nécessaires  à  son  exécution  seraient  cédés 
gratuitement  par  les  riverains,  uotamment  dans  la  partie 
comprise  entre  le  cours  de  Brosses  et  le  chemin  de  fer,  et 
que  la  ville  de  Lyon  exécuterait  sur  ce  parcours  les  travaux 
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d'établissement  de  la  chaussée.  Les  propriétaires  continuent 
à  se  montrer  peu  disposés  à  consentir  aux  concessions  que 
l'Administration  est  fondée  à  attendre  de  leur  part. 

Route  n°  40.  —  Cette  route  est  à  rétat  de  complet  entre- 
tien et  ne  comporte  aucune  proposition. 

Route  n°  i\ .  —  La  fréquentation  de  celle  route  s'est  con- 
sidérablement accrue  depuis  la  suppression  du  péage  sur 
les  ponts  du  Rhône.  La  circulation  y  atteint  aujourd'hui 
4 .300  colliers.  11  importe,  dans  cette  situation,  de  compléter 
le  plus  prompteinent  possible  les  améliorations  que  réclame 
encore  l'état  de  la  chaussée. 

L'égout  longitudinal  projeté  par  la  ville  de  Lyon  entre  le 
quai  du  Rhône  et  la  limite  de  la  commune  de  Villeurbanne, 
à  la  suite  de  la  partie  déjà  construite  aux  frais  du  départe- 
ment, est  en  cours  d'exécution.  L'expérience  a  démontre 
la  nécessité  de  reporter  jusqu'à  400  mètres  au-delà  de  la 
place  delà  Cité-Napoléon  l'origine  de  ce  dernier  ouvrage,  et 
ce  complément  de  dépense  sera  soumis  au  Conseil  par  un 
rapport  spécial. 

Un  projet  est  également  produit,  avec  demande  de  crédit, 
pour  l'amélioration  de  la  partie  restant  à  perfectionner  entre 
la  Cité -Napoléon  et  la  rencontre  de  la  route  n°  9  dans  la 
traverse  de  Villeurbanne. 

Rouie  n°  42.  —  Les  travaux  de  grosses  réparations  exé- 
cutés dans  l'avenue  des  ponts  Napoléon  pour  la  réfection 
et  l'exhaussement  de  la  chaussée  pavée  sont  entièrement 
terminés.  Ces  travaux  ont  transformé  l'aspect  de  cette  partie 
de  route  qui  était  si  défectueuse,  et  que  le  voisinage  de  la 
gare  de  la  Guillotièrc  soumet  à  une  fréquentation  considé- 
rable. 

On  a  commencé  l'amélioration  de  la  traverse  de  Parilly, 
conformément  au  projet  présenté  et  adopté  l'année  dernière. 

Route  n°  43.  —  Les  travaux  de  rectification  de  l'embran- 
chement d'Oullins  sont  terminés.  La  réparation  du  pont  de 
la  Bussière ,  sur  l'izeron,  est  en  voie  d'achèvement. 
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Pour  continuer  les  améliorations  prévues  sur  cette  route, 
il  s'agira  de  reprendre  l'exécution  du  projet  d'exhaussement 
et  de  construction  de  gares  entre  le  chemin  de  Lyon  à 
Franeheville  et  les  aqueducs  de  Donnant,  travaux  pour  les- 
quels les  formalités  d'expropriation  ont  déjà  été  remplies, 
mais  que  l'on  a  dû  ajourner  en  présence  de  travaux  plus 
urgents. 

La  demande  faite  par  le  Conseil  général  dans  sa  session 
de  1860,  pour  la  réunion  à  la  route  départementale  n°  13 
de  la  partie  de  la  route  Impériale  n°  88  qui  vient  d'être  dé- 
classée entre  les  Sept-Chemins  et  Rive-de-Gier,  n'a  pas  été 
accueillie.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  fait  observer  que  la 
mesure  proposée  devant  avoir  pour  conséquence  d'accroitre 
de  12,000  lr.  les  charges  de  l'enlretien  des  roules  dépar- 
tementales ,  il  ne  pourrait  donner  son  assentiment  au 
classement  demandé,  malgré  les  sérieux  motifs  invoqués  à 
l'appui.  Son  Excellence  ajoute  que  les  dépenses  de  la  pre- 
mière section  du  budget  départemental  dépassant  habituel- 
lement les  ressources  disponibles,  il  en  résulte  un  déficit 
que  le  département  est  obligé  de  combler  et  que  toute  nou- 
velle dépense  aggraverait  nécessairement. 

Roule  n*  14.  —  L'embranchement  de  Civrieux  à  la  Chi- 
cotière  est  terminé  et  livré  à  la  circulation  depuis  le  mois 
de  mai  dernier. 

Les  travaux  de  construction  de  la  lacune  entre  Civrieux 
et  Marcilly  sont  adjugés  ;  ils  seront  commencés  après  l'ex- 
propriation des  terrains  à  occuper. 

Roule  n9  15.  —  La  construction  de  banquettes  de  sûreté, 
l'établissement  de  gares  pour  dépôt  de  matériaux  et  l'élar- 
gissement des  parties  trop  étroites,  transforment  peu  à  peu 
cet  ancien  chemin  classé  récemment  parmi  les  routes  dé* 
parlementâtes.  Le  tracé  toutefois  laissera  toujours  à  désirer, 
à  cause  des  lacets  et  des  fortes  inclinaisons  qu'il  présente, 
mais  on  ne  pourrait  songer  à  l'améliorer  sans  entraîner  le 
déparlement  dans  des  dépenses  hors  de  proportion  avec 
l'importance  de  la  roule. 
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Le  Conseil  sera  saisi,  dans  sa  session  prochaine,  du  projet 
d'ensemble  de  Matour,  où  la  route  n'est  encore  qu'ébauchée 
sur  une  partie  de  sa  longueur. 

A  la  suite  de  ces  explications ,  M.  l'Ingénieur  en  chef 
ajoute  que  tous  les  crédits  d'entretien  et  de  travaux  neufs 
pour  l'exercice  1863  ont  été  employés  en  temps  utile  ,  à 
l'exception  d'une  somme  de  3,587  fr.  29  c.  non  dépensée 
sur  le  crédit  de  25,000  fr.  affecté  à  l'amélioration  de  la  tra- 
verse de  Belleville,  et  que  l'époque  tardive  de  l'adjudication 
des  travaux  n'a  pas  permis  de  consommer  en  entier.  Une 
somme  de  2,007  fr.  2t  c.  est  restée  en  outre  sans  emploi, 
après  le  règlement  et  le  solde  des  dépenses  de  l'entreprise, 
sur  le  crédit  de  12,000  fr.  alloué  pour  la  construction  de 
murs  de  soutènement  sur  la  route  n°  5  dans  la  descente  de 
Saint-Cyr. 

Les  crédits  de  l'exercice  courant  seront  également  em- 
ployés en  temps  utile.  Seulement,  la  nécessité  d'achever 
d'urgence  certains  travaux,  et  l'obligation  imposée  par  les 
règles  de  la  comptabilité  de  payer  sur  les  fonds  de  18G4 
des  dépenses  appartenant  par  leur  date  à  cet  exercice,  et 
que  l'insuffisance  de  crédit  ne  permettrait  pas  de  solder, 
rendent  indispensables  quelques  modifications  dans  la  répar- 
tition arrêtée  par  le  Conseil  pour  les  crédits  de  la  troisième 
section  du  bùdget.Ces  virements,  que  je  propose  dans  un  rap- 
port spécial,  portent  sur  une  somme  totale  de  44,435  fr.  94  c. 
qui  serait  prélevée  sur  les  crédits  affectés  aux  routes  n°f  4, 
5  et  7,  pour  être  reportée  sur  les  routes  n*  2,  6,  44  et  42, 
conformément  aux  explications  et  au  détail  donnés  dans 
ledit  rapport. 

Les  crédits  demandés  pour  l'entretien  des  roules  dépar- 
tementales en  4865,  s'élèvent  ensemble  à  302,000  fr.,  chiffre 
supérieur  de  4,000  fr.  à  celui  des  crédits  ouverts  en  4864 
pour  le  même  service. 

Celte  augmentation  est  motivée  par  la  construction  de 
sections  nouvelles  sur  les  roules  n01  3, 43  et  14  et  par  le 
renchérissement  du  prix  des  matériaux  sur  la  roule  n°  4. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  neufs,  la  dépense  a  dù  èlrc 


Digitized  by  Google 


arrêtée  au  chiffre  des  ressources  spéciales  dont  le  départe- 
ment peut  disposer  pour  cette  partie  du  service,  c'est-à-dire 
celles  à  provenir  de  l'imposition  extraordinaire  de  4  centimes, 
autorisée  par  la  loi  du  31  mai  4859. 

Le  produit  de  cette  imposition,  accru  de  la  plus-value  réa- 
lisée en  4863  et  des  portions  restées  libres  sur  le  même 
exercice,  s'élève  en  totalité  à  287,560  fr.  04  c. 

Cette  somme  sera  absorbée  en  partie  par  la  continuation 
et  l'achèvement  des  travaux  eii  cours  d'exécution  sur  les 
routes  n0'  2,  4,  7,  8,  44,  44  et  45,  savoir  : 

Route  n°  2.  —  Amélioration  entre  la  rue  de  la  Belle-Alle- 


mande et  la  rue  de  Cuire  (solde)  ....  2,529  fr.  65  c. 

Boute  n°  4.  —  Ecrètement  des  rampes 

de  Sl-Jean-d'Ardières  et  de  St-Lager  (solde)  22,94  5    4  6 

Route  n°  7. —  Rectification  entre  le  pont 

Nizy  et  les  Ponts-Tarets  (solde) .  .....  43,000  » 

Route  n°  8.  -  Amélioration  entre  Thizy 

et  la  limite  du  département .   48,000  » 

Roule  n°  41 .  —  Construction  d'un  égout 
entre  la  limite  de  Lyon  et  la  place  de  la 

Cité  Napoléon  (solde)   2,609  78 

Route  n°  44  —  Construction  entre  Ci- 
vrieux  et  Marcilly,  et  entre  Civrieux  et  la 

Chicotière   40,000  » 

Route  n°  45.— Travaux  d'élargissement 

et  d'amélioration   46,000  » 


Total  pour  les  travaux  à  continuer 
ou  à  solder    4  4  5,054  fr.  59  c. 


Ces  divers  crédits  n'ont  pas  besoin  de  justification. 

11  restera  pour  les  entreprises  nouvelles,  prélèvement  fait 
de  la  somme  à  porter  au  budget  pour  dépenses  diverses , 
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une  somme  de  165,176  fr.  66  c,  à  répartir,  ainsi  qu'il  suit, 
sur  les  routes  nM  2,  3,  4,  5,  8,  44  et  13  : 

Route  nf  2. 

Rescinderont  de  la  maison 
Elaud   5,000  fr.  » 

Acquisition  d'un  local  pour 
magasin  et  dépôt  de  matériaux     5,838   93  )  35,838  fr.  93 

Amélioration  et  élargissement 
des  traverses  de  Caluire,  de 
Fontaines  et  de  Rochetaillée.  .   25,000  » 

Boute  n°  3. 

Rectification  aux  abords  de  Morancé  ....  50,000 

Roule  n°  4. 

Consolidation  de  la  voûte  de  l'Arriières  dans 
la  traverse  de  Beaujeu   6,000 

Route  n*  5. 

Elargissement  du  pont  de  la  Claire  à  Ville- 
franche    8,000 

Route  n*  8. 

Rechargement  de  la  chaussée  et  construc- 
tion de  gares  entre  les  bornes  hectométriques 
24  et  90    46,000 

Route  h- 41. 

Indemnités  pour  élargisse- 
ments  4, 337  fr.  73  c. 

Amélioration  entre  la  place 
de  la  Cité  Napoléon  et  Villeur- 
banne   36,000  » 

Route  n°  13. 

Amélioration  et  établissement  de  gares 
entre  le  chemin  de  Lyon  à  Franchc\ille  et  les 
aqueducs  de  Bonnant  12,000 


37,337  73 


Total  pour  entreprises  nouvelles.  .  .  .  465,476  fr.  66 
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Ces  demandes  de  crédits  sont  toutes  appuyées  par  des 
rapports  spéciaux  et  accompagnées  des  projets  qu'elles  con- 
cernent. Les  crédits  relatifs  aux  routes  n"  4, 5  et  8  ont  pour 
objet  des  dépenses  obligées  ou  des  réparations  urgentes.  Sur 
les  routes  n°a  3  et  4  3  on  continuera  a  réaliser  les  améliora- 
tions prévues.  Enfin,  ajoute  M.  l'Ingénieur  en  chef,  aujour- 
d'hui que  les  différentes  traverses  se  perfectionnent  si  rapi- 
dement dans  l'intérieur  de  Lyon,  il  parait  nécessaire  de 
compléter,  sur  les  routes  n°*  2  et  4 1 ,  les  travaux  que  réclame 
la  viabilité  de  ces  importantes  voies  de  communication. 

Après  l'exposé  qui  précède,  et  en  appelant  votre  attention 
sur  les  documents  qui  vous  sont  présentés ,  je  vous  propose, 
Messieurs,  d'arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  dépenses  à  faire  en 
4865  pour  le  service  des  routes  départementales ,  savoir  : 

4°  Pour  l'entretien,  à  la  somme  de.  .  302,000 fr.  »  c. 
2°  Pour  travaux  neufs,  à  celle  de.  .  .   287,560  04 

La  première  de  ces  sommes  figure  à  la  4re  section,  sous- 
chapitre  VII,  art.  4  à  48,  jusqu'à  concurrence  de  294,000  fr., 
et  à  la  2me  section,  sous-chapitre  XV,  art.  4 ,  pour  8,000  fr. 

La  seconde  est  portée  à  la  3me  section,  sous-chapitre  XXII , 
S  2,  art.  de  4  à  43. 


Route  départementale  N°  2.  —  Rescindement  de 

la  maison  Elaud. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.  —  §2.  —  ART.  4. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  accompagné 
d'une  feuille  de  plan,  un  rapport  dans  lequel  MM*  les 
Ingénieurs  justifient  la  nécessité  du  crédit  de  5,000  fr. 
porté  au  projet  de  budget  de  l'exercice  prochain  pour 
le  rescindement  de  la  maison  Elaud,  en  saillie  de  plus 
de  A  mètres  sur  la  route  départementale  n°  2,  dans  la 
traverse  de  Serin. 
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Sur  la  statistique  des  travaux  neufs  des  routes  dépar- 
tementales, ce  rescindement  figure  pour  une  dépense  de 
10,000  fr.  -,  mais  à  raison  de  l'état  de  vétusté  dans  le- 
quel se  trouve  aujourd'hui  l'immeuble  dont  il  s'agit,  et 
de  l'impossibilité  d'y  faire  aucune  réparation,  MM.  les 
Ingénieurs  pensent  pouvoir  traiter  dans  de  meilleures 
conditions,  et  le  crédit  de  5,000  fr.,  destiné  a  payer  l'in- 
demnité qui  seradue  au  propriétaire,  ne  paraît  pas  devoir 
être  notablement  dépassé. 

Ce  crédit  est  compris  dans  celui  de  38,368  fr.  58  c. 
porté  a  l'article  1er  du  sous-chapitre  XXII,  $  2,  de  l'exer- 
cice prochain  pour  la  route  départementale  n°  2.  Je  vous 
prie  de  le  maintenir. 


Route  départementale  n*  2.  —  Acquisition  d'un 
terrain  pour  servir  de  dépôt  de  matériaux. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.  — §2.  —  ART.  1er.1 

La  route  départementale  n°  2,  en  amont  de  Lyon,  est 
empruntée  sur  l'un  de  ses  côtés  par  le  chemin  de  ha- 
lage  ;  sur  l'autre,  elle  est  bordée  de  maisons  de  campa- 
gne, et  dans  ces  conditions  il  n'est  pas  possible  de  trou- 
ver un  emplacement  pour  servir  de  gare  de  dépôt. 

Les  matériaux  destinés  à  l'entretien  de  la  route,  dans 
la  partie  comprise  entre  la  rue  de  Cuire  et  la  rue  de  la 
Belle-Allemande,  nepeuventêtre  entreposés  que  sur  les 
trottoirs,  d'où  résulte  pour  la  circulation  des  piétons  une 
gêne  fâcheuse  qui  détruit  en  grande  partie  les  avantages 
que  la  construction  de  ces  trottoirs  a  eu  pour  but  d'as- 
surer. 

Il  existe,  au  pied  du  coteau  où  se  trouve  la  tour  de  la 
Belle-Allemande,  un  terrain  séparé  de  la  propriété  supé- 
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rieure  d'une  profondeur  seulement  de  20  mètres  environ, 
dont  une  partie  est  formée  par  un  terrain  au  niveau  de  la 
route }  le  reste  est  une  balme  de  poudingues  assez  so- 
lides. 

Le  propriétaire  est  disposé  a  faire  cession  à  un  prix 
admissible  de  la  partie  de  son  terrain  où  la  balme  avance 
le  plus. 

La  surface  a  acquérir  est  de  1,312  mètres  12  décimè- 
tres carrés,  dont  1,000  pourraient  être  utilisés  après 
l'extraction  des  parties  les  plus  avancées  du  poudingue  a 
employer  a  l'entretien  de  la  route-,  750  mètres  sont  né- 
cessaires pour  y  déposer  les  matériaux  de  l'entretien  -, 
les  250  mètres  restant  serviront  d'entrepôt  pour  un  cy- 
lindre, des  tonneaux  d'arrosage  et  autres  outils  pour  le 
service  de  la  route. 

L'acquisition  de  ce  terrain,  au  prix  de  A  fr.  45  c.  par 
mètre  carré,  accepté  par  le  propriétaire,  donnera  lieu  a 
une  dépense  de  5,838  fr.  93  c,  que  je  prie  le  Conseil  de 
vouloir  bien  approuver,  en  maintenant  au  budget  de 
l'exerciee  prochain,  le  crédit  d'égale  somme  qui  doit  y 
pourvoir.  Ce  crédit  fait  partie  de  celui  inscrit  à  l'art.  1 
du  sous-chapitre  XXII,  §  2. 

Ci-joint,  accompagné  d'une  feuille  de  plan,  le  rapport 
de  MM.  les  Ingénieurs  relatif  à  l'acquisition  dont  il 
s'agit. 


Route  départementale  N°  2.  —  Amélioration  et 
élargissement  dans  les  traverses  de  Cataire, 
Fontaines  et  Rochetaillée. 

SOLS-CHAPITRE  XXII.  —S  2.  —  ART.  1. 

Pour  continuer  les  améliorations  réalisées  sur  la  route 
départementale  n*2  entre  la  rue  de  Cuire  et  la  rue  de  la 
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Belle-Allemande,  et  qui  consistent  dans  la  construction 
de  trottoirs,  la  transformation  de  la  chaussée  et  l'établis- 
sement d'aqueducs  pour  l'écoulement  des  eaux,  MM.  les 
Ingénieurs  proposent  d'élargir  cette  route  dans  les  tra- 
verses de  Cuire,  de  Fontaines  et  de  Rochetaillée. 

L'élargissement  projeté  ,  comprenant  d'ailleurs  la 
régularisation  du  profil  en  long  et  la  construction  de  ri- 
goles pavées,  serait  pris  presque  uniquement  sur  le  côté 
droit  de  h  route,  le  long  duquel  existent  peu  de  cons- 
tructions, mais  seulement  des  jardins  clos  par  des  haies 
vives  ou  des  murs. 

La  dépense  s'élèvera,  savoir  : 

Pour  travaux,  à  27,000  fr. 

Pour  acquisitions  de  terrains,  a   25,000 

Ensemble  52,000  fr. 

Excepté  sur  trois  points  où  le  département  serait  en- 
traîné dans  des  dépenses  trop  considérables  en  voulant 
mettre  immédiatement  les  constructions  a  l'alignement, 
et  grâce  au  concours  des  maires  des  communes  intéres- 
sées, MM.  les  ingénieurs  pensent  faire  toutes  les  acquisi- 
tions à  l'amiable,  et  nous  autoriseRt  ainsi  à  espérer  que 
leurs  prévisions  ne  seront  pas  dépassées. 

Un  premier  crédit  de  25,000  fr.  a  paru  suffisant  pour 
mettre  la  main  a  l'œuvre  eu  1865.  Ce  créditest  compris 
dans  celui  qui  se  trouve  inscrit  a  l'article  1  du  sous-chapi- 
tre XXII,  S  2,  du  projet  de  budget  de  l'exercice  prochain. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  le  projet 
de  l'entreprise  dont  il  s'agit,  en  vous  proposant  de  l'ap- 
prouver. 
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Route  départementale  N*  3.  —  Construction  entre 

Lucenay  et  Morancé. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.  — §2*  —  ART.  2. 

Les  travaux  de  construction  de  la  route  départementale 
n°  3  sont  aujourdihui  achevés  dans  les  traverses  d'Anse 
et  de  Lucenay;  il  s'agit  de  les  continuer  entre  celte  der- 
nière commune  et  celle  de  Morancé. 

Ainsi  que  l'expose  M.  l'ingénieur  en  chef,  le  passage 
de  Morancé  est  un  des  plus  défeetneux  de  la  route  dépar- 
tementale n°  3,  à  cause  des  sinuosités  et  du  peu  de 
largeur  de  la  traverse  de  ce  bourg  et  des  fortes  incli- 
naisons que  présente  le  proûl  en  long  aux  abords. 

Pour  faire  cesser  ces  divers  inconvénients,  on  avait 
eu  d'abord  la  pensée  de  déplacer  la  route  en  la  portant 
en  dehors  et  au  levant  du  village-,  mais  les  études 
faites  ayant  démontré  la  possibilité  d'obtenir  un  tracé 
satisfaisant  en  conservant  la  majeure  partie  de  la  tra- 
versent de  réaliser  les  élargissements  les  plus  néces- 
saires sans  excéder  la  dépense  qu'exigerait  une  rectili- 
cation  complète ,  celte  solution  a  paru  devoir  être 
préférée. 

Ces  études  ont  donné  lieu  a  un  projet  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'approbation  du  Conseil. 

D'après  ce  projet,  dans  toutes  les  parties  où  l'ancien 
chemin  de  grande  communication  n*  6  ne  présente  pas 
des  courbes  trop  brusques,  ou  des  déclivités  supérieures 
à  0ro  03  par  mètre,  on  conserve  ce  chemin  pour  y 
établir  la  roule  nouvelle  -,  et  c'est  ainsi  que,  sur  une 
longueur  totale  de  2,672  mètres,  les  tracés  des  deux 
voies  se  confondent  sur  près  de  1,842  mètres. 

La  plus  forte  déclivité  du  profil  en  long  n'est  que  de 
O^Ofcl  par  mètre  :  c'est  à  peu  près  la  limite  adoptée 
dans  tous  les  projets  étudiés  pour  la  même  route  entre 
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Anse  et  l'Arbresle,  sur  une  longueur  d'environ  15 
kilomètres. 

Le  type  des  profils  en  travers  est  aussi  le  même  que 
celui  adopté  pour  toutes  les  routes  départementales  en 
coustruction.  Il  comprend  une  chaussée  de  5  mètres  de 
largeur  et  de  0m  20  d'épaisseur  ;  des  accotements  et 
des  fossés  de  1  mètre  chacun  de  largeur.  A  mesure 
que  des  murs  de  clôture  ou  des  constructions  s'élèvent, 
la  largeur  totale  de  la  route  est  portée  a  10  mètres. 

Le  projet  comprend  aussi  l'ouverture  de  la  traverse 
de  Morancé,  dont  la  largeur  actuelle  de  5  mètres  devra 
être  portée  à  10  mètres.  Cette  partie  du  projet  ne 
recevra,  toutefois,  son  exécution  que  dans  les  limites  des 
dépenses  proposées  qui  sont  évaluées,  savoir: 

Travaux  a  l'entreprise  26,420  fr.  68 

Somme  a  valoir   5,579  32 

Indemnités  de  terrain   60,000 

Ensemble   92,000fr.  » 

Un  crédit  de  50,000  francs  suffira  pour  assurer  l'exé- 
cution des  travaux  à  faire  en  1865 ,  et  ce  crédit  est 
compris  parmi  ceux  qui  vous  sont  demandés  sur  les 
ressources  spéciales  a  affecter  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales  ;  il  figure  a  l'art.  2,  du  sous-cha- 
pitre XXII,  §  2,  du  projet  du  budget  de  l'exercice  prochain. 


Route  départementale  n9  4.  —  Consolidation  de  la 
voûte  sur  l'Ardières,  dans  la  traverse  de  Beaujeu. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.  —  $  2.  —  ART.  3. 

Dans  mes  propositions  de  budget  pour  l'exercice  pro- 
chain, figure,  à  l'art.  3  du  sous-chapitre  XXH,$2,  un  crédit  de 
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28,915  fr.  46  c.  à  affecter  aux  travaux  neufs  de  la  route  dé- 
partementale n°  4. 

Ce  crédit  se  décompose  ainsi  : 

Pourrécrètement  des  rampes  de  St-Jean-d'Ardières  et  de 
St-Lager  22,915  fr.  16  c. 

Pour  la  consolidation  de  la  voûte  sur 
l'Ardières  dans  la  traverse  de  Beaujeu.  .  .    6,000  » 

Total  égal  28,915  fr.  16  c. 

Le  projet  de  la  première  de  ces  deux  entreprises  a  été 
approuvé  par  le  Conseil  dans  sa  dernière  session,  et  le  crédit 
qui  s'y  applique  est  destiné  à  solder  les  travaux. 

La  consolidation  de  la  voûte  sur  l'Ardières  est  une  dépense 
nouvelle  soumise  à  votre  approbation.  Sa  nécessité  est  justi- 
fiée par  cette  considération  :  que  la  voûte  dont  il  s'agit,  ser- 
vant au  passage  de  la  route,  est  en  fort  mauvais  état,  et  qu'il 
est  à  craindre  qu'elle  ne  s'écroule  sous  le  poids  des  voitures. 

En  mettant  sous  vos  yeux  le  projet  de  cette  dépense,  je 
ne  puis  qu'insister  pour  son  approbation. 


Route  départementale  N*  5.  Elargissement  du  pont 
de  la  Claire  sur  le  Morgon ,  à  Villefranohe. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.  —  §  2.  ART.  4. 

La  largeur,  entre  parapets,  du  pont  de  la  Claire  construit 
sur  le  Morgon,  à  ViÙefranche,  pour  le  passage  de  la  route 
départementale  n°  5,  n'est  que  de  7  mètres  20  cent.,  tandis 
que  les  alignements  des  constructions  voisines  sont  établis  à 
une  distance  de  12  mètres.  La  route  forme  ainsi  sur  ce  point 
un  étranglement  des  plus  fâcheux  pour  la  circulation. 

En  vue  de  faire  disparaître  les  irrégularités  et  les  incon- 
vénients que  présente  cet  état  de  choses,  MM.  les  Ingénieurs 
proposent  d'élargir  le  pont  de  la  Claire,  en  étendant  la  voûte 
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sur  toute  la  largeur  de  la  route  et  en  reportant  les  têtes  à 
l'alignement  des  constructions  qui  bordent  cet  ouvrage 
d'art. 

La  dépense,  suivant  le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  s'élèvera  à  8,000  fr.  Il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'un  crédit  d'égale  somme  porté  au  budget  de  l'Exercice 
prochain  à  l'article  4  du  sous-chapitre  XXII,  §  2. 


Route  départementale  N#  8.  —  Rechargement  de  la 
chaussée  et  établissement  de  gares  entre  les 
bornes  hectométriques  24  et  90. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.  —  §2.  —  ART.  6. 

m 

Les  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  entre  Ta- 
rare et  Àmplepuis  ont  donné  et  donneront,  au  fur  et  a 
mesure  de  leur  avancement,  une  augmentation  de  circu- 
lation sur  la  roule  départementale  n*  8,  dans  la  partie 
comprise  entre  Tarare  et  la  borne  kilométrique  n°  9  pas- 
sant par  les  Sauvages. 

Ce  surcroît  de  fréquentation  sera  plus  considérable 
lorsque  le  chemin  de  fer  sera  ouvert  jusqu'à  Tarare  d'un 
côté,  de  l'autre  jusqu'à  Amplepuis,  et  que  la  route  aura  a 
desservir  le  trafic  qui  s'établira  entre  ces  deux  points,  en 
attendant  le  percement  du  tunnel  des  Sauvages,  dont 
l'exécution  doit  durer  encore  quatre  années  environ. 

D'autre  part,  la  fourniture  des  matériaux,  depuis  deux 
ans,  a  dû  être  doublée  au  détriment  d'autres  routes,  et 
néanmoins  on  reconnaît  facilement  que  la  chaussée  est 
trop  mince  pour  supporter  plus  longtemps  un  surcroit  de 
circulation  composé  presque  exclusivement  de  très  lour- 
des charges. 

Enfin,  la  route  présente  presque  continuellement  des 
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petites  ou  des  rampes  de  Om  05  ceul.  par  mètre  avec  des 
courbes  de  faible  rayon.  Sa  largeur  entre  fossés  et  ban- 
quettes n'est  que  de  7  mètres,  et  aucune  partie  de  sa  lon- 
gueur n'est  pourvue  de  gares  pour  y  déposer  les  matériaux, 
qui,  placés  sur  la  route  même,  diminuent  la  largeur  laissée 
libre  de  \  mètre  50  cent,  à  2  mètres. 

Cette  situation  doublement  fâcheuse  a  conduit  MM.  les 
ingénieurs  à  comprendre  dans  un  même  projet  le  recharge- 
ment de  la  route  et  la  construction  de  gares. 

Suivant  ce  projet,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
examen,  la  dépense  à  faire  s'élèvera,  savoir  : 

Pour  le  rechargement  de  la  route  et  la  con- 
struction des  gares,  à  22,500  fr. 

Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires, 
à   2,500 

Ensemble.  .  .    25,000  fr. 

Je  vous  propose  d'approuver  cette  dépense  en  autorisant 
les  travaux.  Leur  exécution  pourra  être  entreprise  en  1865 
au  moyen  d'un  premier  crédit  de  46,000  fr.  faisant  partie 
de  celui  de  34,000  fr.  à  affecter  aux  travaux  neufs  de  la 
route  départementale  n°  8,  et  inscrit  à  l'article  6  du  sous- 
chapitre  XXII,  §  2  du  projet  de  budget  que  j'ai  mis  sous  vos 
yeux. 


Route  départementale  N°  11.  —  Construction  d'un 
égout  entre  la  limite  de  Lyon  et  la  place  de  la 
Cité-Napoléon. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.  —  §  2.  —  ART.  7. 

Le  projet  des  travaux  approuvés  par  le  Conseil  pour 
la  construction  d'un  égout  sur  la  route  départementale 
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n°  H,  entre  la  limite  de  Lyon  et  la  place  de  la  Cité-Napo- 
léon, portait  la  dépense  au  chiffre  de  20,000  fr.,  dont 
i 8,730  fr.  12  c.  pour  les  travaux  à  l'entreprise,  et  1,269  fr. 
88  c.  de  somme  à  valoir. 

Les  travaux  ont  été  adjugés  au  rabais  de  19  p.  °/<>, 
ce  qui  a  réduit  le  montant  des  travaux  à  l'entreprise  à 
15,171  fr.  40  c. 

Pendant  l'exécution  des  travaux,  MM.  les  Ingénieurs  ont 
reconnu  la  nécessité  de  donner  à  l'aqueduc  un  excédant 
de  longueur  de  162  mètres  50,  et  d'ajouter  cinq  branche- 
ments aux  trois  que  comportait  le  projet,  afin  d'assurer 
l'écoulement  des  eaux  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles. 

Cette  addition  aux  travaux  approuvés  a  donné  lieu ,  en 
tenant  compte  du  rabais  de  l'adjudication  ,  à  un  excédant 
de  dépense  de  8,553  fr.  76  c.  qui  pourra  être  couvert  en 
partie  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  sur  l'exercice 
courant,  mais  qui  exigera  une  allocation  supplémentaire  au 
budget  de  l'exercice  prochain  de  2,609  fr.  78  c. 

Cette  somme  est  l'une  des  trois  qui  composent  le  crédit 
de  39,947  fr.  51  c.  à  effectuer,  en  1865,  au  service  de  la  route 
départementale  n°  1 1 ,  art.  7  du  sous-chapitre  XXII,  S  2. 

En  priant  le  Conseil  d'approuver  cette  dépense,  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  soumettre  le  rapport  dans  lequel  MM.  les  Ingé- 
nieurs la  justifient. 


Route  départementale  n° 11. —  Indemnité  pour  élar- 
gissement aux  abords  de  la  Cité-Napoléon. 

SOLS-CHAPITRE  XXII.  —  §  2.  —  ART.  7. 

Le  département  est  dans  la  nécessité  d'acquérir  des 
sieurs  Thériot  et  Petit  deux  parcelles  de  terrain  cédées 
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à  la  route  départementale  n°  II ,  aux  abords  de  la  cité 
Napoléon. 

Le  prix  de  ces  parcelles  s'élève  en  totalité  à  4,337  fr. 
73  c. ,  somme  relativement  trop  considérable  pour  être 
prélevée  sans  inconvénient  sur  le  crédit  affecté  à  rentre- 
lien  de  la  route.  MM.  les  Ingénieurs  demandent  qu'un 
crédit  spécial  soit  ouvert  au  budget  pour  faire  face  à  cette 
dépense. 

Cette  demande  m'a  paru  justifiée,  et  j'en  ai  tenu 
compte  dans  la  rédaction  du  projet  de  budget  qui  vous 
est  soumis  pour  l'exercice  prochain. 

La  somme  de  1,337  fr.  73  c.  destinée  à  payer  les  deux 
parcelles  dont  il  s'agit  fait  partie  du  crédit  de  39,947  fr. 
51  c.  affecté  à  la  route  départementale  n°  11  et  inscrit  à 
l'article  7  du  sous-chapitre  XXII,  §  2. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  dans  lequel 
MM.  les  Ingénieurs  justifient  la  dépense  dont  il  s'agit. 


Route  départementale  n°  11.  —  Amélioration  entre 
la  cité  Napoléon  et  Villeurbanne. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.  —  §2.  —  ART.  7. 

MM.  les  Ingénieurs  ont  présenté  le  projet  des  travaux 
à  faire  pour  l'amélioration  de  la  route  départementale  n°  11 , 
entre  la  cité  Napoléon  et  Villeurbanne. 

Ces  travaux  comprennent  l'établissement  de  trottoirs 
avec  caniveaux  en  cailloux  roulés  et  bordures  en  pierre , 
la  reconstruction  du  pont  sur  la  Rize  et  l'adoucissement  de 
la  rampe  qui  conduit  à  la  place  de  Villeurbanne. 

L'établissement  de  trottoirs  avec  caniveaux  et  bor- 
dures est  une  amélioration  prévue  dans  la  statistique  des 
travaux  neufs  des  routes  départementales  pour  une  dé- 
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pense  de  30,000  fr.  :  il  s'agit  d'en  assurer  la  réalisatioy. 

La  reconstruction  du  pont  sur  la  Rize  est  une  nécessité 
nouvelle.  Ce  pont  fait  une  saillie  de  2  mètres  50  cent 
sur  les  alignements  de  la  route  ;  il  n'a  pour  ouverture 
que  la  moitié  de  la  largeur  réglementaire  du  ruisseau  ; 
par  suite  de  l'exhaussement  du  lit  en  amont  et  en  aval, 
il  fait  barrage  pour  les  eaux  et  occasionne  l'inondation 
des  terrains  riverains;  il  est  d'ailleurs  en  très  mauvais 
état. 

Près  du  pont ,  la  route  présente  une  rampe  qui  atteint 
presque  Om  05  cent,  par  mètre,  pour  n'avoir  plus  en- 
suite que  Om  01  cent  à  Om  02  cent,  de  pente  par  mètre 
pour  aborder  la  place.  MM.  les  Ingénieurs  ont  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  d'établir  une  pente  régulière  de  0™  03  cent, 
par  mètre  au  maximum  jusqu'aux  abords  de  la  route 
départementale  n°  9.  Celte  pente  serait  conduite  en  ligne 
droite  au  travers  de  la  place  de  Villeurbanne  dans  le 
cas  où  le  Conseil  municipal  de  la  commune,  qui  devra 
être  consulté ,  se  prêterait  à  cette  disposition  ;  dans  le 
cas  contraire ,  la  direction  de  la  route  actuelle  sur  ce 
point  serait  maintenue. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  le  projet 
dont  il  s'agit,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  l'approuver. 

La  dépense,  dans  son  ensemble,  s'élèvera  à  4C,000  fr., 
dont  36,000  sont  demandés  pour  4865.  Cette  dernière 
somme  parfait  le  crédit  de  39,947  fr.  54  c.  inscrit  à  l'ar- 
ticle 7  du  sous-chapitre  XXII,  §  2,  du  budget  à  l'exercice 
prochain  pour  les  travaux  neufs  de  la  roule  départemen- 
tale n°  i  1 . 


Route  départementale  n°  13.  —  Amélioration  de  la 
partie  comprise  entre  le  chemin  de  Lyon  à  Pran- 
cheville  et  les  aqueducs  de  Bonnand. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.  —  §  2.  —  ART.  8. 

Au  budget  de  l'exercice  1860,  le  Conseil  général  a  admis 
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un  crédit  de  24,000  fr.  pour  les  travaux  neufs  de  la  route 
départementale  n'  4  3,  travaux  comprenant,  d'une  part,  la 
continuation  de  la  rectification  commencée  sur  l'embranche- 
ment d'Oullins  ;  d'autre  part,  l'amélioration  de  la  route  aux 
abords  de  Fraucheville. 

Cette  dernière  entreprise,  qui  figurait  pour  42,000  fr. 
dans  le  crédit  alloué,  a  dû  être  ajournée  à  raison  des  diffi- 
cultés soulevées  par  la  dame  de  Cuzieu,  propriétaire  rive- 
rain, et  de  l'instance  judiciaire  qui  en  a  été  la  suite. 

Par  décision  du  40  août  4859,  M.  le  Ministre  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics  avait  approuvé 
le  projet  à  l'exception  toutefois  des  dispositions  relatives  à 
l'établissement  d'une  gare  à  construire  sur  le  terrain  reven- 
diqué par  la  dame  de  Cuzieu;  et  cette  suppression,  en  modi- 
fiant le  projet,  en  a  diminué  la  dépense  qui  de  20,000  fr. 
a  été  réduite  à  46,000  fr. 

Une  seconde  décision  ministérielle  du  30  janvier  4860 
détermina  l'ensemble  des  dispositions  à  prendre  à  l'égard 
de  la  parcelle  de  terrain  formant  le  sujet  de  la  contestation, 
et  un  arrêté  préfectoral  du  9  février  suivant  prescrivit  les 
travaux  que  comportait  l'exécution  de  cette  décision. 

Vers  cette  époque,  toutes  les  questions  litigieuses  ayant 
été  définitivement  tranchées  par  un  arrêt  de  la  Cour  Impé- 
riale de  Grenoble  du  22  février  4860,  il  devint  possible  de 
liquider  les  dépenses  afférentes  à  cette  affaire.  Ces  dépen- 
ses, que  l'on  dut  nécessairement  imputer  sur  le  crédit 
de  42,000  fr.  mentionné  ci-dessus,  se  sont  élevées  à  40,564  fr. 
73  c. ,  savoir:  4,446  fr.  98  c.  pour  le  montant  des  tra- 
vaux ;  5,457  fr.  83  c.  pour  paiement  des  terrains  et  in- 
demnités diverses  et  689  fr.  92  c.  pour  frais  de  plaidoiries 
et  autres  ;  le  reliquat  de  4 ,435  fr.  27  c. ,  disponible  sur  le 
créditde  42,000  fr. ,  (ut  reporté  sur  les  travaux  de  rectification 
de  l'embranchement  d'Oullins  appartenant  à  la  même  route. 

MM.  les  Ingénieurs  proposent  d'assurer  aujourd'hui  l'exé- 
cution du  projet  dont  il  s'agit,  et  ils  demandent,  dans  ce 
but,  une  allocation  semblable  à  celle  que  le  Conseil  avait 
accordée  pour  1860. 
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Cette  proposition  m'a  paru  devoir  être  admise,  et  j'ai  fait 
figurer  au  projet  de  budget  de  l'Exercice  prochain,  à  l'ar- 
ticle 8  du  sous-chapitre  XXH.  §  2,  le  crédit  de  12,000  fr.  à 
affecter  en  1865,  aux  travaux  neufs  de  la  route  départe- 
mentale n°  13.  Je  prie  le  Conseil  de  vouloir  bien  le  maintenir. 

G-joint  le  projet  des  travaux  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 


Travaux  neufs  des  routes  départementales.  Proposi- 
tion de  virements  entre  les  crédits  du  §  2  du  sous-cha- 
pitre XXII  du  budget  départemental  de  1864. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  rapport  par  le- 
quel M.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  des 
ponts-et-chaussées  propose  diverses  modifications  dans 
la  répartition  des  crédits  inscrits  k  la  3e  section  du  bud- 
get départemental  de  l'exercice  courant,  sous-chapitre 
XXII,  S  2. 

Ces  modifications,  qui  ont  pour  objet  de  faciliter  dans 
l'intérêt  du  service  l'achèvement  de  quelques  entrepri- 
ses, ne  sont  que  de  simples  virements  destinés  k  appli- 
quer k  ces  entreprises  des  portions  de  crédits  devenues 
inutiles  ou  qui  dépassent  les  besoins  de  l'année  courante. 
Je  ne  puis,  dès-lors,  que  vous  prier  de  les  adopter  défini- 
tivement. Elles  sont  comprises  dans  une  proposition  col- 
lective qui  vous  sera  présentée  séparément  et  sur  laquelle 
vous  aurez  k  prendre  une  délibération  spéciale. 


Enfants  assistés. 

SOUS-CHAPITRE  VIII.  —  ART.  1. 
lOUS-CHAPITRB  XIX.  —  ART.  1. 

L'année  dernière,  en  mettant  sous  vos  yeux  la  situation  du 
service  des  Enfants  assistés ,  je  vous  ai  entretenus  particu- 
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lièrement  des  considérations  qui  pourraient  déterminer 
l'administration  à  y  introduire  deux  modifications  impor- 
tantes qui  auraient  pour  but: 

1*  De  séparer  les  enfants  légitimes  secourus  temporaire- 
ment des  enfants  naturels  ; 

2°  D'élever ,  dans  une  certaine  mesure,  le  tarif  des  mois 
de  nourrices  et  pensions  des  enfants  assistés. 

Après  une  étude  complète  de  ces  deux  questions  et  avec 
votre  assentiment ,  j'ai  décidé  que  le  soin  de  secourir  tem- 
porairement les  enfants  légitimes  de  familles  indigentes 
serait  remis,  moyennant  une  subvention  annuelle,  à  la 
Société  de  charité  maternelle  de  Lyon,  et  que,  d'un  autre 
côté,  le  prix  du  tarif  des  mois  de  nourrices  et  pensions  serait 
élevé  de  9  à  12  fr.  par  mois  pour  les  enfants  de  la  naissance 
à  un  an. 

Ces  mesures  reçoivent  leur  application  depuis  le  1er  janvier 
dernier,  et  jusqu'à  présent  elles  ont  produit  le  résultat 
qu'on  en  attendait  :  c'est-à-dire,  la  séparation  complète  des 
enfants  légitimes  d'avec  les  enfants  naturels,  et  des  facilités 
plus  grandes  pour  le  recrutement  des  nourrices. 


Mouvement  général  des  Enfants  en  1863  comparé  à  4862. 
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6,026 
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3,174,993 

5,958 

9,06 

Ce  tableau  ne  présente  aucun  fait  remarquable.  Les  cir- 
constances dans  lesquelles  la  population  s'est  trouvée  en 
4862  et  1863  étant  à  peu  près  les  mêmes ,  les  résultats  de 
*  ces  deux  années  n'offrent  pas  de  différences  sensibles,  et  on 
y  chercherait  vainement  un  symptôme  à  signaler. 
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Enfants  secourus  temporairement. 

Dans  le  mouvement  général ,  les  enfants  de  cette  catégorie 
comptent  pour  les  chiffres  ci-après  : 

Au  31  décembre  4862,  leur  nombre  était  de  .  .  .  1,240 
Il  en  a  été  admis  en  4863    4,221 

Ensemble  2,461 

Sur  ce  nombre  : 

Ont  été  rendus  aux  mères  après  cessation  ] 

du  secours   734  (  qKq 

Sont  décédés  461  î  MM 

Ont  passé  aux  abandonnés   60  ] 

Restant  au  31  décembre  1863.  .  .  .  1,209 

Les  1,221  enfants  admis  au  secours  temporaire  en  1863 
se  subdivisent  ainsi  : 

Légitimes   275  | 

Naturels   946  (  t,m 

Allaités  par  leurs  mères   310  J  ^  2 

Placés  en  nourrices   944  j 

Nés  à  l'hospice   386  j  Jjfi| 

Apportés  du  dehors   835  j  ' 

Le  dernier  mot  n'est  pas  dit  sur  l'institution  des  secours 
temporaires.  C'est  une  forme  de  l'assistance  publique  qui , 
comme  toute  chose ,  a  ses  avantages  et  peut  avoir  ses  incon- 
vénients. Accordés  avec  discernement ,  ces  secours  attein- 
dront toujours  leur  but  principal,  qui  est  de  prévenir  les 
abandons;  mais  la  vigilance  de  l'administration  ne  doit 
jamais  cesser  d'être  éveillée  sur  l'abus  que  l'inconduite 
pourrait  en  faire. 

Dépenses  de  1863. 

Les  dépenses  extérieures  du  service,  qui  sont  à  la  charge 
du  déparlement,  sauf  le  concours  des  communes,  compren- 
nent les  mois  de  nourrices  et  pensions ,  les  primes  et  indem- 
nités diverses,  les  frais  de  transport,  de  revue,  d'inspection 
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et  autres  menus  frais.  Ces  dépenses  se  sont  élevées  en  4863 


C'est  donc  déjà  une  diminution  de  ...  .  42,327  fr. 
au  profit  de  Tannée  4863. 


Du4«r  janvier  au  4"  juillet  4  864,  les  enfants  admis  à 
l'assistance  sont  au  nombre  de  : 

Secourus  temporairement  ....  503  ) 
Assistés  d'une  manière  permanente   425  j 

En  4863,  ce  nombre  était  de  : 
Secourus  temporairement  ....   696  |    1  03g 
Assistés  d'une  manière  permanente   362  (     '  ù 

Les  six  premiers  mois  de  l'année  comptent  ainsi  493 
enfants  secourus  temporairement  de  moins  qu'en  4863,  et 
63  enfants  de  plus  parmi  les  assistés  d'une  manière  perma- 
nente. 

La  diminution  de  493  enfants,  signalée  au  profit  de  4864 
dans  le  service  des  secourus  temporairement,  est  tout  natu- 
rellement expliquée  par  le  passage  des  enfants  légitimes, 
depuis  le  4  "janvier  4864,  à  l'administration  de  la  Société 
de  charité  maternelle. 

Quant  à  la  différence  de  63  enfants  "en  plus  qui  s'est 
produite  parmi  les  enfants  admis  définitivement,  c'est  un 
fait  regrettable,  que  M.  l'inspecteur  du  service  attribue  à 
cette  influence  mauvaise  qui  porte  de  plus  en  plus  certaines 
filles -mères  à  s'affranchir  des  soins  de  la  maternité  pour  se 
livrer  sans  entraves  à  une  existence  dissolue. 

Malgré  cet  accroissement  dans  le  nombre  des  enfants 
abandonnés  â  l'assistance  du  département  pendant  le  4er 
semestre  de  4864,  j'espère  que  le  crédit  de  520,000  fr. 
alloué  au  budget  de  l'année  courante  sera  suffisant. 


Cependant,  Messieurs,  ces  circonstances,  particulières  au 
4#T  semestre  de  4864,  doivent  nous  engager  à  régler  nos  pré- 


à  la  somme  totale  de  .  .  . 
Celles  de  4862  étaient  de 


Mouvement  du  4cr  semestre  de  4864. 


Prévisions  de  486b. 
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visions  de  4865,  de  manière  à  faire  face  aux  éventualités  les 
moins  favorables  et  à  éviter  les  graves  embarras  qu'une 
insuffisance  de  crédit  viendrait  nous  susciter.  Il  s'agit  en 
effet  d'un  service  dont  les  paiements  ne  peuvent  subir  aucun 
ajournement. 

Vous  avez  vu  qu'en  4863  la  dépense  générale  s'est  élevée 
à  530,673  f r.  pour  une  moyenne  de  5,958  enfants,  soit  89  fr. 
par  enfant.  Pour  4865,  le  chiffre  des  admissions  sera  proba- 
blement réduit  par  les  opérations  dont  nous  avons  chargé 
la  Société  de  charité  maternelle  à  partir  de  4864;  mais,  je 
le  répète,  il  est  prudent  de  rester  au-dessus  des  conditions 
ordinaires.  D'ailleurs,  si  le  crédit  à  ouvrir  se  trouve  trop 
élevé,  l'excédant,  vous  le  savez,  rentrera  toujours  dans  la 
caisse  du  département  à  la  fln  de  l'exercice. 

Je  propose  donc  d'établir  au  budget  de  4865,  4r-  section, 
sous-chapitre  Vlll,  les  dépenses  extérieures  du  service 
d'après  un  nombre  moyen  de  5,958  enfants  de  toutes  les 
catégories,  y  compris  les  enfants  secourus  temporairement» 
et  à  raison  d'un  prix  moyen  de  89  fr.  par  enfant,  savoir  : 

4°  Mois  de  nourrices  et  pensions,  secours,  indemnités  et 

dépenses  diverses   488,000  fr. 

2a  Traitement  de  l'Inspecteur.  .  .   5,000  J  ^  ™ 

Remises  des  Sous-Inspecteurs  .  35,000  J  ' 
3°  Frais  de  tournées  de  l'Inspecteur.  .  .  .  2,000 

— 

Total   530,000  fr. 


Il  y  sera  pourvu  au  moyen  des  crédits  ci-après 
4°  4M  section,  sous-chapitre  Vlll  (dépensesk 

ordinaires)   342,906  fr.  45  c. 

2°  2"*  section,  sous-cha- 
pitre XIX  (dépenses 

facultatives)   90,493    55     }  530,000  fr. 

S»  Au  moyen  de  l'impo- 
sition extraordinaire 
de  4  c.  4  4/0  à  voter 

pour  4866   96,600  » 

À  reporter   530,000  fr. 


Digitized  by  Google 


61 

Report.    .    .       530,000  fr. 
Ces  allocations  seront  en  partie  couvertes 
par  les  ressources  ci-après,  portées  en  re- 
cette à  titre  de  produits  éventuels  à  la  1ft  sec- 
tion du  budget,  savoir  : 
i°  Amendes  et  conûscations  affectées  au  ser- 
vice des  enfants  assistés  et  évalués 

à   6,000  fr. 

2°  Contingents  communaux 
destinés  au  même  service, 
comme  précédemment.  .  .  .  210,000 
En  sorte  qu'il  ne  restera  réellement  à  la 
charge  des  fonds  départementaux  que  la 
somme  de   314,000  fr. 

Depuis  que  le  département  est  tenu, en  vertu  des  règle- 
ments administratifs,  de  payer  directement  les  dépenses 
extérieures  du  service  des  enfants  assistés  au  lieu  de  les 
faire  payer  par  l'intermédiaire  des  hospices  de  Lyon,  il  a 
fallu,  d'une  part,  ouvrir  au  budget  départemental  des  crédits 
pour  l'intégralité  des  paiements  à  faire,  et,  d'autre  part, 
porter  en  recette  au  même  budget  les  ressources  accessoires 
destinées  au  service  dont  il  s'agit. 

Avec  ce  rapport,  je  crois  devoir  mettre  sous  vos  yeux 
celui  de  M.  l'Inspecteur  départemental,  qui  renferme  des 
renseignement  très  détaillés  et  pleins  d'intérêt  sur  le  service 
dont  il  s'agit.  J'y  joins,  en  outre,  une  copie  de  mes  arrêtés 
des  3  et  10  décembre  4863,  concernant  l' augmentation  des 
prix  du  tarif  des  enfants  de  la  naissance  à  un  an  et  la  partie 
de  ce  service  conûée  à  la  Société  de  Charité  maternelle.  Du 
reste,  il  vous  sera  rendu  compte,  par  un  rapport  spécial , 
des  opérations  de  cette  Société  pour  les  cinq  premiers  mois 
de  sa  nouvelle  gestion,  c'est-à-dire  depuis  le  i,r  janvier  au 
31  mai  1864. 
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Emploi  de  l'imposition  extraordinaire  de  1  centime 
autorisée  par  la  loi  du  16  avril  1864  ,  pour  les  dé-* 
penses  du  service  des  Enfants  assistés  pendant 
l'année  1864. 

SOUS-CHAPITRE  XXII,  j§  5  DU  BUDGET  DE  4865. 

Dans  votre  dernière  session,  vous  vous  êtes  trouvés  dans 
la  nécessité  de  voter  un  emprunt  de  67,ïi00  fr.  pour  sup- 
pléer à  Pinsufflsance  des  ressources  de  la  deuxième  section 
du  budget  départemental  de  4864,  et  vous  avez  en  même 
temps  voté  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  une  im- 
position extraordinaire  de  4  centime  recouvrable  en  4865. 

La  loi  du  46  avril  dernier  a  sanctionné  ces  dispositions,  en 
spécifiant  seulement,  d'une  manière  plus  explicite,  la  des- 
tination de  l'emprunt  qu'elle  a  affecté  exclusivement  au 
solde  de  la  dépense  présumée  du  service  des  Enfants  as- 
sistés, pendant  l'année  4864. 

Les  crédits  alloués  pour  ce  même  service,  tant  à  la  pre- 
mière qu'à  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
courant,  étant  plus  que  suffisants  pour  couvrir  les  dépenses 
des  trois  premiers  trimestres  de  4864,  et  les  dépenses  du 
quatrième  trimestre  ne  devant  être  payées  que  dans  le  cou- 
rant de  l'année  4865,  il  m'a  paru  inutile  de  recourir  à  la 
voie  de  l'emprunt,  et  j'ai  résolu  d'affecter  directement  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi 
précitée  au  paiement  des  dépenses  de  ce  service  qui,  comme 
je  viens  de  le  dire,  ne  seront  exigibles  qu'à  une  époque  où 
il  me  sera  permis  d'y  employer  les  ressources  extraordi- 
naires de  la  troisième  section  du  budget  de  4865.  De  celte 
manière,  le  département  fera  économie  des  intérêts  et  des 
frais  de  l'emprunt. 

L'imposition  dont  il  s'agit  devant  produire  69,000  fr.,  j'ai 
inscrit  cette  somme  en  dépense  au  §  5  du  sous-chapitre  XXII 
du  budget  de  4865,  à  titre  de  complément  des  dépenses  du 
service  des  Enfants  assistés  en  4864.  Je  prie  le  Conseil  gé- 
néral de  vouloir  bien  maintenir  ce  crédit. 
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Service  des  aliénés. 

SOLS-CHAPITRE  IX.  —  ART.  i. 
SOUS-CHAPITRE  XIX. —  ART.  2. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux  le  résumé  du  mou- 
vement de  la  population,  pendant  l'année  1863,  du  quartier 
affecté  aux  aliénés  dans  l'hospice  de  l'Antiquaille. 


Total  des  sorties. 
Restant  au  31  décembre 

/  décès. 
*    i  guérison. 
S    1  amélioration. 

\  autrescauses. 

Total  des  Aliénés 
traités  dans  l'année. 

Présents  le  1er  janvier. 
Admis  dans  l'année. 
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11  résulte  de  cette  situation  que  l'asile  contenait  au  31  dé- 
cembre dernier  926  malades,  dont  834  indigents  à  la  charge 
du  département  et  des  communes. 
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A  aucune  époque  le  nombre  des  malades  n'avait  été  aussi 
élevé,  et  M.  le  Médecin  en  chef  m'écrit  qu'aujourd'hui  l'en- 
trée d'un  nouveau  malade  soulève  immédiatement  un  pro- 
blème d'une  solution  souvent  fort  difficile ,  celui  de  trouver 
un  lit  dans  un  dortoir,  une  place  au  réfectoire  commun. 

Cependant  une  grande  réserve  continue  à  être  apportée 
dans  les  nouvelles  admissions  ;  et  bien  qu'il  n'ait  été  reçu 
en  1863  que  des  aliénés  pouvant  compromettre  la  sécurité 
publique,  leur  nombre  a  dépassé  de  beaucoup  celui  des  an- 
nées précédentes  et  s'est  élevé,  pour  les  indigents  devant  res- 
ter à  l'hospice,  à  249. 

Sur  ce  nombre,  178  étaient  déjà  frappés  d'une  irrémé- 
diable incurabilité,  soit  à  cause  de  l'ancienneté  de  la  maladie 
passée  à  l'état  chronique,  soit  à  cause  de  la  nature  même  du 
mal  :  idiotie,  démence,  folie  épileptique  et  folie  paralytique, 
Cette  dernière  affection,  contre  laquelle  les  ressources  thé- 
rapeutiques paraissent  à  peu  près  impuissantes,  se  signale 
malheureusement  depuis  quelques  années  par  une  progres- 
sion effrayante. 

106  aliénés  des  deux  sexes  ont  succombé  en  4863  ;  quel- 
qu'élevé  qu'il  soit  et  quoique  supérieur  de  16  à  celui  de 
1862,  ce  chiffre  est  cependant  inférieur  de  3  p.  %  à  la 
proportion  constatée  pour  les  vingt  années  précédentes. 
Ce  résultat ,  relativement  satisfaisant ,  est  dù  à  la  position 
exceptionnellement  favorable  de  l'asile  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  aux  mesures  prises  pour  atténuer  les  funestes 
effets  de  l'encombrement  et  particulièrement  au  dévoùment 
de  MM.  les  Administrateurs  de  l'hospice  et  aux  soins  éclai- 
rés de  M.  le  Médecin  en  chef. 

L'accroissement  du  nombre  des  malades  incurables  ne 
permettant  pas  d'espérer  de  voir  bientôt  s'établir  un  équi- 
libre complet  entre  les  admissions  et  les  sorties,  il  convient, 
sans  plus  tarder,  de  parer  aux  exigences  de  l'avenir,  et, 
dans  ce  but ,  j'aurai  l'honneur  de  vous  entretenir ,  par  un 
rapport  spécial,  d'un  projet  de  création  d'asile  public. 

En  attendant,  il  sera  fait  face  à  la  situation  actuelle  par 
la  mesure  transitoire  dont  vous  avez  bien  voulu  m'autoriser 
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à  faire  Fessai  Tannée  dernière,  c'est-à-dire  par  le  place- 
ment dans  les  familles  des  aliénés  inoffensifs. 

Je  ne  puis  encore  me  prononcer  sur  les  résultats  de  cette 
mesure,  qui  n'a  pu  recevoir  son  application  qu'à  partir  du 
mois  de  mars,  les  formalités  relatives  à  la  comptabilité 
de  cette  nouvelle  branche  du  service  ayant  entraîné  quel- 
ques retards,  et  les  premiers  placements  ayant  dû  s'effec- 
tuer avec  beaucoup  de  prudence ,  afin  que  les  secours 
alloués  aux  familles  ne  fussent  pas  détournés  de  leur 
véritable  destination  par  la  cupidité. 

Jusqu'à  présent,  douze  aliénés  seulement  ont  été  placés 
hors  de  l'asile  et  ont  donné  lieu  à  une  dépense  qui  a 
varié  pour  chacun  d'eux  de  40  à  70  cent,  par  jour,  tandis 
que  leur  séjour  à  l'hospice  revenait  à  4  franc.  Dans  peu  de 
jours,  un  certain  nombre  d'aliénés  de  même  catégorie 
seront  rendus  à  leurs  familles,  et  nous  pourrons,  j'espère, 
apprécier  dans  la  prochaine  session  le  développement  que 
le  nouveau  système  est  susceptible  de  recevoir. 

La  dépense  générale  du  service  des  aliénés,  pour  l'année 
1863,  s'est  élevée  à   303,222  fr.  39  c. 

En  déduction  de  cette  dépense,  des 
ressources  ont  été  fournies,  savoir  : 

Par  les  aliénés  ou  leur  famille.  6,742  43 

Par  l'hospice  de  l'Antiquaille.  30,000  » 

Par  les  communes   72,710  26 

i 

U  est  par  conséquent  resté  à  la  charge 
du  département   1 93,800  fr.  »  c. 

En  prenant  pour  base  le  chiffre  de  900  malades,  la 
dépense  pour  1865  pourrait  être  répartie  ainsi  : 

800  malades  entretenus  à  l'hospice  de  l'Antiquaille  à  raison 
de  1  fr.  par  jour   292,000  fr.  »c. 

100  malades  placés  dans  les  familles  à 
un  prix  moyen  de  journée  de  60  cent. .  .    21,900  » 

Frais  de  transport  et  de  nourriture 
en  route  des  aliénés  indigents  appartenant 
au  département  du  Rhône   2,100  » 

Total  à  reporter   31 6,000  tr.  »  c. 

5 


109,422  39 
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Report.  31 6,000 fr.  »c. 

Il  aurait  à  déduire  :  4°  ce  que  les  alié- 
nés ou  leurs  familles  peuvent  fournir  à 
l'aide  de  leurs  petites  ressources.   8,000  \ 
4*  l'indemnité  de  l'hospice  de  (jjannnr 

l'Antiquaille   30,000  j  li3»0CH)rr-  * 

3°  le  concours  des  communes.  .  75,000  / 


Il  resterait  à  la  charge  du  déparlement  .  203,000  Ir.  »c. 

Vous  avez  depuis  longtemps  déterminé  les  proportions 
dans  lesquelles  les  communes  devaient  concourir  à  la  dé* 
peuse  des  aliénés  :  j'estime  que  les  mêmes  bases  peuvent 
être  confirmées  pour  1865,  conformément  au  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION  DES  COMMUNES 


PAR  CLASSB. 


1™  CLASSE. 

Communes  ayant  plus  de  100,000  f. 
de  revenus  ordinaires  

2*  CLASSE. 

Communes  ayant  plus  de  50,000  f. 
de  revenus  ordinaires  

3e  CLASSE. 

Communes  ayant  plus  de  20,000  f. 
de  revenus  ordinaires  

*•  CLASSE. 

Communes  ayant  plus  de  5,000  f. 
de  revenus  ordinaires  

5'  CLASSE. 
Communes  ayant  plus  de  1 ,000  f. 
de  revenus  ordinaires  

6*  CLASSE. 
Communes  ayant  moins  de  1,000  f. 
de  revenus  ordinaires  

Total  


PROPORTION 
dana  laquelle  cet  commune! 
doivent  concourir  à  la  dépente 
de  leur*  aliéné!. 


PLACES 


d" 


33  O/o 

25  O/o 
20  O/o 
17  O/o 
10  O/o 
5  0/o 


PLACÉS 

m  fiéculian  it 
§9  Je  l'art.  95 
de  la  loi  du 
30joio  1838. 


PRODUIT 

par 
évaluation 

du 
concours. 


50  0/o 

33  O/o 
25  O/o 
20  O/o 

n  o/o 

10  O/o 


61,315 
2,000 
3.100 
2,000 
4,785 
1,800 


75,000 
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Projet  de  création  d'un  asile  départemental 

d'aliénés. 

Dans  votre  session  de  1861,  vous  m'avez  autorisé,  par 
une  délibération  spéciale ,  à  conclure  au  nom  du  départe- 
ment avec  les  Hospices  de  Lyon,  sur  des  bases  convenues, 
un  traité  pour  la  création  d'un  asile  d'aliénés,  en  remplace- 
ment du  quartier  actuel  de  l'Antiquaille ,  dont  l'insuftisance, 
la  mauvaise  situation  et  les  défectuosités  sont  reconnues 
depuis  longtemps. 

Je  vous  ai  annoncé,  dans  votre  session  de  1862,  que  cette 
affaire  importante  avait  rencontré  des  difficultés  et  qu'elle 
exigeait  de  nouvelles  études. 

Il  me  parait  utile  de  rappeler  ici  sommairement  les  di- 
verses phases  qu'elle  a  subies ,  avant  de  vous  proposer  une 
solution  définitive. 

D'après  l'accord  primitivement  établi,  les  Hospices  de  Lyon, 
qui  ont  toujours  géré  le  service  des  aliénés,  se  seraient  char- 
gés de  construire  dans  leur  propriété  du  Perron  le  nouvel 
asile,  et  de  le  gérer  indéfiniment  aux  conditions  suivantes  : 

1»  Sur  la  dépense  à  faire,  évaluée  à  4,200,000  fr.,  pour 
l'établissement  d'un  asile  de  1,200  places,  à  raison  de 
3,500  fr.  par  place ,  le  déparlement  fournirait  une  subven- 
tion de  1,500,000  fr.  payable  en  plusieurs  annuités,  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaitre  ; 

2°  Pour  dédommager  les  Hospices  du  surplus  de  cette 

dépense,  soit  2,700,000  fr.,  représentant  au  taux  de 

5  p.  •/•  un  revenu  de   135,000  fr.  » 

le  département  renoncerait  à  l'indemnité  \ 
qu'ils  paient  annuellement  et  qui  est  appli-  \ 
cable  à  l'entretien  des  aliénés  .   30,000  fr. 

11  leur  abandonnerait  les  bé- 
néfices présumés  du  pension- 
nat   30,000        un  non 

11  leur  abandonnerait  aussi  le  i*j>,uuu  » 

produit  présumé  du  travail.   .  25,000 

Enfin,  il  élèverait  de  1  fr.  à 
1  fr.  25  c.  le  prix  de  journée 
d'entretien,  ce  qui  produirait  J 
par  approximation   60,000  / 

D'où  résulterait  une  différence  de  revenus 
tu  faveur  des  Hospices  de   10,000  fr.  » 
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Quoique  cette  combinaison  parût  garantir  suffisamment 
les  intérêts  des  Hospices ,  l'administration  hospitalière  ne 
Pavait  admise  qu'à  regret,  en  faisant  observer,  dès  le  prin- 
cipe, qu'au  lieu  d'un  traité  à  forfait  avec  ses  chances  aléa- 
toires ,  elle  préférerait  se  borner  à  faire  au  département  des 
avances  de  fonds  à  5  p.  d'intérêt,  et  à  lui  laisser  ainsi 
toute  la  responsabilité  de  l'entreprise. 

D'un  autre  côté,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  à  qui  l'af- 
faire a  été  soumise ,  a  pensé  qu'il  serait  plus  conforme  à  la 
loi  de  donner  au  nouvel  établissement  le  caractère  d'asile 
départemental,  que  de  lui  laisser  à  tout  jamais  le  caractère 
de  quartier  spécial  dans  les  Hospices  ;  et  il  a  prescrit  avec 
raison,  comme  mesure  essentielle,  à  stipuler  en  faveur  du 
département,  dans  le  traité  à  intervenir,  un  droit  de  rachat 
au  bout  de  vingt  ans ,  tout  en  conservant  à  peu  près  les 
bases  convenues  entre  les  administrations  locales. 

Voici  les  principales  modifications  que  la  lettre  ministé- 
rielle du  13  mai  1863  indiquait. 

Estimation  des  dépenses  de  premier  établissement  : 

Constructions  (1,200  places  à  3,000  fr.  par  place  au  lieu 
de  3,500  fr   3,600,000  fr.  » 

Valeur  de  la  propriété  du  Perron , 

Cl»    ........      300,000  fr.  »    )        KAA  AfkA 

Terrain  à  acquérir.  .  200,000  »  )  oou'uuo  * 
Mobilier   300,000  • 

Total  .    .   .   4,400,000  fr.  » 
Concours  du  département  à  ces  dépenses  : 

4*  Subvention  payable  par  annui- 
tés  1,500,000  f.  » 

2*  Abandon  à  perpétuité 
de  l'indemnité  annuelle  de 
30,000  fr.  due  par  les  Hos- 
pices et  représentant  un  l  onnnnn 
capital  de                      600,000    »  /  i,dW'0U0 

3°  Augmentation  de 
0  fr.  25  c.  pendant  vingt  ans 
sur  le  prix  de  la  journée, 
ce  qui,  à  raison  dc60,000  f. 
par  an ,  produirait .   .   .1,200,000  »/  

Reste  à  fournir  par  les  Hospices.  .  4,100,000  fr.  » 
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Cette  somme  de  1,100,000  fr.  à  avancer  par  les  Hospices 
serait  compensée  par  les  bénéfices  présumés  de  55,000  fr. 
à  provenir  annuellement  des  pensions  et  du  travail  des 
aliénés. 

11  serait  dressé  un  budget  et  un  compte  à  part  pour  ré- 
tablissement. 

Au  moment  de  l'ouverture  de  l'asile,  un  procès-verbal 
dressé  contradictoirement  entre  les  Hospices  et  le  départe- 
ment constaterait  la  totalité  des  dépenses  de  premier  éta- 
blissement, y  compris  la  valeur  du  terrain  et  celle  du  mo- 
bilier. 

A  l'expiration  de  la  période  de  vingt  années,  le  déparle- 
ment prendrait  possession  de  l'asile  départemental,  en  rem- 
boursant la  totalité  des  sommes  que  l'administration  hospi- 
talière aurait  avancées  au-delà  de  la  somme  de  3,300,000  fr. 
fournie  par  le  département. 

Appelée  à  examiner  les  modifications  indiquées  par  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  l'administration  des  Hospices  n'a 
pas  vu  la  possibilité  de  les  admettre.  Tout  en  adhérant  à  la 
condition  du  rachat,  elle  est  revenue  à  sa  première  idée  de 
restreindre  son  concours  dans  la  limite  d'une  simple  avance 
de  fonds  en  compte-courant  à  3  0/0,  et  elle  a  manifesté  l'in- 
tention de  s'en  tenir,  dans  le  traité  a  conclure,  aux  disposi- 
tions ci-après  : 

1°  Tous  les  fonds  avancés  par  les  Hospices  pour  cons- 
tructions, achat  de  terrain,  mobilier,  etc.,  ainsi  que  les  in- 
térêts capitalisés,  devraient  leur  être  remboursés  intégrale- 
ment; 

2°  La  valeur  de  la  propriété  du  Perron  serait  déterminée 
par  une  estimation  ; 

3*  Le  compte  des  frais  de  premier  établissement  serait 
réglé  et  arrêté  en  principal  et  intérêts  lors  de  l'ouverture  de 
l'asile,  sauf  les  accroissements  qu'il  pourrait  recevoir  pen- 
dant la  durée  de  la  gestion  des  Hospices. 

Du  reste,  l'administration  hospitalière  a  fait  diverses  ob- 
jections sur  les  calculs  et  les  estimations  présentés  à  son 
examen,  et  elle  a  déclaré  nt  pouvoir  les  prendre  pour  base 
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d'un  rachat  à  forfait,  en  insistant  sur  l'adoption  d'une  base 
fixe  qui  consisterait  à  remplacer  des  prévisions  incertaines 
par  des  faits  réels  et  qui  assureraient  aux  Hospices  le  rem- 
boursement intégral  en  capital  et  intérêts  de  toutes  les  som- 
mes avancées  ou  de  toutes  les  valeurs  fournies  par  eux. 

J'ai  rendu  compte  de  celte  situation  à  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  qui  m'a  transmis,  par  lettre  du  30  janvier  dernier, 
de  nouvelles  instructions  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
substituer  à  l'intervention  des  Hospices  l'action  directe  du 
département.  Les  tentatives  faites  pour  arriver  à  une  com- 
binaison mixte  ou  à  une  espèce  d'association  n'ayant  abouti 
qu'à  révéler  des  complications  et  des  difficultés  inconciliables 
avec  les  règles  administratives,  on  devait  en  effet  y  renoncer. 

U  ne  restait  plus  qu'à  simplifier  le  projet,  de  manière  à  le 
rendre  pratique  et  réalisable  avec  les  seules  ressources  du 
département  sans  le  concours  pécuniaire  des  Hospices.  Les 
études  que  j'ai  faites  dernièrement  à  ce  point  de  vue  ne 
m'ont  laissé  aucun  doute  sur  la  possibilité  d'obtenir  un 
résultat  satisfaisant. 

Le  nombre  des  aliénés  à  la  charge  du  département  s'ac- 
croît toujours.  Il  était  de  520  à  la  fin  de  1854  et  de  843  à  la 
fin  de  1863.  C'est  une  augmentation  de  323  en  dix  années, 
soit  en  moyenne  32  par  an. 

Cependant  le  quartier  de  l'Antiquaille  ne  contient  qu'un 
peu  plus  de  600  places.  Aussi  est-il  encombré  d'une  façon 
déplorable.  Les  mesures  qu'on  a  prises  pour  établir  une 
petite  colonie  d'aliénés  travailleurs  au  Perron  et  pour  placer, 
moyennant  pension,  des  aliénés  tranquilles  dans  leurs  fa* 
milles  ou  chez  des  cultivateurs,  n'ont  produit  qu'une  amé- 
lioration insensible.  U  est  urgent  de  recourir  à  des  moyens 
plus  efficaces. 

C'est  surtout  aux  besoins  les  plus  pressants  du  service, 
et  par  conséquent  au  désencombrement  du  quartier  de  l'An- 
tiquaille ,  qu'il  importe  de  pourvoir  dans  le  plus  bref  délai. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  n'est  pas  indispensable  de  cons- 
truire d'un  seul  jet  dans  son  ensemble  un  asile  complet  et 
pouvant  contenir  toute  la  population  des  aliénés ,  ni  d'at- 
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tendre  que  les  travaux  soient  terminés,  avant  d'inaugurer  le 
nouvel  établissement.  Le  projet  devant  se  composer  de  di- 
vers bâtiments  ou  quartiers,  on  pourra  l'exécuter  partielle- 
ment d'année  en  année,  et  livrer  à  sa  destination  chaque 
quartier  à  mesure  qu'il  sera  construit  et  en  étal  de  service. 

Dans  la  prévision  où  le  nombre  des  aliènes  continuera  de 
s'accroitre,  il  sera  prudent  de  réserver  l'avenir  et  même  de 
ne  point  assigner  aux  bâtiments  un  périmètre  infranchissa- 
ble. Les  plans  du  projet  devront  se  prêter  à  Paunexion  suc- 
cessive de  nouveaux  quartiers. 

Vous  avez  reconnu,  sur  le  rapport  de  M.  le  docteur 
Arthaud,  médecin  en  chef,  directeur  du  service  des  aliénés, 
que  la  propriété  du  Perron  appartenant  aux  Hospices  réu- 
nissait ,  par  sa  situation  et  par  son  étendue ,  les  conditions 
désirables  pour  l'établissement  du  nouvel  asile,  sauf  à  y 
ajouter  par  la  suite  les  acquisitions  de  terrains  nécessaires. 
11  ne  pouvait  être  question  de  chercher  un  autre  emplace- 
ment. 

En  affectant  directement  à  la  construction  des  premiers 
bâtiments  la  somme  de  1,500,000  fr.  qu'il  avait  offerte  aux 
Hospices  à  titre  de  subvention,  le  département  pourra  faire 
exécuter  les  constructions  nécessaires  pour  recevoir  300  ou 
400  aliénés,  et  alors  la  population  de  F  Antiquaille  se  trouvera 
réduite  à  un  chiffre  à  peu  près  normal.  Celte  amélioration 
notable  permettra  au  déparlement  de  prendre  le  temps 
nécessaire  pour  ajouter  de  nouvelles  constructions  sans 
recourir  à  des  emprunts  onéreux. 

Tant  que  l'hospice  d'incurables  établi  dans  les  bâtiments 
actuels  du  Perron  pourra  y  rester,  l'administration  hospita- 
lière conservera  la  totalité  de  sa  propriété  et  continuera 
d'être  chargée  du  service  des  aliénés.  Pour  l'indemniser  du 
terrain  occupé  par  les  constructions  du  nouvel  asile,  le 
département  lui  abandonnera  le  produit  du  travail  des  aliénés 
valides.  Rien  ne  sera  changé  du  reste  dans  les  conditions  du 
service.  Le  prix  de  journée  restera  fixé  à  1  fr.  L'augmenta- 
tion de  25  centimes,  qui  avait  été  consentie  et  qui  eût  pesé 
en  partie  sur  des  familles  et  des  communes  pauvres,  n'aura 
pas  lieu. 
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Ce  sera  seulement  après  l'achèvement  de  l'asile  et  l'évacua- 
tion du  quartier  de  l'Antiquaille,  qu'il  y  aura  à  examiner  la 
question  de  savoir  si  les  incurables  du  Perron  peuvent  être 
transférés  dans  le  local  devenu  libre  à  l'Antiquaille,  et  si  le 
département  doit  acquérir  des  hospices,  au  prix  d'estima- 
tion, leur  propriété  du  Perron,  afin  de  prendre  à  son  compte 
la  gestion  directe  du  service  des  aliénés. 

Ces  combinaisons  m'ayant  paru  de  nature  à  concilier  dans 
une  juste  mesure  tous  les  intérêts,  je  les  ai  communiquées 
à  l'administration  hospitalière,  qui  s'est  empressée  d'y 
adhérer  par  délibération  du  43  juillet  dernier. 

M.  Louvier,  architecte  du  département,  a  été  chargé  de 
préparer  un  avant-projet  indiquant  par  masse,  les  disposi- 
tions à  prendre,  les  constructions  à  élever  et  les  dépenses  à 
faire.  Le  travail  qu'il  m'a  remis  est  ci-joint,  avec  les  autres 
pièces  de  l'affaire. 

Quant  à  la  somme  de  1,500,000  fr.  dont  j'ai  parlé,  et  qui 
sera  nécessaire  pour  construire  les  premiers  bâtiments  des- 
tinés à  recevoir  un  certain  nombre  d'aliénés  et  à  désencom- 
brer le  quartier  de  l'Antiquaille ,  cette  somme  ne  peut  être 
réalisée  que  par  voie  d'imposition  extraordinaire.  Elle  équi- 
vaudra à  peu  près  au  produit  de  21  centimes  addition- 
nels ,  le  principal  des  quatre  contributions  directes  étaat 
de  6,900,000  fr. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter  cette  imposition 
et  de  la  répartir  comme  suit  : 

1866   3  c. 

1867    6 

1868    6 

1869    6 

31  c. 

Le  département  aura  déjà  à  supporter,  en  vertu  d'autori- 
sations antérieures ,  pour  d'autres  dépenses ,  les  centimes 
extraordinaires  ci-après  : 

1866    9  c.» 

1867   3  5 

1868    3  * 

1869    3  5 
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Les  travaux  seront  exécutés  et  les  dépenses  payées  à  me- 
sure de  la  réalisation  de  l'imposition  et  au  moyen  du  produit 
de  cette  imposition,  ce  qui  nous  dispensera,  ainsi  que  je 
lai  indiqué,  de  recourir  à  un  emprunt  et  d'ajouter  au 
capital  à  dépenser  des  intérêts  toujours  onéreux. 

La  nouvelle  imposition  à  voter  pour  l'asile  départemental 
d'aliénés  porterait  le  nombre  des  centimes  extraordinaires 
du  département  à  12  en  4866.  Mais,  à  partir  de  cette  année, 
une  partie  des  centimes  extraordinaires  que  le  départe- 
ment supporte  aujourd'hui  doit  prendre  fin,  notamment 
celle  qui  concerne  les  routes  départementales. 

Par  suite  de  cette  extinction,  le  nombre  des  centimes  ad- 
ditionnels se  trouvera  réduit  pour  les  trois  années  suivantes, 
en  y  comprenant  la  contribution  proposée,  à  9  5/10;  et,  dans 
le  cas  probable  où  de  nouveaux  besoins  à  satisfaire  exige- 
raient la  continuation  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  cen- 
times affectés  aux  routes  départementales,  le  Conseil  général 
pourra  les  ajouter  aux  centimes  déjà  votés,  sans  dépasser 
les  charges  habituelles  du  département  et  en  restant  encore 
notablement  au-dessous  de  celles  dont  la  plupart  des  grands 
départements  sont  grevés. 

Si  vous  accueillez  ma  proposition ,  les  plans  et  devis 
détaillés  des  travaux  à  exécuter  vous  seront  soumis  dans 
votre  session  de  1865,  et  leur  exécution  pourra  commencer 
en  1866. 

Vos  délibérations  successives  ont  attesté  depuis  plusieurs 
années  l'intérêt  que  vous  prenez  à  l'amélioration  d'un  ser- 
vice dont  l'état  de  souffrance  afflige  tous  ceux  qui  ont  à  s'en 
occuper.  J'ai  donc  lieu  d'espérer  que  vous  adopterez  le 
moyen  que  je  vous  présente  de  réaliser  celte  amélioration 
dans  des  conditions  qui  me  semblent  concilier,  autant  que 
possible,  l'intérêt  du  département  avee  l'accomplissement 
d'un  pressant  devoir  d'humanité. 
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Frais  d'impression  à  la  charge  du  département. 

SOUS-CHAPITRE  X.   —  ART.  i  à  3. 

Ia  loi  du  40  mai  1838  a  rendu  obligatoire  pour  les  dé- 
partements l'impression  des  budgets  et  des  comptes  de 
leurs  recettes  et  dépenses.  La  loi  du  7  août  1856  a  éga- 
lement mis  à  leur  charge  les  frais  d'impression  des  listes 
d'électeurs  pour  les  tribunaux  de  commerce,  des  cadres 
pour  la  formation  des  listes  électorales ,  des  listes  du 
jury  et  des  cartes  d'électeurs. 

Les  crédits  affectés  au  paiement  de  ces  frais  forment 
le  sous-chapitre  X  du  budget  départemental ,  et  leur  en- 
semble s'est  élevé,  les  années  précédentes,  à  la  somme  de, 
6,000  francs.  Je  vous  propose  de  maintenir  le  même  chiffre 
pour  1865,  et  de  le  répartir  de  la  même  manière  entre  les 
trois  articles ,  savoir  : 

Art.  1er.  Frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes 
des  receltes  et  des  dépenses  départementales.    700  f  » 

Art.  2.  Frais  d'impression  et  de  publication 
des  listes  d'électeurs  pour  la  formation  des  tribu- 
naux de  commerce   300  » 

Art.  3.  Frais  d'impression  des  cadres  pour  la 
formation  des  listes  électorales ,  des  listes  du 
jury  et  des  cartes  d'électeurs   5,000  » 

Total.  .    .    .  6,000  f  » 


Archives  départementales,  de  la  Sous-Préfecture  de 
Villefranche ,  des  Communes  et  des  établissements 
hospitaliers. 

SOUS-CHAPITRE  XI.  —  ART.  1  et  2. 
SOUS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  7, 

Pour  me  conformer  aux  prescriptions  du  règlement 
général  du  6  mars  1843,  j'ai  l'honneur  de  déposer  devant 
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tous  le  rapport  de  M .  l'Archiviste  sur  la  situation  des 
archives  du  département,  de  la  sous-préfecture  de 
Villefranche,  des  communes  et  des  maisons  hospitalières. 
Ce  dépôt,  dont  je  vous  prie  de  me  douner  acte,  doit, 
aux  termes  du  règlement  précité,  être  mentionné  dans 
votre  procès-verbal . 

L'inventaire  des  archives  antérieures  à  1790  a  con- 
tinué de  recevoir  les  soins  assidus  de  M.  l'archiviste,  et 
il  a  absorbé  la  plus  grande  partie  de  son  temps.  La 
série  D  est  entièrement  terminée  et  forme  455  articles 
dans  l'inventaire  dont  j'espère  pouvoir  mettre  le  pre- 
mier volume  sous  vos  yeux  dans  l'une  de  vos  premières 
séances. 

Les  nombreux  dérangements  éprouvés  par  M.  l'archi- 
viste dans  le  courant  de  cette  année,  ue  lui  ont  pas 
permis  d'achever  l'inventaire  de  la  série  E,  qui  ne  sera 
terminé  que  vers  la  fin  de  Tannée. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  faire  ressortir  de 
nouveau  l'intérêt  que  présente  cette  immense  publi- 
cation des  inventaires  des  archives  départementales  qui 
a  lieu  simultanément  dans  tous  les  départements  de 
l'Empire,  et  dont  l'ensemble  formera  un  monument 
historique  et  littéraire  comme  il  n'en  existe  dans  aucun 
pays  du  monde.  L'année  dernière,  vous  avez  eu  sous 
vos  yeux  le  commencement ,  vous  avez  aujourd'hui  la 
continuation  de  ce  travail  :  vous  pouvez  vous  en  rendre 
un  compte  exact.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien 
maintenir  le  crédit  de  1,000  fr.  que  j'ai  porté  au  sous- 
chapitre  XX,  art.  7.  du  budget  pour  couvrir  les  frais  d'im 
pression  de  notre  inventaire  départemental. 

De  nombreuses  améliorations  ont  été  effectuées 
depuis  quelques  années  dans  le  service  des  archives  ; 
mais  le  Gouvernement  veut  donner  k  ce  service  toute 
l'extension  dont  il  est  susceptible  dans  l'intérêt  public. 
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C'est  dans  ce  but  que  M.  le  Minisire  de  l'Intérieur  m'a 
adressé,  le  1er  juin  dernier,  une  circulaire  concernant 
les  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  des  minutes 
des  notaires  antérieures  à  1790,  et  les  avantages  qu'il  y 
aurait  a  réunir  ces  documents  aux  archives  départe- 
mentales. M.  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes,  sur  la  demande  de  son  collègue  de  l'Inté- 
rieur, a  ouvert  une  enquête  k  ce  sujet  dans  tous  les 
ressorts  des  Cours  impériales,  et  ce  dernier  Ministre  a 
décidé  que  MM.  les  Préfets  seraient  consultés  sur  l'utilité 
que  présenterait  cette  mesure. 

Avant  de  répondre  au  Ministre,  je  désire  avoir  lavis 
motivé  du  Conseil  général.  Dans  ce  but,  j'ai  l'honneur 
de  mettre  sous  vos  yeux  le  dossier  relatif  à  cette  affaire, 
en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  délibérer. 

Il  existe  aux  archives  de  l'Archevêché  une  grande 
quantité  de  titres  qui  complètent  les  collections  de 
même  nature  conservées  dans  les  archives  du  dépar- 
tement. Après  plusieurs  négociations  entre  LL.  EE.  les 
Ministres  de  l'Intérieur,  de  la  Justice  et  des  Cultes  et 
S.  Em.  Mgr  le  Cardinal-Archevêque  de  Lyon,  ce  dernier, 
tout  en  désirant  conserver  à  l'archevêché  les  titres  dont 
il  s'agit,  consent  à  ce  qu'il  en  soit  fait  une  analyse  pour 
compléter  l'inventaire  des  archives  départementales  en 
voie  d'impression. 

Le  classement  des  archives  modernes  a  été  entretenu 
avec  soin,  de  manière  que  les  recherches  se  font  avec 
toute  la  facilité  désirable.  Les  demandes  de  recherches 
ont  été,  cette  année,  plus  nombreuses  que  les  années 
précédentes.  Les  versements  de  papiers  ont  eu  lieu 
suivant  les  prescriptions  du  règlement  général.  Vous 
trouverez  le  détail  de  ces  opérations  dans  le  rapport  de 
M.  l'archiviste. 

Quant  li  la  vente  des  papiers  inutiles  pour  laquelle 
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▼ous  avez  voté  un  crédit  Tannée  dernière,  elle  n'aura 
lieu  que  vers  la  Gn  de  1864,  et  peut-être  même  un  peu 
plus  tard. 

Les  frais  de  celte  vente  étant  assurés,  je  n'ai,  cette 
année,  aucune  demande  de  crédit  extraordinaire  à  vous 
adresser  pour  le  service  des  archives.  Je  me  borne  à 
vous  prier  de  maintenir  le  crédit  d'usage  au  budget 
de  1865,  savoir: 

SOUS-CHAPITRE  XI. 

Art.  l,r.  Traitement  de  l'archiviste.  .  .  .  5,000  fr. 

Art.  2.   Traitement  de  l'aide-archiviste.  1,200 
—      Achats  de  cartons ,  de  livres , 

reliures  de  registres,  etc.  .  .  500 

SOUS-CHAPITRE  XX. 

Art.  7.    Frais  de  publication  de  l'inven- 
taire  1,000 

7,700 

Les  archives  de  la  sous-préfecture  de  Villefranche  ont 
été  classées  par  M.  Rolle,  archiviste-adjoint  de  la  ville 
de  Lyon,  et  le  local  où  elles  sont  déposées  a  été  l'objet 
de  réparations  nécessaires. 

Les  inventaires  des  archives  communales  de  Villefran- 
che et  des  archives  de  l'Hôtel- Dieu  de  la  même  ville 
vont  être  imprimés  et  publiés  dans  la  forme  de  l'inven- 
taire des  archives  départementales  et  de  celui  de  la 
ville  de  Lyon.  Ce  dernier  travail,  rédigé  également  par 
M.  Rolle,  avance  rapidement  en  même  temps  que  l'orga- 
nisation du  dépôt  municipal.  11  forme,  aujourd'hui, 
21  feuilles  d'impression  in-4°  sur  deux  colonnes,  soit 
168  pages,  et,  de  plus,  la  matière  d'environ  9  feuilles  est 
entre  les  mains  de  l'imprimeur. 
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Je  n'ai  pas  lieu  d'être  aussi  satisfait  des  travaux  con- 
cernant les  archives  des  hospices  civils  de  Lyon  et  la 
confection  des  inventaires.  L'année  dernière,  je  n'ai 
transmis  au  Ministre  que  l'inventaire  de  34  cartons; 
cette  année  j'ai  pu  envoyer  l'analyse  de  104  articles.  Ce 
résultat  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Je  vous  rappelle,  Messieurs,  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  art.  8,  et  de  la  circulaire  du  8  août  1839, 
vous  avezk  nommer  une  commission  chargée  de  visiter 
les  archives  du  département  et  do  vous  faire  un  rapport 
écrit  sur  la  situation  de  ce  dépôt ,  sur  les  abus  qu'elle 
pourrait  y  avoir  remarqués  et  sur  les  améliorations 
qu'elle  croirait  utiles  d'y  introduire. 


Dépenses  diverses  ordinaires. 

SOUS -CHAPITRE  XII.  —  ART.  i  ,  6  et  7. 

J'ai  inscrit  au  sous-chapitre  XII  du  budget  de  1865  les 
dépenses  ci-après,  qui  sont  d'ordre  public  : 

Art.  1er.  Chauffage  et  éclairage  du  corps-de  garde  de  la 
Préfecture  (  portion  &  la  charge  du  département).     300  fr. 

Art.  6.  Primes  pour  la  destruction  des  vipères 
et  autres  animaux  nuisibles  1,100 

Art.  7.  Frais  de  poursuites  et  de  procédure 
pour  contraventions  en  matière  de  roulage  sur  les 
routes  départementales   150 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  voter  ces  crédits,  dont  le 
montant  est  égal  à  celui  qui  figure  au  budget  de  1864. 
Les  autres  dépenses  à  inscrire  au  même  sous-chapitre  et 
qui,  par  leur  nature,  sont  susceptibles  de  variations,  fe- 
ront chacune  l'objet  d'un  rapport  spécial. 
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Frais  de  route  et  de  transport  des  voyageurs 

indigents, 

SOUS-CHAPITRE  XII.  —  ART.  2. 

La  loi  met  à  la  charge  des  départements  traversés  par 
les  indigents  français  et  étrangers,  rentrant  dans  leurs 
foyers,  les  frais  de  transport  et  les  secours  de  route  qui 
leur  sont  accordés. 

Un  crédit  de  6,000  francs  est  ouvert  annuellement  au 
budget  départemental  pour  couvrir  cette  dépense. 

Ce  crédit  étant  suffisant,  je  viens  vous  prier  de  vouloir 
bien  le  maintenir  au  budget  de  1865. 


Mesures  contre  les  épidémies. 

SOUS  CHAPITRE  XII.  —  ART.  4. 

L'intérêt  de  la  santé  publique  exige  que  l'Administra- 
tion puisse  constamment  pourvoir  aux  mesures  qui  ont 
pour  objet  de  prévenir  les  épidémies  ou  d'en  arrêter  le 
cours. 

Aux  termes  de  la  loi  du  10  mai  1838,  les  dépenses  né* 
cessaires  à  cet  effet  sont  obligatoires  pour  les  départe- 
ments. 

L'allocation  de  200  francs  que  vous  votez  chaque  an- 
née pour  assurer  ce  service  étant  habituellement  em- 
ployée, je  vous  prie  de  la  reproduire  au  budget  de  1865. 


Mesures  contre  les  épizooties. 

SOUS- CHAPITRE  XII." —  ART.  5. 

Les  mesures  adoptées  à  l'occasion  de  quelques  cas  de 
mortalité  survenus  dans  le  département,  en  1863,  parmi 
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les  sujets  de  l'espèce  bovine,  par  suite  des  piqûres  de 
nombreux  moucherons,  ont  nécessité  l'emploi  du  crédit 
de  200  francs  inscrit  au  budget  du  même  exercice  pour 
le  service  des  épizooties. 

Bien  que  cette  somme  ne  soit  pas  constamment  absor- 
bée, il  importe,  afin  de  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  et  de 
faire  face  aux  éventualités,  de  maintenir  le  crédit  habi- 
tuel de  200  francs  au  budget  départemental. 


Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées. 

SOUS-CHAPITRE  XII.  —  ART.  8. 
SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART.  6. 

L'article  9  du  décret  du  26  mars  1852  met  a  la  charge 
des  départements,  lorsque  les  ressources  des  communes 
sont  insuffisantes,  les  frais  de  local,  de  mobilier,  de  re- 
gistres et  d'impressions  nécessaires  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  approuvées. 

Une  instruction  ministérielle,  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
placer  sous  vos  yeux,  recommande  également  d'accorder 
des  subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  afin  de 
leur  venir  en  aide. 

Vous  ouvrez,  chaque  année,  à  cette  double  fin  ,  un 
crédit  de  1,500  francs  au  budgetdu  département.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  maintenir  cette  allocation  au  budget 
de  1865,  en  la  divisant  ainsi  • 

Secours  aux  communes   750  fr. 

Subventions  aux  sociétés   750 

Total.  .  .  1,500  fr. 


Frais  de  bureau  de  l'inspecteur  d'Académie. 

SOUS-CHAPITRE  XII.  —  ART.  9. 

Les  frais  de  bureau  de  l'inspecteur  de  l'Académie  sout 
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classés  par  l'article  40  de  la  loi  du  14  juin  1854  au  rang 
des  dépenses  obligatoires  pour  les  départements. 

Comme  les  années  précédentes,  j'ai  proposé  au  budget  de 
1865  l'allocation  d'une  somme  de  600  francs  pour  ce  ser- 
vice. 


Dettes  départementales  ordinaires.  —  Budget  de  1864 

Postérieurement  à  votre  dernière  session  et  à  la  fixation 
du  budget  départemental  de  1864,  plusieurs  créances  appar- 
tenant à  l'exercice  1862  et  aux  exercices  antérieurs  ont  été 
réclamées  par  les  ayant-droit.  A  l'exception  d'une  somme 
de  39  fr.  71  c,  qui,  d'après  les  explications  fournies  par 
M.  l'Ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussécs ,  se  rapporte 
à  une  indemnité  pour  extraction  de  matériaux  destinés  à 
l'entretien  de  la  route  départementale  n°  4  en  1852,  toutes 
ces  anciennes  créances  ont  pour  objet  des  dépenses  d'en- 
fants assistés  et  d'aliénés  placés  dans  des  hospices  étraugers 
et  reconnus  appartenir  au  département  du  Rhône. 

D'un  autre  côté,  depuis  la  clôture  de  l'exercice  1863,  il  a 
été  réclamé,  pour  solde  des  dépenses  du  service  des  enfants 
assistés  et  du  service  des  aliénés,  diverses  sommes,  dont 
l'avance  a  été  faite  par  des  intermédiaires ,  et  qui  n'ont  pu 
être  comprises  dans  le  compte  de  ce  même  exercice. 

Ces  créances  réunies  forment  une  somme  de  2,268  fr.  17  c., 
qui  se  divise  ainsi  : 

Exercices  1861  et  antérieurs  .     283  01  j 

Exercice  1862   377  92    2,268  f.  17  c. 

Exercice  1863   1,607  24  ) 

J'aurais  pu  en  porter  le  montant  en  dépense  au  sous-cha- 
pitre XIII  du  budget  de  1865;  mais  il  m'a  paru  plus  conve- 
nable de  les  rattacher  au  budget  de  1864 ,  afin  d'en  hâter  le 
remboursement  aux  établissements  ou  aux  intermédiaires. 
Ayant  d'ailleurs  à  provoquer  plusieurs  autres  modifications 
dans  les  crédits  du  budget  de  1864,  j'aurai  l'honneur  de 
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tous  faire  à  ce  sujet  une  proposition  spéciale  dans  laquelle 
figurera  la  somme  ci-dessus  de  2,268  fr.  17  c,  dont  je  joins 
ici  les  pièces  justificatives. 


Réparations  du  Calorifère  du  Tribunal  civil 

de  Lyon. 

SOUS-CHAPITRE  XIV.  —  ART.  1. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  devis  des  fournitures 
à  faire  pour  la  réfection  du  grand  calorifère  à  eau  chaude  du 
Tribunal  civil  de  Lyon. 

Dans  un  rapport  joint  à  ce  devis ,  M.  l'architecte  du 
département  expose  que  le  calorifère  dont  il  s'agit,  construit 
il  y  a  16  ans  environ ,  est  aujourd'hui  dans  un  état  qui 
non-seulement  ne  permet  plus  de  chauffer  régulièrement  les 
salles,  mais  encore  pourrait  inspirer  de  sérieuses  inquié- 
tudes s'il  n'était  modifié. 

Après  les  réparations  successives  dont  il  a  été  l'objet  et 
qui  sont  devenues  insuffisantes ,  l'appareil  demande  une 
restauration  générale  consistant  dans  le  remplacement  des 
boites,  tuyaux  et  robinets ,  et  cette  restauration,  suivant  le 
devis  qui  vous  est  soumis ,  exigera  une  dépense  de  8,900  fr. 

On  ne  peut  méconnaître  la  nécessité  de  cette  mesure,  non 
plus  que  l'urgence  de  son  exécution  :  par  suite ,  j'ai  dû 
faire  figurer  au  budget  de  l'exercice  prochain  un  crédit  égal 
au  montant  de  la  dépense  prévue  et  que  le  Conseil,  j'espère, 
voudra  bien  approuver. 

Ce  crédit  est  inscrit  a  l'art.  1  du  sous-chapitre  XIV. 


Changement  des  stalles  de  l'écurie  de  la  Gendarmerie 

de  Lyon. 

SOUS-CHAPITRB  XIV.— ART.  2. 

Par  une  circulaire  du  28  juin  1864,  M.  le  Ministre  delà 
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Guerre  a  prescrit  l'adoption  d'un  mode  uniforme  de  stalles 
pour  la  séparation  et  rattache  des  chevaux  dans  les  écuries 
de  la  Gendarmerie,  en  substituant  des  stalles  fixes  aux  stalles 
mobiles  actuellement  en  usage. 

Les  dépenses  de  cette  modification  sont  mises  à  la  charge 
des  départements  pour  les  casernements  qui  leur  appar- 
tiennent ,  et  à  celle  des  propriétaires  pour  les  locaux  pris  à 
bail,  v 

Pour  les  bâtiments  appartenant  à  des  particuliers ,  Son 
Excellence  recommande  de  faire  de§  démarches  à  l'effet 
d'obtenir  la  substitution  dont  il  s'agit ,  en  ajoutant  qu'en  cas 
de  refus  cette  substitution  sera  ajournée  jusqu'au  renou- 
vellement des  baux. 

L'écurie  de  la  Gendarmerie  de  Lyon  comporte  quarante 
chevaux.  Les  stalles  existantes  sont  anciennes  pour  la  plu- 
part et  de  formes  diverses ,  à  raison  des  essais  qui  ont  été 
successivement  tentés  en  vue  de  les  établir  toutes  un  jour 
sur  le  modèle  qui  aurait  été  reconnu  le  plus  satisfaisant. 

Ces  stalles,  en  assez  mauvais  état  d'ailleurs,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  supporter  les  modifications  qu'exigerait  leur 
transformation  en  stalles  fixes:  elles  doivent  être  réformées; 
mais  il  sera  possible  d'utiliser  une  grande  partie  des  planches 
et  traverses  de  chêne  dont  elles  se  composent. 

Dans  ces  conditions,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  le  département  aura  à  dépenser, 
en  ce  qui  concerne  l'écurie  de  la  Gendarmerie  de  Lyon,  une 
somme  de  6,000  fr.,  ainsi  qu'il  résulte  du  devis  que  j'ai  fait 
dresser  et  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Je  vous  propose ,  Messieurs,  de  vouloir  bien  approuver 
cette  dépense,  dont  le  chiffre  figure  à  l'art.  2  du  sous-chapi- 
tre XIV  du  budget  de  l'exercice  prochain. 

Le  devis  ci-joint  est  accompagné  d'une  copie  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  28  juin  dernier ,  d'une  lettre  de  M.  le 
Chef  d'escadron  commandant  la  Gendarmerie  du  Rhône,  et 
d'un  rapport  de  M.  l'architecte  du  département. 
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Assurance  contre  l'incendie  des  bâtiments 
et  mobiliers  départementaux. 

- 

SOUS-CHAPITRE  XIV.  —  ART.  3. 

Le  crédit  inscrit  au  budget  de  l'exercice  courant  pour 
l'assurance  contre  l'incendie  des  bâtiments  et  des  mobiliers 
départementaux,  figure  pour  un  chiffre  de  4,200  fr. 

Ce  crédit  a  dù  être  reproduit  au  budget  de  l'exercice 
prochain.  Il  figure  à  l'art.  3  du  sous-chapitre  XIV. 


Travaux  d'amélioration  au  Palais-de- Justice  de  Lyon. 

Les  dépendances  du  Palais-dc-Justicc  de  Lyon,  affec- 
tées aujourd'hui  au  service  des  prévenus,  vont  bientôt 
devenir  disponibles  par  suite  de  l'achèvement  de  la 
nouvelle  maison  d'arrêt.  11  sera  possible  dès  lors  d'ap- 
porter dans  les  dispositions  actuelles  du  Palais  certaines 
modifications  que  la  nécessité  indique  et  que  les  conve- 
nances réclament. 

Ces  modifications  ont  fait  l'objet  d'un  programme 
auquel  la  Magistrature  a  donné  une  complète  adhésion, 
ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  de  M.  le  procureur 
général  jointe  au  dossier.  Elles  comprennent: 

1°  L'établissement,  dans  une  partie  des  locaux  qui 
deviendront  libres,  du  dépôt  et  des  bureaux  de  la  police 
(  sauf  celui  des  mœurs  )  établis  aujourd'hui  dans  l'ancien 
hôtel  de  la  rue  Luizerne  ^ 

2°  L'appropriation  de  locaux  spéciaux  pour  les  accusés 
pendant  la  durée  des  assises  -, 

3°  L'agrandissement  des  dépendances  de  la  Cour 
impériale  et  du  Tribunal  civil. 

Les  dispositions  que  comportent  les  modifications 
dont  il  s'agit  sont  détaillées  et  expliquées  dans  un 
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mémoire  descriptif  de  M.  l'architecte  du  département, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  avec  les  plans  et 
le  devis  des  travaux. 

Ces  dispositions ,  que  l'impossibilité  seule  a  fait 
ajourner  jusqu'ici ,  sont  indispensables  et  paraissent 
propres  à  assurer  le  service  de  la  justice  dans  les 
meilleures  conditions  possibles. 

La  dépense  s'élèvera: 

Pour  les  travaux  de  construction  et 

d'agencement  k  200,000  f. 

Pour  l'ameublement  k   17,600 

Ensemble   217,600  f. 

Pour  expliquer  l'importance  de  ce  chiffre,  M.  l'archi- 
tecte du  département  fait  observer  que  tous  les  travaux 
de  maçonnerie  qui  doivent  être  exécutés  sont  des  travaux 
en  sous-œuvre-,  que  les  façades  des  bâtiments  du  Palais 
servant  aux  détenus  ne  sont  percées  d'aucune  fenêtre, 
et  que  celles  k  établir  dans  toute  l'étendue  et  sur  toute 
la  hauteur  de  ces  façades  devront  être  construites  une  k 
une  et  aussi  en  sous-œuvre  ;  qu'il  n'y  a  aucun  agen- 
cement intérieur  tel  que  cheminées,  parquets,  boiseries, 
etc.,  et  qu'enfin  l'édifice  a  une  étendue  telle  que,  s'il 
fallait  le  construire  en  entier  pour  la  destination  k 
laquelle  on  l'affecte  aujourd'hui,  il  ne  coûterait  pas 
moins  de  700,000  francs. 

En  vous  proposant  d'approuver  cette  dépense  de 
217,600  francs,  je  suis  heureux  de  dire  qu'elle  pourra 
être  faite  sans  rien  ajouter  aux  charges  actuelles  du 
département. 

En  effet,  de  notables  économies  ont  pu  être  réalisées 
dans  l'emprunt  contracté  pour  la  construction  de  la 
nouvelle  maison  d'arrêt,  emprunt  dont  le  rembourse- 
ment s'effectue  avec  le  produit  de  l'imposition  extraor- 
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dinaire  de  2  cent.  */io  en  1863,  et  de  3  cent,  de  1864  a 
1871,  autorisée  par  la  loi  du  14  juillet  1860. 

Ces  économies  sont  plus  que  suffisantes  pour  payer 
les  travaux  d'amélioration  projetés,  et  pourront  être 
affectées  a  leur  exécution  si  le  Conseil  en  approuve  la 
dépense. 

J'ai  formulé  une  proposition  a  ce  sujet  dans  un  rapport 
spécial  qui  vous  sera  soumis. 


Édifices  départementaux.  —  Pavage  des  cours  et  bitu- 
mage  des  préaux  de  la  maison  de  correction  de  Lyon. 
Demande  d'un  crédit  complémentaire  pour  l'exercice 
1864. 

Le  report  avait  rattaché  au  budget  départemental  de 
1863  une  somme  de  8,415  fr.  87  c,  non  employée  en 
1862  et  destinée  a  l'achèvement  des  travaux  de  pavage 
des  cours  et  de  bitumage  des  préaux  de  la  maison  de 
correction  de  Lyon.  Cette  somme  n'a  pas  non  plus  été 
employée  en  1863,  parce  que  les  travaux  auxquels  elle 
est  applicable  doivent  se  raccorder  avec  ceux  de  la  mai- 
son d'arrêt  en  construction,  qui  ne  sont  pas  encore  en 
état  de  se  prêter  a  ce  raccordement. 

Dans  cette  situation,  le  crédit  de  .  .  8,415  fr.  87  c. 
aurait  dû  être  rattaché  intégralement 
par  le  report  au  budget  de  1864  \  mais 
l'insuffisance  des  fonds  restés  sans  em- 
ploi sur  la  2e  section  du  budget  de  1863 
ne  m'a  permis  de  reportera  1864  qu'une 
somme  de   4,572  27 

(Voirie  compte  de  1863,  sous-chapitre 
XVI,  art.  6.) 

Pour  ramener  ce  crédit  à  son  chiffre 
primitif,  il  est  donc  nécessaire  d'y  ajou- 
ter une  allocation  complémentaire  de  .   3,843  60 
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Je  tous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  voter  cette 
allocation.  Elle  sera  d'ailleurs  comprise  dans  le  projet 
général  de  modification  des  crédits  de  l'exercice  1864, 
projet  qui  vous  sera  proposé  par  un  rapport  spécial. 


Subvention  aux  Caisses  d'épargne. 

SOUS-CHAPITRE  XVI.   ART.  1er. 

Les  comptes-rendus  des  Caisses  d'épargne  du  dépar- 
tement annoncent  une  situation  de  plus  en  plus  pros- 
père. 

Le  nombre  des  livrets  était,  au  31  décembre  dernier, 
de  63,507,  représentant  une  somme  de  16,211,887  fr. 
12  c.  Ces  chiffres  accusent,  pour  l'année  1863,  une 
augmentation  de  4,442  livrets  et  de  1,134,225  fr.  78  c. 
sur  le  solde  dû  aux  déposants.  Ils  donnent  en  outre, 
comme  moyenne,  un  livret  pour  dix  habitants  et  une 
valeur  de  255  fr.  28  c.  par  livret. 

Les  recettes  des  Caisses  d'épargne  provenant  de  la 
retenue  de  0  fr.  25  c.  0/q  sur  les  dépôts  et  les  rem- 
boursements, de  l'intérêt  des  fonds  de  réserve  ou  de 
dotation,  ainsi  que  des  subventions  accordées  par  les 
communes  et  par  le  département ,  se  sont  élevées  à 
57,748  fr.  03  c,  tandis  que  les  dépenses  de  toute 
nature  n'ont  été  que  de  44,131  fr.  L'avoir  de  ces  établis- 
sements était,  au  31  décembre,  de  390,000  fr.  28.  c. 

Cependant  les  Caisses  d'épargne  de  Lyon  et  de  Ville- 
franche  se  sont  imposé  des  sacrifices  pour  fonder  des 
succursales  dans  plusieurs  chefs-lieux  de  cantons  et 
communes  importantes.  La  Caisse  de  Lyon  compte 
actuellement  cinq  succursales  :  Saint-Genis-Laval,  l'Ar- 
bresle,  Neuville,  Vaugneray  et  Mornant.  La  Caisse  de 
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Viliefranche  en  a  ouvert  trois ,  à  Fleurie,  a  Belleville  et 
a  Anse.  Ces  succursales  fonctionnent  avec  la  plus  grande 
régularité:  elles  ont  déjà  provoqué  de  nombreux 
dépôts  effectués  par  les  populations  des  campagnes. 

Cet  excellent  résultat  est  dû  en  partie  aux  subventions 
que  vous  avez  mises  a  la  disposition  de  l'administration, 
pour  être  appliquées  h  la  fondation  des  succursales.  Je 
vous  demande,  Messieurs,  de  continuer  ces  encourage- 
ments jusqu'à  ce  que  le  but  soit  entièrement  atteint, 
c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  des  succursales  auront 
été  ouvertes  dans  chaque  canton,  et  je  vous  propose 
d'inscrire,  comme  les  années  précédentes,  au  budget 
de  1865,  un  crédit  de  2,000  fr.  sous  le  titre  de  sub- 
ventions aux  Caisses  d'épargne. 


Subvention  pour  l'acquisition,  la  construction  et  la 
réparation  des  églises  et  presbytères. 

SOUS-CHAPITRE  XVI.  —  ART.  2. 

Les  reconstructions  et  réparations  d'églises  et  de  presby- 
tères continuent  d'être  l'objet  de  la  faveur  publique,  et  le 
mouvement  qui  s'est  produit  en  ce  sens  dans  nos  communes 
rurales  ne  se  ralentit  pas.  L'exemple  est  contagieux,  et  l'on 
doit  reconnaître  que,  si  quelquefois  des  administrations  lo- 
cales ont  cédé  à  des  entraînements  que  l'autorité  supérieure 
a  dû  tempérer  dans  un  but  de  sage  économie,  elles  ont  su, 
pour  la  plupart,  appliquer  d'une  manière  heureuse  les  res- 
sources que  le  zèle  des  populations  mettait  à  leur  disposition; 
et  vous  avez  pu  voir  des  constructions  sans  nom  restaurées 
ou  remplacées  par  de  véritables  édifices,  répondant,  par 
leur  forme  et  leur  caractère,  aux  exigences  de  l'art  et  de  la 
dignité  du  culte. 

C'est  à  cette  œuvre  de  régénération,  ainsi  qu'à  la  réédifi- 
cation et  à  la  réparation  des  presbytères,  que  vient  concourir 
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le  modeste  crédit  de  6,000  fr.  que  vous  votei,  chaque  année, 
sur  les  fonds  départementaux,  sous  le  titre  de  :  Subvention 
pour  travaux  et  réparations  d'églises  ou  autres  édifices. 

Les  besoins  auxquels  s'applique  ce  crédit  devant  se  re- 
nouveler, je  l'ai  reproduit  au  budget  de  4865. 


Translation  de  cimetières  ;  subvention. 

SOUS-CHAPITRE  XVI.  —  ART.  3. 

La  translation  des  cimetières  hors  des  lieux  habités  a  été 
favorisée  depuis  de  longues  années,  dans  les  communes  ru- 
rales, par  des  subventions  annuelles  du  département. 

L'année  dernière,  sur  nos  257  communes  rurales,  nous  en 
comptions  223  qui  avaient  satisfait  aux  exigences  de  la  loi 
sous  ce  rapport.  Quatre  nouvelles  communes ,  Neuville , 
Marcilly,  Saint-Sorlin  et  Saiut-Loup,  ont  obtenu,  depuis  lors, 
les  autorisations  nécessaires  pour  déplacer  leurs  cimetières. 
II  n'en  reste  donc  que  30  dans  lesquelles  la  mesure  n'a  pas 
encore  été  appliquée. 

Grâce  à  la  décroissance  des  besoins  à  satisfaire,  j'ai  pu 
réduire  de  4,000  à  3,000  fr.  la  somme  que  je  vous  prie  de 
voter  au  budget  départemental  de  1865,  à  titre  de  subvention 
pour  la  translation  des  cimetières  publics. 

J'ai  lieu  de  croire  que  celte  somme  suffira  pour  répondre 
à  toutes  les  demandes  fondées. 


Annuaire  départemental  et  Indicateur  Labaume. 

SOIS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  1. 

J'ai  maintenu  au  sous-chapitre  XVII,  art.  1er,  lesdeux 
crédits  de  100  fr.  pour  souscription  à  l'Annuaire  dépar- 
temental et  à  l'Indicateur  Labaume. 
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Ces  publications  sont  d'une  utilité  incontestable  et 
méritent  les  encouragements  que  vous  leur  accordez. 


Statistique  des  cours  d'eau. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  4. 

Chaque  année  le  Conseil  général  alloue  un  crédit  de  4  ,000 fr . 
pour  les  études  du  service  hydraulique  du  déparie  ment. 

J'ai  reproduit  ce  crédit  au  projet  de  budget  de  l'Exercice 
prochain  à  l'article  4  du  sous-chapitre  XVII,  et  le  Conseil 
voudra  bien,  j'espère,  l'y  maintenir. 

Pour  vous  donner  le  moyen  d'apprécier  l'utilité  de  l'al- 
location dont  il  s'agit,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos 
yeux,  tout  en  le  résumant  ici,  un  rapport  dans  lequel 
M.  l'Ingénieur  en  chef  expose  la  situation  du  service. 

Ce  crédit  de  4,000  fr.  serait  très-insuffisant  si  les  res- 
sources affectées  sur  la  troisième  section  du  budget  aux 
études  de  drainage  et  d'irrigations  ne  venaient  en  aide  pour 
le  paiement  du  personnel  et  des  frais  d'opérations,  indépen- 
damment des  sommes  que  l'Etat  affecte  aux  mêmes  dé- 
penses. 

Il  reste  encore  à  réglementer  un  grand  nombre  de  bar- 
rages, d'usines  et  d'irrigations.  A  ce  sujet,  il  faut  rappeler 
que  l'Administration,  ayant  pour  principe  de  n'intervenir 
d'office  en  pareille  matière  qu'à  l'égard  des  ouvrages  qui 
provoquent  des  plaintes  au  point  de  vue  des  intérêts  géné- 
raux, est  dans  l'usage  d'attendre  que  des  demandes  directes 
lui  soient  adressées,  soit  par  les  propriétaires  eux-mêmes, 
soit  par  des  tiers  intéressés. 

Le  projet  étudié  pour  l'établissement,  dans  la  partie  su- 
périeure du  bassin  de  la  rivière  du  Rhins,  d'un  réservoir 
destiné  à  suppléer  à  l'insuffisance  des  eaux  pendant  la  sé- 
cheresse, projet  dont  le  Conseil  a  été  entretenu  dans  sa 
dernière  session,  n'a  pu  encore  recevoir  son  exécution. 
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En  présence  de  la  fâcheuse  situation  dans  laquelle  est 
tombée  l'industrie  de  la  vallée  du  Rhins,  la  commission  syn- 
dicale appelée  à  émettre  son  avis  sur  le  projet  et  à  assurer 
les  voies  et  moyens,  a  jugé  qu'il  fallait  attendre  des  circon- 
stances plus  favorables  pour  faire  appel  aux  intéressés,  et 
elle  s'est  bornée  à  solliciter  une  subvention  de  l'Etat  à  titre 
de  secours  pour  commencer  les  travaux.  L'Administration 
supérieure  a  fait  observer  qu'une  subvention  ne  saurait, 
dans  aucun  cas,  être  allouée  qu'au  prorata  de  la  dépense  à 
effectuer  par  les  intéressés  eux-mêmes  ;  qu'il  incombait  au 
syndicat  d'assurer  la  création  des  ressources  pour  couvrir 
cette  dépense,  et  que  le  projet  ne  pourrait  recevoir  la  suite 
qu'il  comporte  qu'après  l'accomplissement  de  ces  conditions. 

On  a  entrepris  l'étude  d'un  projet  analogue,  destiné  à  ré- 
gulariser le  débit  de  la  rivière  l'Ardières  dans  le  triple  in- 
térêt de  la  marche  des  usiues,  de  l'amélioration  des  irriga- 
tions et  de  la  salubrité  de  la  ville  de  Beaujeu.  Cette  étude 
est  très-avancée,  et  comme  les  usines  de  la  vallée  de  l'Ar- 
dières, consistant  généralement  en  papéteries,  tanneries, 
moulins  à  farine ,  etc. ,  se  trouvent  dans  une  situation  nor- 
male, il  est  à  penser  que  ce  projet  pourra  aboutir  prochai- 
nement à  une  solution  satisfaisante. 

Par  suite  de  la  nature  torrentielle  de  presque  tous  les 
cours  d'eau  du  département,  la  nécessité  des  curages  se 
fait  peu  sentir  :  ce  sont  plutôt  les  défenses  et  fixations  de 
rives  qu'il  y  a  lieu  d'exécuter. 

Les  propriétaires  riverains  comprennent  de  plus  en  plus 
l'avantage  de  n'entreprendre  aucun  travail  sans  une  auto- 
risation de  l'administration,  et  il  est  permis  de  prévoir  que, 
dans  quelques  années,  les  lits  des  cours  d'eau  seront  ainsi 
réguarisés  par  voie  d'alignement  et  au  moyen  de  simples 
travaux  individuels. 

Les  études  relatives  au  dessèchement  des  marais  de  la 
rive  gauche  du  Rhône,  en  amont  de  Lyon,  dont  la  situation 
a  été  exposée  l'année  dernière,  ont  dû  être  vérifiées  et  com- 
plétées. La  préparation  des  projets  définitifs  est  très  avan- 
cée, et  ces  projets  pourront  être  prochainement  soumis  à 
l'administration. 
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Les  opérations  et  les  calculs  nécessaires  pour  la  détermi- 
nation des  débits  des  cours  d'eau  dans  leurs  différents  états 
(grandes  eaux ,  eaux  moyennes ,  étiage),  ont  été  continués 
cette  année  aussi  activement  que  possible.  Ce  travail,  qui  a 
pour  objet  de  compléter  les  colonnes  des  deux  tableaux 
statistiques  dont  les  éléments  déjà  recueillis  et  coordonnés 
ont  été  mis  sous  les  yeux  du  Conseil,  ne  peut  se  poursuivre 
que  lentement  et  à  mesure  que  les  circonstances  propices 
se  présentent.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  prochaine  cam- 
pagne suffira  pour  le  voir  terminer. 


Secours  à  d'anciens  employés  de  la  Préfecture  ou  à 


La  dame  veuve  Pinard,  à  qui,  depuis  la  mort  de  son  mari, 
décédé  chef  de  bureau  de  la  Préfecture  en  activité  de  ser- 
vice, vous  accordiez  chaque  année  un  secours  de  432  francs, 
égal  au  montant  de  la  pension  à  laquelle  elle  aurait  eu  droit 
sous  l'empire  des  statuts  actuels  de  la  caisse  départemen- 
tale des  retraites ,  est  décédée  dans  le  courant  de  Tannée, 
et  le  nombre  des  veuves  d'employés,  ainsi  secourues,  se 
trouve  aujourd'hui  réduit  à  trois. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  continuer  à  celles-ci  les  allo- 
cations que  vous  leur  aviez  accordées  jusqu'à  présent  et 
que  j'indique  ci-après  : 

M**"  veuves  Stefanopoli  ....   145  ) 


J'ai  inscrit  cette  somme  de  405  fr.  à  l'art.  2  du  sous- 
chapitre  XVII.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  voter  l'allo- 
'  cation. 


leurs  familles. 


SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  2. 


Bochage 
Clair  . 
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Indemnité  aux  Employés  de  la  Préfecture  pour  tra- 
vaux extraordinaires  pendant  la  session  du  Conseil 
général. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  -    ART.  3. 

► 

Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  bien  voulu  porter 
de  500  à  700  francs  l'indemnité  que  vous  accordez  chaque 
année  aux  Employés  de  la  Préfecture  chargés  de  la  trans- 
cription des  procès-verbaux  de  vos  séances  et  aux  garçons 
de  bureau  qui  font  le  service  de  la  salle  de  vos  réunions. 

J'ai  inscrit  celte  somme  de  700  francs  en  dépense  à  l'ar- 
ticle 3  du  sous-chapitre  XVII  du  budget  de  1865.  Je  prie 
le  Conseil  général  de  vouloir  bien  l'y  maintenir. 


Fonds  d'abonnement  pour  frais  d'administration. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  comptes  de 
l'emploi  de  la  portion  des  fonds  d'abonnement  pour  frais 
d'administration  affectée,  en  18G3,  aux  traitements  des 
employés  et  gens  de  service  de  la  Préfecture  et  de  ceux 
de  la  Sous-Préfecture  de  Villefranche. 

Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  me  donner 
acte  de  cette  communication,  qui  est  prescrite  par  la  cir- 
culaire ministérielle  du  30  mars  1845. 


Caisse  départementale  des  retraites.  —  Compte  réglé 
au  31  décembre  1863.  —  Subvention. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  4. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  et  de  soumettre  à 
votre  examen ,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ordon- 
nance royale  du  25  janvier  1826,  le  compte,  au  31  décembre 
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1863,  du  fonds  de  retraite  des  Employés  et  gens  de  ser?ice 
delà  Préfecture,  de  Y  Archiviste  du  département,  des  Agents- 
Voyers  et  de  l'Inspecteur  du  service  des  enfants  trouvés. 

Ce  compte,  présenté  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, est  parfaitement  d'accord  avec  les  écritures  de  comp- 
tabilité tenues  dans  mes  bureaux.  11  en  résulte  qu'indépen- 
damment d'un  solde  en  numéraire  de  4,337  fr.  05  c. ,  la 
Caisse  départementale  des  retraites  possédait,  au  34  dé- 
cembre dernier,  une  somme  de  rentes  3  p.  °U  de  13,480  fr., 
avec  jouissance  du  4tr  octobre  4863. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  acte  de  cette  com- 
munication. 

La  charge  annuelle  qui  pèse  en  ce  moment  sur  la  Caisse 
départementale  des  retraites  est  de.   .   .   .   44,689 fr.» 
somme  égale  au  montant  des  pensions  con- 
cédées jusqu'à  ce  jour,  sur  vos  propositions. 
Elle  ne  possède ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
tout-à-l'heure,  qu'une  rente  en  3  p.  °/o  de.   .   43,480  » 

Ainsi ,  pour  servir  les  pensions  liquidées , 
il  faut  prélever  déjà,  dans  l'état  actuel,  une 

somme  de   4,209  » 

sur  les  ressources  accidentelles  de  la  Caisse,  c'est-à-dire 
sur  le  produit  des  retenues  opérées  sur  les  traitements  d'ac- 
tivité. 

Le  produit  de  ces  retenues  qui  s'élève  à  environ  6,000  fr. 
peut,  il  est  vrai,  supporter  facilement  ce  prélèvement;  mais 
il  ne  tardera  pas  à  être  entièrement  absorbé ,  car  plu- 
sieurs des  Employés  supérieurs  ont  déjà  acquis  ou  sont 
sur  le  point  d'acquérir  le  droit  à  la  retraite.  D'un  autre  côté, 
ce  ne  sera  qu'en  4872  que  la  Caisse  départementale  aura  à 
supporter  son  maximum  de  charges,  quand  la  plupart 
des  Agents  -Voyers  qui  ont  été  admis  à  faire  compter 
leurs  services  depuis  le  4"  janvier  4842,  époque  de  l'in- 
stitution de  ces  Agents ,  seront  en  mesure  de  demander 
aussi  la  liquidation  de  leurs  pensions.  On  peut  donc  pré- 
voir dès  à  présent  que  les  ressources  de  la  Caisse  seront 
alors  insuffisantes ,  et  il  est  prudent  de  se  préoccuper  sans 
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retard  des  moyens  de  les  augmenter.  Déjà,  dans  cette  inten- 
tion, un  décret  rendu  à  la  suite  d'une  proposition  faite  par 
le  Conseil  général  a  élevé  à  5  p.  °/o  le  taux  des  retenues  à 
opérer  sur  les  traitements ,  lequel  taux  n'était  précédem- 
ment que  de  4  p.  °/0.  Mais,  quelque  bon  effet  qu'elle  ait 
produit ,  celle  mesure  est  loin  d'avoir  atteint  le  but  dé- 
siré, et  il  ne  serait  pas  possible,  vu  la  modicité  des  traite- 
ments, de  demander  une  nouvelle  élévation  du  taux  des 
retenues ,  parce  que  ce  taux  a  atteint  le  maximum  des  char- 
ges qu'on  impose  ordinairement  aux  tributaires  des  caisses 
de  retraite.  11  est  donc  indispensable  d'aviser  à  un  autre 
moyen. 

Dans  votre  session  de  1862,  vous  avez  senti  le  besoin 
de  voter  une  subvention  de  20,000  fr.,  qui ,  malgré  les 
embarras  de  la  situation  financière ,  a  été  prélevée  par 
moitié  sur  la  deuxième  section  de  chacun  des  budgets  de 
4863  et  de  1864  pour  acquitter  la  soulte  de  conversion  des 
rentes  que  possédait  alors  la  Caisse  départementale.  Cette 
subvention  n'a  pas  augmenté  les  ressources  de  la  Caisse  ; 
mais,  ce  qui  revient  au  même,  elle  en  a  empêché  la 
diminution,  car  sans  cela  on  aurait  été  obligé  d'aliéner 
une  partie  des  inscriptions  de  rente  pour  conserver  l'autre 
partie.  Je  ne  vous  demanderai  pas,  Messieurs ,  la  continua- 
tion d'une  subvention  semblable  :  ce  serait,  je  le  sens,  une 
charge  trop  lourde  pour  nos  finances  départementales.  11  ne 
s'agit  pas  d'ailleurs  d'un  sacrifice  immédiat  et  urgent, 
comme  le  paiement  de  la  soulte  de  conversion.  L'état 
dont  j'entretiens  le  Conseil  est  une  simple  prévision  ;  mais 
cette  prévision  se  réalisera  inévitablement  ;  elle  exigera  du 
département  un  concours  dont  le  chiffre  ne  peut  être  exac- 
tement déterminé  dès  a  présent  ;  il  sera  cependant  assez 
élevé  pour  que  nous  cherchions  à  le  rendre  moins  sen- 
sible en  le  divisant  en  plusieurs  années.  Je  me  bornerai 
donc  à  vous  demander  une  subvention  de  2,000  fr.  sur  la 
2e  section  du  budget  de  1865;  et,  attendu  que  l'admission 
des  Agents- Voyers  aux  bénéfices  de  la  Caisse ,  l'élévation 
de  leurs  traitements  en  1859  et  la  nouvelle  élévation  que 
vous  êtes  disposés  à  leur  accorder  à  partir  du  1er  jan- 
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vier  prochain ,  sont  au  nombre  des  principales  causes  de 
l'insuffisance  des  ressources ,  je  vous  demande  aussi  de  per- 
mettre qu'une  subvention  de  pareille  somme  soit  prélevée 
sur  les  fonds  de  la  4e  section  destinés  au  service  des  che- 
mins vicinaux,  comme  cela  se  fait  d'ailleurs  dans  presque 
tous  les  autres  départements.  Ces  allocations  seront  conti- 
nuées dans  les  années  suivantes,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  à  peu 
près  certain  que  la  Caisse  pourra  se  suffire  elle-même  avec 
ses  seuls  revenus  ordinaires. 

La  subvention  de  2,000  fr.  sur  les  fonds  de  la  2e  sec- 
tion est  inscrite  à  l'art.  4  du  sous-chapitre  XVII  du  budget 
de  1865. 

Celle  de  2,000  fr.  à  prélever  sur  les  fonds  de  la  4*  sec- 
tion fait  partie  des  dépenses  inscrites  à  l'art.  2  du  sous- 
chapitre  XXIV. 

Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  allouer  ces  deux 
crédits. 


Projet  de  liquidation  de  la  pension  de  retraite  de 
M .  Michaudon,  ancien  agent- voyer  à  Lamure. 

M.  Michaudon,  ancien  agent-voycr  à  Lamure,  âgé  de 
près  de  70  ans  et  atteint  d'infirmités  qui  ne  lui  permet- 
tent pas  de  continuer  ses  fonctions,  a  demandé  à  être  ad- 
mis à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite,  à  partir  du 
1  "janvier  prochain. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  a  votre  examen  le  projet 
de  liquidation  de  sa  pension.  Ce  projet  est  accompagué 
des  pièces  justificatives  exigées  par  le  règlement.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  y  joindre  votre  avis,  conformé- 
ment a  l'article  5  de  l'arrêté  du  Gouvernement  en  date 
du  30  octobre  4848. 
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Gratifications  pour  belles  actions. 

S0U8-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  5. 

■  -  * 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux  l'état  des 
gratifications  accordées  en  1863  il  litre  de  récompenses 
pour  des  actes  de  courage  et  de  dévouement. 

Je  vous  propose  de  maintenir  au  budget  de  4865  le 
crédit  de  1,000  fr.  affecté  à  cette  destination.  Les  grati- 
fications accordées  par  l'administration  sont  toujours 
minimes.  Leur  oSjet  est  d'encourager  et  de  récompenser 
le  dévouement.  Quelquefois  elles  se  réduisent,  pour  ainsi 
dire,  à  dédommager  ceux  qui  les  obtiennent  du  temps 
qu'ils  ont  perdu  et  d'autres  petits  sacrifices  de  leur 
part.  Il  ne  vous  est  demandé  aucun  crédit  dont  l'em- 
ploi soit  plus  moralisateur. 


Élèves  Sages-Femmes. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  6. 

J'ai  inscrit  au  budget  de  4865  un  crédit  de  4,400  francs 
pour  l'entretien  de  quatre  élèves  au  cours  d'accouchements 
établi  à  l'hospice  de  la  Charité  de  Lyon. 

Cette  fondation  est  destinée  à  favoriser  l'instruction 
spéciale  d'autant  de  femmes  ou  de  jeunes  filles,  qui  vont 
ensuite  exercer  la  profession  de  sages-femmes  dans  les 
communes  qui  en  sont  dépourvues  et  qui  sont  éloignées  des 
secours  de  la  médecine. 

Le  nombre  des  sages-femmes  n'est  pas  encore  suffisant 
dans  le  département,  et  il  y  a  utilité  de  maintenir  le  crédit 
précédemment  alloué. 
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Indemnité  pour  le?  dépenses  des  Conseils  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.— ART.  7. 

■ 

Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  élevé  à  4,000  fr. 
l'allocation  destinée  à  indemniser  de  leurs  frais  de  déplace- 
ment les  membres  des  Conseils  d'hygiène  du  département, 
et  à  pourvoir  à  l'expédition  des  rapports. 

L'insuffisance  du  crédit  précédemment  voté,  le  développe* 
ment  progressif  de  l'industrie  dans  le  département,  et  les 
nombreux  appels  qui  sont  faits,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique,  au  concours  éclairé  particulièrement  du  Conseil 
départemental,  font  prévoir  que  cette  somme  sera  complète- 
ment dépensée. 

J'ai  l'honneur ,  en  conséquence ,  de  vous  proposer  le 
maintien  de  cette  allocation  de  4,000  fr.  au  budget  de  1863, 
à  litre  d'indemnité  pour  les  dépenses  des  Conseils  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité. 


Entretien  d'élèves  à  l'École  des  Arts  et  Métiers. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  8. 

Le  crédit  de  600  fr.  affecté  a  l'entretien  d'élèves  à 
l'École  impériale  des  Arts  et  Métiers  d'Aix,  sert  a  com- 
pléter les  portions  de  bourses  accordées  par  le  Mi- 
nistère aux  élèves  du  département,  à  la  suite  des  exa- 
mens d'admission  ou  des  concours  de  fin  d'année.  La 
faveur  dont  ces  élèves  sont  l'objet  est  donc  une  récom- 
pense de  leur  bonne  conduite  et  de  leur  application  au 
travail. 

Le  crédit  se  trouve  actuellement  partagé  entre  les 
jeunes  Bornarel,  de  Lyon,  et  Sangnin,  d'Oullins.  Vous 
reconnaîtrez,  par  les  notes  qu'ils  ont  obtenues,  que  ces 
deux  élèves  ont  justifié  la  bienveillance  de  l'administra* 
tion. 
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Je  vous  propose  d'inscrire  au  budget  de  1865  le  mêmè 
erëdit  de  600  fr.  poureette  destination. 

Entretien  de  bourses  à  l'Ecole  Centrale  Lyonnaise. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  9. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  notes  des  élèves 
boursiers  du  département  à  l'École  Centrale  Lyonnaise. 
Ces  notes  sont  très-satisfaisantes,  et  les  élèves  qui  les 
ont  obtenues  promettent  d'occuper  un  jour  des  positions 
avantageuses  dans  l'industrie.  Ainsi,  Messieurs,  en  con- 
tribuant à  assurer  l'avenir  d'une  institution  utile  et  re- 
commandée par  les  tendances  de  notre  époque,  vous 
aurez  ouvert  a  des  jeunes  gens  dignes  d'intérêt  une  car- 
rière honorable  et  lucrative. 

Je  vous  propose  le  maintien  au  budget  de  1865  du 
crédit  de  2,800  fr.  affecté  a  l'entretien  de  bourses  à 
l'École  Centrale  Lyonnaise. 


Encouragement  aux  recherches  géologiques  et 
paléontologiqries  dans  le  bassin  du  Rhône. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  10. 

J'ai  rhonneur  de  vous  proposer  de  maintenir  au  budget 
de  1865  le  crédit  de  1,200  fr.  affecté  aux  recherches  géolo- 
giques et  paléonlologiqucs  dans  le  bassin  du  Rhône. 

A  l'appui  de  ma  proposition,  je  vous  communique  le  rap- 
port de  M.  Jourdan  sur  les  recherches  effectuées  depuis  le 
mois  d'octobre  18f>3,  dans  les  départements  de  l'Ain, 
de  Saône-et-Loire,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  ainsi 
que  dans  plusieurs  localités  voisines  de  Lyon.  Des  découver- 
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tes  nombreuses  et  importantes  ont  enrichi  nos  collections 
et  ont  servi  à  éclairer  plusieurs  points  obscurs  de  l'histoire 
de  la  constitution  du  bassin  du  Rhône. 

Une  partie  de  ces  découvertes  a  fixé  l'attention  du  Congrès 
scientifique  convoqué  à  Paris  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  et,  pour  vous  permettre  d'apprécier,  par  vous- 
mêmes,  tout  l'intérêt  qui  s'attache  aux  travaux  de  M.  Jourdan, 
je  joins  au  rapport  les  planches  lithographiées  qu'il  a  com- 
muniquées à  cette  réunion,  ainsi  qu'une  classification  re- 
marquable des  formations  des  terrains  tertiaires. 


Encouragement  aux  Sciences,  aux  Lettres  et  aux  Arts. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.   —  ART.  41. 

Sous  le  titre  d'Encouragement  aux  sciences,  aux  lettres 
et  aux  arts,  j'ai  fait  figurer  un  crédit  de  2,740  fr,  ré- 
parti de  la  manière  suivante  : 

Souscription  a  l'Annuaire  encyclopédique  .      40  f. 

Subvention  a  l'Académie  des  sciences,  bel- 
les-lettres et  arts  de  Lyon  1 ,500 

Subvention  a  la  société  de  Médecine  de 
Lyon   600 

Subvention  a  la  Société  linnéenne  de  Lyon  .  300 

Subvention  à  la  Société  des  sciences  indus- 
trielles  300 

Total.  .  .  .  2,740  f. 

Vous  avez,  depuis  plusieurs  années  déjà,  autorisé  la 
souscription  à  l'Annuaire  encyclopédique,  et  il  est  im- 
portant de  ne  pas  interrompre  cette  publication. 

Quant  aux  sociétés  savantes,  elles  justifient  par  des 
travaux  utiles  et  des  publications  intéressantes  les  encou- 
ragements que  vous  leur  accordez. 
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Souscription  en  faveur  de  la  colonie  de  Mettray. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART  12. 

Un  des  établissements  les  plus  intéressants  et  les  plus 
utiles  de  la  France  est  sans  contredit  la  colonie  agri- 
cole et  pénitentiaire  de  Mettray.  J'ai  reproduitau  budget 
la  subvention  de  200  fr.  que  vous  lui  accordez  chaque 
année  comme  témoignage  d'intérêt. 


Indemnité  à  l'auditeur  au  Conseil  d'Etat  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  près  le  Conseil  de 
Préfecture. 

SOUS-CHAPITRE  XVII.  —  ART.  13. 

L'an  dernier,  en  votant,  sur  la  demande  de  M.  le  Ministre 
président  du  Conseil  d'Etat  et  sur  l'invitation  de  M.  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur,  l'allocation  de  4,000  fr.  destinée  à  indemni- 
ser annuellement  l'auditeur  au  Conseil  d'Etat  chargé  de 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public  près  du  Conseil 
de  Préfecture,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
30  décembre  1862,  vous  avez  exprimé  le  regret  que  ce  dé- 
cret eût  gardé  le  silence  sur  les  voies  et  moyens  de  pour- 
voir à  une  dépense  qui  d'ailleurs  ne  vous  paraissait  pas 
de  nature  à  constituer  une  charge  départementale,  et  que 
vous  n'avez  votée  que  par  convenance,  à  titre  provisoire  et 
sans  vous  engager  pour  l'avenir. 

J'ai  soumis  vos  observations  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
qui  m'a  répondu,  par  sa  lettre  ci-jointe  du  13  juillet  dernier, 
qu'un  projet  de  loi  destiné  à  résoudre  toutes  les  questions 
relatives  à  l'exécution  du  décret  du  30  décembre  1862,  et 
notamment  celle  soulevée  par  votre  délibération,  avait  été 
présenté  au  Corps  législatif  dans  sa  dernière  session  ;  que 
ce  projet  n'avait  pu  arriver  jusqu'à  la  discussion,  mais  qu'il 
serait  repris  l'année  prochaine,  et  qu'en  attendant,  vous  con- 
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sentiriez  sans  doute  à  pourvoir  par  une  nouvelle  allocation  au 
paiement  de  l'indemnité  dont  il  s'agit. 

Convaincu,  Messieurs,  que  ces  explications  de  M.  le  Minis- 
tre deTIntérieur  vous  satisferont  complètement,  et  que  vous 
n'hésiterez  pas  à  laisser  encore  cette  indemnité  à  la  charge 
du  département  pour  Tannée  prochaine,  j'ai  inscrit  en  dé- 
pense, à  l'art.  1 3  du  sous-chapitre  XVII  du  budget  de  1 865,  un 
crédit  de  4,000  fr.  pour  celle  destination.  Je  prie  le  Conseil 
général  de  vouloir  bien  l'y  maintenir. 


Indemnité  au  Clergé. 

80US-CHAPITRE  XVIII.  —  ART.  I. 

J'ai  reproduit  dans  mes  propositions  pour  le  budget  de 
l'exercice  prochain,  l'allocation  volée  chaque  année  par 
le  Conseil  sous  le  tilre  de  :  Indemnité  au  Clergé,  dont 
le  chiffre  s'élève  à  22,200  fr. 

Cette  allocation  est  ainsi  répartie  : 

Pour  Mgr  l'archevêque   3,000  fr. 

Pour  trois  vicaires  généraux,  à  900  fr. 
chacun   .  2,700 

Pour  neuf  chanoines,  à  900  fr.  chacun ...  8,400 

Pour  douze  chapelains,  à  700  fr.  chacun  .  8,400 

Somme  égale   22,200  fr. 

Le  crédit  dont  il  s'agit  est  inscrit  à  l'art.  1  du  sousr 
chapitre  XV1I1. 


Indemnité  pour  la  propagation  do  la  vaooino 
et  la  oonservation  du  vaocin. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART.  3. 

Le  service  de  la  vaccine  est  assuré  dans  le  département 
du  Rhône  par  les  soins  d'une  Commission  permanente,  qui 
fonctionne  depuis  1844. 
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Le  nombre  des  vaccinations  opérées  par  les  médecins 
vaceinateurs  a  élé  de  : 

5,390  en  1861; 
6,657  en  1862; 
et  de  7,2G7  en  1863. 

tes  efforts  de  la  Commission  tendent  non  seulement  à 
donner  à  ce  service  toute  l'extension  possible,  mais  encore 
k  éclairer  la  pratique  des  vaccinations  par  les  enseignements 
qui  résultent  de  l'observation  des  faits  et  des  notions  de  la 
science,  aiusi  que  le  constate  le  rapport  que  j'ai  l'honneur 
de  mettre  sous  vos  yeux. 

Le  crédit  de  4,300  fr.  que  vous  votez  annuellement  pour 
la  propagation  de  la  vaccine  et  la  conservation  du  vaccin 
étant  constamment  absorbé,  il  est  indispensable  de  le  main- 
tenir au  budget  de  l'exercice  prochain. 


Subvention  à  la  Société  de  Charité  Maternelle. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART.  4. 

La  Société  de  Charité  Maternelle  a  commencé,  depuis  le 
1"  janvier  1864  à  étendre  son  action  dans  le  sens  de  votre 
délibération  du  24  août  dernier,  concernant  les  secours  à  dis- 
tribuer aux  mères  légitimes,  au  moyen  des  nouvelles  res- 
sources mises  à  sa  disposition.  Les  résultats  de  celte  ex- 
tension ne  peuvent  encore  être  appréciés,  et  il  faudra  plu- 
sieurs années  pour  recounailre  si  le  double  but  que  vous 
vous  êtes  proposé,  de  venir  en  ride  aux  mères  de  famille 
indigentes  et  de  prévenir  l'abandon  des  enfants  légitimes,  a 
été  atteint  par  la  combinaison  qui  a  élé  adoplée. 

Le  rapport  présenté  au  nom  du  conseil  d'administration 
de  l'œuvre,  indique  les  mesures  qui  ont  clé  prises  pour  ar- 
river à  une  répartition  convenable  des  ressources  nouvel- 
les. Le  nombre  des  admissions,  qui  était  de3G0,  a  été 
porté  à  515  pour  l'année  18G4,  et  la  répartition  de  ces  ad- 
missions entre  les  divers  quartiers  de  la  ville  a  élé  faite 
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d'après  l'état  des  secours  accordés  en  1863  aux  mères  lé* 
gitimes  par  l'administration  des  hospices  de  Lyon,  état  dont 
les  indications  concordent  avec  les  renseignements  géné- 
raux sur  la  situation  delà  population.  15  admissions  ont  été 
réservées  aux  mères  étrangères  à  la  ville  de  Lyon.  Cette  ré- 
partition n'a  d'ailleurs  qu'un  caractère  provisoire ,  et  elle 
sera  ensuite  modifiée  suivant  les  rapports  des  dames  qui 
administrent. 

En  présence  des  nombreuses  questions  que  soulevait  la 
nouvelle  marche  du  service,  le  Conseil  a  pris  le  parti  de 
désigner  dans  son  sein  une  commission  de  sept  dames  plus 
spécialement  chargées  d'étudier  ces  questions,  de  recevoir 
toutes  les  communications  qui  lui  seraient  faites  par 
M.  l'Inspecteur  des  Enfants  assistés,  de  lever  provisoi- 
rement les  difûcultés  que  rencontrerait  l'application  du  rè- 
glement de  la  Société,  et,  finalement,  de  proposer  au  Conseil 
toutes  les  modifications  qui  seraient  reconnues  nécessaires 
pour  mettre  ce  règlement  en  harmonie  avec  la  nouvelle  mis- 
sion acceptée  par  la  Société.  Cette  marche  est  prudente  et 
sûre;  aussi  a-t-elle  reçu  l'assentiment  de  l'administration. 

Le  Conseil  de  l'œuvre  s'est  montré  plein  de  zèle  pour 
remplir  la  tâche  qu'il  a  bien  voulu  accepter,  et,  malgré  les 
nombreuses  demandes  qui  lui  sont  parvenues  et  l'impossi- 
bilité de  n'en  pas  rejeter  quelques-unes,  aucune  réclamation 
n'a  été  formulée  contre  ses  décisions.  Vous  lui  fournirez  les 
moyens  de  continuer  cette  œuvre  si  généreusement  entre- 
prise, en  maintenant  au  budget  de  1 865  le  crédit  de  1 3,000  fr. 
que  vous  lui  avez  alloué  pour  l'exercice  courant. 


Secours  aux  établissements  charitables. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART.  5. 

Le  crédit  inscrit  au  budget  de  1864,  pour  secours  aux 
établissements  charitables,  est  de  13,000  fr.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  le  porter  a  14,000  fr.  pour 
l'année  1865. 
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Sur  cette  augmentation  de  1,000  fr.,  500  fr.  seraient 
accordés  a  la  Société  de  patronage  des  enfants  pau- 
vres, dont  l'allocation  seraitportée  à  1 ,500  fr.,  et  500  fr. 
seraient  alloués  a  une  œuvre  nouvelle ,  à  l'Orphe- 
linat de  St-Joseph,  dirigé  par  M.  l'abbé  Ruet.  La  Société 
de  patronage  des  enfants  pauvres  est  assez  connue  pour 
que  je  n'aie  pas  besoin  d'insister  sur  les  services  qu'elle 
rend.  J'ajouterai  seulement  que  sa  situation  financière 
n'est  pas  aussi  favorable  qu'on  pourrait  le  souhaiter  et 
que  néanmoins  le  Conseil  n'a  pas  voulu  restreindre  le 
nombre  de  ses  adoptions. 

La  Providence  fondée  a  Lyon,  rue  Coste,  n°  39,  par 
M.  l'abbé  Ruet,  sous  la  dénomination  d'Orphelinat  de 
St-Joseph,  est  un  asile  ouvert  aux  orphelins  ou  aux  en- 
fants qui,  par  suite  de  la  misère  et  de  l'insouciance  de 
leurs  parents,  manquent  des  soins  les  plus  indispensa- 
bles a  leur  âge  et  contractent  des  habitudes  vicieuses. 
Ces  enfants  reçoivent  l'instruction  primaire,  l'instruction 
religieuse,  et  sont  employés,  autant  que  leurs  forces  le 
permettent,  aux  travaux  d'horticulture  dans  le  vaste  clos 
qui  dépend  de  l'établissement.  Leur  nombre  est  de  30. 
L'agrandissement  des  bâtiments  laisse  de  la  place  pour 
de  nouvelles  admissions,  et  M.  l'abbé  Ruet  a  pris  l'enga- 
gement de  recevoir  de  préférence  les  enfants  recomman- 
dés par  l'Administration.  Je  regarde  donc  comme  une 
chose  utile  de  favoriser  le  développement  de  cette  insti- 
tution. 

Le  crédit  de  44,000  fr.,  si  vous  acceptez  ce  chiffre, 
serait  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Refuge  St-Michel   i,500fr. 

Refuge  de  N.-D.  de  Compassion.  .  .  .  1,000 

Société  de  St-Jean-Frauçois-Régis.  .  .  1,000 

Œuvre  des  Infirmes  de  Ste-Élisabeth.  .  1,000 

A  reporter.  .  .  .      4,500  fr. 
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Report   4,500ff. 

Œuvre  des  Incurables  d'Àinay  ....  i,0OO 

Asile  des  Sourds-Muets  adultes.  .  .  .  1,000 

Œuvre  des  Hospitaliers  Veilleurs.  .  .  500 

Société  du  patronage  des  Enfants  Pauvres  1 ,500 

Société  du  patronage  des  Jeunes  Filles.  1 ,000 

Société  du  patronage  des  Jeunes  Libérés  1 ,000 

Refuge  de  St-Joseph  d'Oullins   1 ,400 

Œuvre  des  Dames  du  Calvaire   500 

Œuvre  de  Sl-Maurice   500 

Orphelinat  de  St-Joseph   500 


Total  ....    1 4,000 fr. 

Je  joins  à  mes  propositions  les  comptes-rendus  des  di- 
vers établissements  subventionnés.  Ces  documents  vous 
permettront  d'apprécier  leur  utilité  et  les  droits  qu'ils 
ont  k  vos  encouragements. 


Subvention  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART.  7. 

Vous  avez  inscrit  au  budget  de  cette  année,  sous-chapitre 
XIX,  art.  7,  une  somme  de  1,000  fr.  pour  subvention  à  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Une  partie  de  cette  somme  a  reçu  la  destination  que  vous 
lui  avez  assignée.  Avant  la  fin  de  l'exercice,  son  application 
pourra  être  complétée. 

Je  mets  sous  vos  yeux ,  avec  la  liste  des  personnes  qui  ont 
reçu  des  primes  sur  la  subvention  départementale,  un 
rapport  de  la  Commission  spéciale  instituée  pour  propager 
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les  bienfaits  de  l'institution.  Yens  reconnaîtrez  que  les  efforts 
de  cette  Commission  sont  venus  utilement  en  aide  à  l'initia- 
tive administrative,  et  que  nous  lui  devons  l'intelligente 
diffusion  de  l'épargne  pour  la  vieillesse  dans  les  écoles  pri- 
maires, où  se  préparent,  vous  le  savez,  toutes  les  promesses 
de  l'avenir. 

J'ai  maintenu  dans  mes  propositions  le  chiffre  de  la  sub- 
vention dont  il  s'agit. 


Secours  aux  malades  traités  dans  les  Etablissements 

thermaux. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART.  8. 

Le  nombre  des  demandes  de  secours  formées  par  des 
indigents  auxquels  les  médecins  prescrivent  un  traitement 
dans  un  établissement  thermal,  augmente  chaque  année,  et 
j'ai  dû,  pour  répondre  aux  besoins  les  plus  urgents  ,  de- 
mander l'ouverture  d'un  crédit  de  4,000  fr.  au  budget  de  la 
Ville. 

Je  vous  propose  de  maintenir  au  budget  de  1865  le  crédit 
de  1,000  fr.  que  vous  avez  affecté  jusqu'à  ce  jour  à  cette 
destination.  Vous  trouverez  ci-joint  l'état  des  personnes  qui 
ont  participé  aux  secours  en  4864. 


Secours  pour  les  indigents  atteints  de  maladies 
syphilitiques  ou  psoriques. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART.  9. 

Le  traitement  des  maladies  syphilitiques,  psorigugs, 
dartreuses  et  teigneuses  est  assuré  a  l'hospice  de  l'Anti- 
quaille moyennant  un  prix  de  journée  de  1  fr.  25  c. 

Bien  que  cette  dépense  soit  peu  importante,  les  famil- 
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les  indigentes  communes  rurales  sont  souvent 

dans  l'impossibilité  de  la  prendre  a  leur  charge. 

Voulant,  dans  un  Imt  d'humanité  et  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique,  que  le  département  pût,  en  cas  de  né- 
cessité, venir  en  aide  aux  familles  et  aux  communes  et, 
au  besoin,  suppléer  à  leur  concours,  vous  avez  voté,  à 
cet  effet,  une  allocation  annuelle  de  8,000  francs. 

La  quotité  de  la  dépense  supportée  par  le  budget  dé- 
partemental varie  chaque  année.  Elle  a  été  de  5,092  fr. 
06c.  en  1863,  et,  pour  quelques  exercices,  elle  a  ab- 
sorbé la  totalité  du  crédit. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  pour  faire  face  aux 
éventualités,  d'inscrire  au  budget  de  1865  la  même  allo- 
cation que  précédemment. 


Entretien  d'élèves  à  l'institution  des  Sourds-Muets 

de  Lyon. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART.  10. 

J'ai  inscrit  au  budget  de  i  863,  comme  les  années  précé- 
dentes, le  crédit  de  12,000  fr.  destiné  à  Pentretîen  d'Elèves 
sourds-muets  des  deux  sexes  à  l'Institution  dirigée  par 
M.  Forestier. 

Toutes  les  bourses  créées  au  moyen  de  cette  allocation 
annuelle  sont  occupées  ,  et  les  bulletins ,  fournis  par  le 
directeur  de  l'Etablissement,  constatent  que  les  élèves  qui 
les  ont  obtenues  se  font  remarquer  par  leur  bonne  conduite 
et  leur  application. 


Secours  aux  Etablissements  de  jeunes  aveugles. 

SOUS-CnAPITRE  XIX.  —  ART.  11. 

J'ai  également  maintenu  au  budget  de  1865  le  crédit  de 
lt 600  fr.  affecté  à  l'entretien  de  trois  jeunes  filles  aveugles 
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dans  des  institutions  spéciales.  Deux  de  ces  jeunes  filles 
sont  à  l'établissement  des  Dll°  Frachon,  à  Lyon  ;  la  troi- 
sième est  aux  Jeunes-Aveugles  de  Nancy;  elle  termine  ses 
études  cette  année.  L'administration  appréciera  s'il  convient 
de  la  remplacer  à  cette  maison  même ,  à  titre  d'encoura- 
gement, ou  de  donner  une  élève  de  plus  aux  D11"  Frachon. 


Indemnité  aux  médecins  cantonaux  chargés  de  donner 
des  soins  aux  malades  indigents. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART  12. 

Un  service  de  médecins  gratuits  fonctionne,  depuis 
1855,  dans  deux  cantons  de  l'arrondissement  de  Ville- 
franche. 

Les  résultats  constatés  paraissent  satisfaisants  et  je 
crois  devoir,  en  conséquence,  vous  proposer  la  continua- 
tion de  l'allocation  de  500  francs,  votée,  pour  cet  objet, 
aux  budgets  des  exercices  antérieurs. 


Fondation  de  M1U  de  la  Barmondière  en  faveur  des 
prisonniers  de  Villefranche. 

SOUS-CHAPITRE  XIX.  —  ART.  13. 

*  *  i 

Le  département  est  rentré,  en  1863,  en  possession  de  la 
somme  de  663  fr.  80  c.  dont  il  avait  fait  l'avance  pour  le 
paiement  de  la  soulte  de  conversion  en  3  p.  0/o  de  la 
rente  en  4  4/3  p.  0/o  de  573  francs,  qui  constitue  le  pro- 
duit annuel  de  la  fondation  de  M11*  de  la  Barmondière  en 
faveur  des  prisonniers  de  Villefranche.  Une  note  placée  en 
regard  de  l'art.  13  du  sous-chapitre  XIX,  dans  le  compte  dé- 
partemental de  1863,  fait  connaître  que  cette  somme  a  été 
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versée  dans  la  caisse  de  M.  le  Recèveur  générnl  des  finances, 
ou  compte  des  produits  éventuels  extraordinaires  du  dépar- 
tement. 

A  partir  de  4864,  la  rente  dont  il  S'agit,  libre  de  toute 
retenue  pour  remboursement  de  l'avance  départementale , 
sera  appliquée  intégralement  à  sa  destination,  conformé- 
ment aux  intentions  de  la  fondatrice. 

Pour  assurer  le  service  de  la  même  fondation  pendant 
Tannée  prochaine,  je  vous  propose  d'ouvrir  à  l'art.  13  du 
sous-chapitre  xix  un  crédit  de  572  francs,  égal  au  montant 
de  l'inscription  de  rente. 


Indemnité  à  l'architecte  départemental  chargé 
d'examiner  les  projets  de  construction  présentés 
par  les  Communes  et  établissements  de  bienfai- 
sance. 

SOUS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  i. 

J'ai  inscrit  au  budget  départemental,  comme  les  années 
précédentes,  un  crédit  de  4,000  francs,  sous  le  titre  d'in- 
demnité à  l'architecte  du  département,  pour  travail  par 
lui  fait  dans  l'intérêt  des  communes  et  des  hospices. 

Ce  travail  consiste,  vous  le  savez,  à  examiner  les  pro- 
jets de  construction  présentés  par  les  administrations 
locales,  à  donner  un  avis  sur  leurs  dispositions,  à  re- 
connaître les  édifices  dont  le  mauvais  état  inspire  des 
craintes,  à  indiquer  les  mesures  à  prendre  pour  les  con- 
solider ou  les  réparer,  et  enfin  à  vérifier  et  à  régler  les 
comptes  lorsque  des  difficultés  s'élèvent  entre  les  communes 
et  les  entrepreneurs. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  maintenir  ce  crédit,  dont 
vous  avez  déjà  apprécié  l'utilité. 
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Frais  de  publication  des  délibérations  du  Conseil 
général  et  des  Conseils  d'arrondissement. 

SOCS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  2. 

J'ai  inscrit,  à  l'art.  2  du  sous-chapitre  XX  du  budget  dé- 
partemental de  1 865,  un  crédit  de  4,500  fr.,  égal  à  celui 
que  vous  avez  volé  au  budget  de  1804,  pour  les  frais  de 
publication  des  délibérations  du  Conseil  général  et,  au  be* 
soin,  de  celles  des  Conseils  d'arrondissement. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  voter  l'allocation. 


Achat  et  reliure  d'ouvrages  d'administration  pour 
la  bibliothèque  de  la  Préfecture  et  celle  de  la  Sous* 
Préfecture  de  Villefranche. 

SOIS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  3. 

J'ai  l'honneur  démettre  sous  vos  yeux  l'état  indiquant 
l'emploi  des  fonds  affectés,  en  1803,  a  l'achat  et  à  la  re- 
liure d'ouvrages  d'administration,  pour  la  bibliothèque 
de  la  Préfecture  et  celle  de  la  Sous-Préfecture  de  Ville- 
franche. 

Pour  continuer  les  collections  utiles  que  renferment 
ces  bibliothèques,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer, 
comme  par  le  passé,  d'ouvrir  au  budget  de  1865,  un 
crédit  de  300  fr.,  destiné  a  l'abonnement  aux  divers 
Recueils  administratifs  qui  paraissent  par  livraisons,  à 
l'achat  des  ouvrages  qui  traitent  des  matières  d'admi- 
nistratiou,  et  à  la  reliure  de  ces  divers  recueils  et 
ouvrages. 
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Frais  d'inspection  des  pharmacies,  des  magasins  des 
épiciers  et  droguistes  et  des  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  minérales. 

SOUS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  4. 

L'inspection  des  pharmacies,  des  magasins  des  épi- 
ciers et  droguistes  et  _des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  mi- 
nérales ,  prescrite  par  la  loi  du  21  germinal  an  XI ,  est 
opérée  annuellement,  en  exécution  du  décret  du  23  mars 
1859,  par  une  commission  nommée  parmi  les  membres 
des  conseils  d'hygiène. 

J'ai  fait  choix  d'une  commission  spéciale  pour  chacun 
des  arrondissements  de  Lyon  et  de  Villefranche. 

Les  frais  d'inspection  s'élèvent  annuellement  a  3,000 
francs. 

Ils  sont  couverts  au  moyen  d'une  taxe  perçue  sur  les 
établissements  inspectés  et  d'un  supplément  de  fonds 
voté  au  budget  départemental. 

Le  montant  des  taxes  recouvrées,  en  1863,  s'est  élevé 
à  1,652  francs. 

Ce  chiffre  variant  chaque  année  et  ayant  été  parfois 
notablement  plus  élevé,  le  contingent  départemental  me 
parait  pouvoir  être  limité,  par  prévision,  à  1,000  francs 
pour  1865,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu  pour  1864. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'inscrire  au  budget  de 
l'exercice  prochain,  pour  assurer  le  paiement  des  frais 
d'inspection,  le  crédit  suivant  : 

!•  Pour  la  portion  représentant  les  frais 
a  recouvrer   î,000  fr. 

2°  Pour  insuffisance  de  ces  droits  .  .  .  1,000 

 1-, 

Total.  .  .    3,000  fr. 
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Frais  d'illumination  des  édifices  départementaux. 

SOIS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  5. 

II  est  d'usage  d'illuminer  les  édifices  départementaux  les 
jours  de  fêtes  publiques,  et  vous  affectez,  chaque  année ,  à 
cette  dépense  une  allocation  de  2,000  fr. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  voter  un  semblable  crédit  au 
budget  départemental  de  1865.  Je  l'ai  inscrit  à  Fart.  5  du 
sous-chapitre  XX. 


Avances  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la  charge 

des  particuliers. 

SOUS-CHAPITRE  XX.—  ART  6. 

Un  crédit  de  4,000  fr.  est  inscrit  chaque  année  au  budget 
départemental  sous  le  titre  :  Avances  pour  travaux  ^inté- 
rêt public  à  la  clt  arge  des  particuliers. 

Ce  crédit  représente  le  montant  présumé  des  taxations 
qui  pourraient  être  dues,  dans  Tannée,  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs pour  frais  d'instruction  des  affaires  d'usines  et  d'au- 
tres entreprises  analogues,  taxations  dont  le  département 
fait  l'avance,  conformément  aux  instructions  ministérielles, 
sauf  à  assurer  le  recouvrement  des  produits  sur  lesquels  elles 
sont  calculées  et  qui  doivent  les  couvrir. 

J'ai  porté  un  crédit  égal  au  budget  de  l'exercice  prochain, 
sous-chapitre  XX,  art.  6.  —  Il  y  figure  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  de  sorte  que  son  inscription  n'est  qu'une 
affaire  d'ordre  et  de  comptabilité  qui  n'impose  aucune  charge 
au  département. 


8 
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Réserve  pour  dépenses  diverses. 

SOUS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  8. 

Il  est  prudent  de  ménager  dans  chaque  budget  un  fonds 
de  réserve  pour  subvenir  aux  dépenses  imprévues  qui  peu- 
vent être  effectuées  dans  le  courant  de  l'exercice,  et  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  des  allocations  d'ordre  qui  n'au-  . 
raient  pas  fait  l'objet  d'un  vote  limitatif  de  la  part  du  Conseil 
général. 

En  prévision  de  ces  éventualités,  j'ai  inscrit  à  l'article  8 
du  sous-chapitre  XX  du  budget  de  l'exercice  prochain  un 
crédit  de  7,983  fr.  80  c.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  le 
voler. 


Salaire  du  concierge  de  la  caserne  de  Gendarmerie 

de  Lyon. 

SOUS-CHAPITRE  XX.  —  ART.  10. 

Le  budget  départemental  comprend,  chaque  année,  une 
somme  de  200  fr.  allouée  pour  salaire  du  concierge  de  la 
caserne  de  gendarmerie  de  Lyon. 

J'ai  reproduit  cette  allocation  au  budget  de  l'exercice 
prochain,  et  l'ai  inscrite  à  l'art.  10.  du  sous-chapitre  XX 
Je  vous  prie  de  la  maintenir. 
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Emprunt  départemental  de  1,080,000  fr.  pour  la  construction 
de  la  maison  d'arrêt  de  Lyon.  —  Impositions  extraordi- 
naires autorisées  pour  le  service  de  l'emprunt  et  l'exécu- 
tion des  travaux.  —  Situation  de  l'entreprise.  —  Nouvel 
emprunt  de  220,000  fr.  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  Palais-de- Justice.  —  Emploi  des  ressources  destinées 
aux  dépenses  de  1865. 

sous-chapitre  xxii.  —  §  4  et  40. 

SOUS-CHAPITRE  XXIII.  —  §  4. 

11  ne  reste  plus  à  réaliser  qu'une  somme  de  400,000  fr. 
sur  l'emprunt  de  1,080,000  fr.  autorisé  par 
la  loi  du  14  juillet  48GO  pour  la  maison 

d'arrêt  de  Lyon.  Sur  cette  somme   42,000 

ont  été  allouées  au  budget  de  4 864,  le  sur- 
plus, montant  à   58,000  fr. 

avait  clé  crédité  au  budget  de  1863;  mais  les  travaux 
ayant  éprouvé  quelques  retards  dans  leur  exécution ,  je 
n'ai  fait  usage  que  d'une  partie  des  crédits  que  vous  aviez 
ouverts  pour  cette  destination,  et,  dans  l'intérêt  des  finances 
départementales,  j'ai  différé  la  réalisation  de  celte  dernière 
partie  de  l'emprunt,  qui  ne  sera  réellement  indispensable 
que  dans  les  premiers  mois  de  4865.  Il  suffira  dès  lors 
de  rattacher  au  budget  de  l'exercice  prochain  celte  portion 
de  crédit  de  58,000  fr.,  annulée  de  fait  par  le  compte 
de  4863. 

Quant  au  service  de  cet  emprunt,  il  est  assuré  par  les 
impositions  extraordinaires  autorisées  par  les  lois  des 
22  juin  18«Hct  14  juillet  1860.  Les  ressources  produites  par 
ces  impositions  s'élèveront  pour  4865  à  la  somme  totale 
de  227,802  fr.  02  c,  en  y  comprenant  les  fonds  libres  prove- 
nant de  l'exercice  4  863  et  montant  ensemble  à  20,892  fr.  02  c. 
Ces  fonds  libres,  dont  il  importe  de  distinguer  l'origine  et 
de  conserver  la  spécialité,  se  composent  des  économies  faites 
sur  les  crédits  et  de  la  plus-value  des  recouvrements  sur  les 
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prévisions  budgétaires  de  l'exercice  1863,  jusqu'à  concur- 
rence de   9,372  fr.  36  c. 

sur  la  première  des  deux  impositions, 

et  de   11,519  66 

sur  la  seconde. 

Total   20,392  fr.  02  c. 

Avant  de  vous  proposer  remploi  de  ces  diverses  res- 
sources, il  me  parait  nécessaire  de  vous  faire  connaître 
la  situation  exacte  de  Pcnl reprise  à  l'exécution  de  laquelle 
elles  sont  applicables.  M.  l'Architecte  du  département  m'in- 
forme, par  son  rapport  ci-joint  en  date  du  29  juillet  dernier, 
qu'à  l'exception  de  quelques  menus  ouvrages  d'agencement 
et  de  quelques  murs  de  séparation  entre  les  services,  les 
travaux  de  la  maison  d'arrêt  seront  entièrement  terminés 
à  la  fin  de  Tannée  courante,  et  que  la  dépense  totale  s'élè- 
vera à  1,774,931  fr.35c. 

Il  a  déjà  été  payé,d'après 
les  comptes  antérieurs 
à  18G3  1,217,407  44) 

Sur  l'exercice  1803  .  .    299,828  82)1,710,931  fr.  35  c. 

11  est  alloué  au  budget 
de  1864,  y  compris  le  report 
de  1863   193,693  09i 

Reste  à  créditer.  .  .       64,000  fr.  ne. 

Si  Ton  déduit  de  là,  la  portion  d'em- 
prunt dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  qui  avait 
déjà  été  créditée  en  1863  et  qui  sera  réa- 
lisée plus  tard,  soit   58,000 

la  somme  à  prélever  pour  solde,  sur 
le  produit  de  l'imposition  de  1865,  ne 
sera  plus  que  de   6,000  fr.  *c; 
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Dans  un  de  mes  précédents  rapports,  je  vous  ai  entretenus 
des  travaux  d'agrandissement  et  d'amélioration  à  exécuter 
au  Palais-de-Justicc,  pour  utiliser,  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice, les  locaux  qui  vont  devenir  vacants  par  suite  de  la  trans- 
lation des  prévenus  dans  la  nouvelle  maison  d'arrêt,  et  j'ai 
eu  Thonneur  de  soumettre  à  votre  examen  le  projet  de  ces 
travaux  dont  l'exécution  exigera  une  dépense  de  220,000  fr. 
Je  vous  ai  annoncé  en  même  temps  qu'il  était  possible  de 
pourvoir  à  cette  dépense  sans  aucune  aggravation  de  charge 
pour  les  contribuables,  en  contractant  un  emprunt  de  pareille 
somme  remboursable  au  moyen  des  économies  obtenues  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  3  cent,  autorisée 
parla  loi  du  14  juillet  1860  pour  la  construction  de  la 
maison  d'arrêt  de  Lyon.  Ces  économies  proviennent  : 
1°  de  ce  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  con- 
senti à  réduire  à  4  1  /2  p.  O/ole  taux  d'intérêt  de  l'emprunt  de 
1,080,000  fr.  affecté  à  celle  construction,  lequel  taux  avait 
été  calculé  dans  l'origine  sur  le  pied  de  5  p.  0/0  ;  2°  de  ce 
qu'au  lieu  de  réaliser  immédiatement  l'emprunt  dans  son 
chiffre  intégral,  je  l'ai  divise  en  deux  parties  composées  cha- 
cune de  trois  prêts  échelonnés  suivant  le  degré  d  avancement 
des  travaux  ;  3"*  enfin,  de  ce  que,  par  suite  del'élévalion  pro- 
gressive du  principal  des  4  contributions  directes,  le  recou- 
vrement de  l'imposition  extraordinaire  a  toujours  dépassé 
les  prévisions  budgétaires.  En  résumé,  les  résultats  sont 
tels,  qu'après  avoir  prélevé  sur  le  produit  de  l'imposition 
toutes  les  dépenses  auxquelles  il  est  légalement  applicable, 
il  reste  libre  sur  ce  produit  une  somme  de  393,8G4  fr.  40  c, 
plus  que  suffisante  pour  le  service  et  l'amortissement  d'un 
emprunt  de  220,000  fr.,  qui,  si  vous  vous  décidez  à  le  voter, 
pourrait  être  divisé  en  trois  prêts  successifs  réalisables  : 

Le  premier,  de  C0,000  fr.,  le  15  septembre  1865  ; 

Le  second,  de  100,000  fr.,  le  15  avril  1866  ; 

Et  le  troisième,  de  60,000  fr.,  pour  solde,  le  15  sep- 
tembre 1866. 
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Ceci  étant  admis,  et  en  supposant  que  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  exige  à  l'avenir  le  taux  de  5  p.  0/o  pour 
le  nouvel  emprunt  à  contracter  et  pour  le  dernier  prêt 
de  400,000  fr.  qui  reste  à  réaliser  sur  l'emprunt  précédent, 
j'ai  fait  préparer  et  j'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux 
des  tableaux  au  moyen  desquels  vous  pourrez  facilement 
vous  rendre  compte  de  la  situation  que  je  viens  de  vous 
exposer. 

Ces  tableaux  sont  au  nombre  de  deux.  Le  tableau  A 
indique  exactement  par  échéance  et  par  annuité  tous  les 
paiements  faits  ou  à  faire  pour  le  service  des  intérêts  et 
pour  le  remboursement  des  deux  emprunts,  c'est-à-dire  de 
l'emprunt  de  1,080,000  fr.,  autorisé  par  la  loi  du  14  juillet 
1860, et  de  celui  de  220,000  fr.  projeté  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  Palais-de-Justice.  Le  tableau  B  indique 
également,  pour  chacune  des  douze  années  de  la  période  de 
1860  à  1871  inclusivement,  le  montant  des  ressources  pro- 
venant de  l'imposition  extraordinaire  de  3  cent,  et  le  détail 
des  dépenses  auxquelles  ces  ressources  sont  applicables. 
Les  sommes  qui  y  figurent  sont  officiellement  exactes  pour 
les  quatre  premières  années  delà  période.  Elles  le  sont  éga- 
lement pour  l'année  1864,  sauf  l'augmentation  qui  résultera, 
quant  aux  ressources,  de  la  confection  des  rôles  supplé- 
mentaires des  patentes  des  3e  et  4e  trimestres.  Enfin,  pour 
tout  le  reste  de  la  période,  les  ressources  présumées  sont 
établies  de  telle  manière  qu'elles  seront  bien  certainement 
dépassées  par  les  recouvrements,  et  dès  lors  elles  ne  laissent 
à  redouter  aucune  espèce  de  mécompte.  Les  résultats  con- 
signés dans  ce  dernier  tableau  peuvent  se  sésumer  ainsi  : 


Ressources. 

Produit  réel  de  l'imposition,  pendant  les  années  1860 
à  1864,  sauf  l'augmentation  devant  résulter  de  la  mise  en 
recouvrement  des  rôles  supplémentaires  des  deux  der- 
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niers  trimestres  de  1864,  ci   942,740  fr.  03  c. 

Fonds  libres  et  de  report  de  4858 

et  4859    80,204  26 

Produit  présumé  des  annuités  de 

4 8C5  à  1871  inclusivement   4,470,000  » 

Total  des  ressources  .  .  2,492,944  fr.  29c. 


Dépenses. 

Travaux  de  la  maison  d'arrêt,  y  compris  les  C,C00  fr. 

restant  à  allouer  pour  18G5    094,931  fr.  35  c. 

Prélèvement  autorisé  par  la  loi  du 
46  avril  48G4  pour  les  travaux  de  la 

maison  de  correction   52,423  » 

Service  des  deux  emprunts   4,630,027  79 

Total  des  dépenses.  .  .  2,377,382  fr.  14  c. 

Les  ressources  s'élevant  à   2,492,944  29 

«  -  ■ 

Il  restera  encore  disponible  pour  les 

besoins  ultérieurs  une  somme  de  .  .  415,502  fr.  15  c. 


D'après  cet  exposé,  je  crois  pouvoir  sans  inconvénient 
vous  proposer,  sf  toutefois  vous  adoptez  le  projet  des  nou- 
veaux travaux  du  Palais-de-Juslice,  de  voter,  pour  son 
exécution,  un  emprunt  de  220,000  fr.,  dont  le  rembourse- 
ment en  principal  et  intérêts  sera  prélevé  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  de  3  cent,  autorisée  par  la 
loi  du  44  juillet  48GO.  Celle  loi  a  été,  sur  votre  demande, 
modifiée  par  celle  du  40  avril  4864,  qui  a  autorisé  le 
prélèvement,  sur  le  produit  de  la  nlème  imposition,  d'une 
somme  de  52,423  fr.  pour  les  travaux  de  la  maison  de 
correction.  Elle  pourra  encore  être  moditiée,  puisque  la 
situation  le  permet,  dans  le  sens  du  prélèvement  néces- 
saire au  service  et  à  l'amortissement  du  nouvel  emprunt 
à  voter. 

Il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'a  vous  proposer  l'em- 
ploi des  ressources  extraordinaires  dont  vous  avez  à 
disposer  en  48G5  pour  les  divers  services  indiqués  ci- 
dessus,  et  qui,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  se  composent 
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d'une  somme  de  227,892  fr.  02  c.  provenant  de  l'imposition 
extraordinaire,  et  d'une  autre  somme  de  58,000  fr.  a  pro- 
venir de  l'emprunt  déjà  autorisé  par  la  loi  du  14  juillet  1860. 

A  cet  effet,  j'ai  inscrit  au  budget  de  l'exercice  prochain 
les  crédits  suivants  : 
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MÊME  SOUS-CHAPITRE.  — -  §  2. 

Art.  unique.  —  Travaux  d'amélioration  du  Palais-de- 
Justice   mémoire» 

Si  l'emprunt  est  autorisé,  il  y  aura  lieu  d'ouvrir  en  1865 
un  premier  crédit  de  60,000  fr.  Je  prie  le  Conseil  général 
de  vouloir  bien  adopter  ces  propositions. 
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Dépôt  de  Mendicité.  —  Police.  —  Situation  générale. 

La  .répression  de  la  mendicité  dans  le  département  du 
Rhône  est  exercée  avec  zèle  et  persévérance.  Le  Dépôt 
d'Albigny  répond  d'une  manière  satisfaisante ,  par  la  ma- 
nière dont  il  accomplit  sa  destination ,  au  vœu  des  com- 
munes et  au  vôtre. 

J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  ménager  les  charges  que 
cet  établissement  impose  au  budget  départemental  et  pré- 
server les  communes  des  dangers  que  fait  peser  sur  elles 
la  mendicité. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  l'exposé  de  la 
situation  du  Dépôt  pendant  l'exercice  4863. 

Le  Dépôt  a  donné  asile ,  pendant  cette  année ,  à  732 
condamnés  correctionnellement  ou  reclus  volontaires.  Ce 
nombre  est  divisé ,  savoir  : 

Existant  dans  l'établissement  au  1 tr  jan-  j 
vier  4863  et  inscrits  pour  mémoire  .  393  [  733 

Entrés  dans  l'année   339  ) 

Sortis  pendant  la  même  période  de  temps .  .  257 

Reste  effectif  au  Dépôt  au  31  décembre  1863.  475 

C'est  une  augmentation  de  82  reclus  condamnés  ou 
entrés  volontairement,  sur  les  393  inscrits  dans  mon  rap- 
port de  l'année  dernière. 

Le  nombre  des  reclus  condamnés  au  Dépôt ,  dans  le 
courant  de  l'année  1863,  a  été  de  287.  Les  condamnations 
sont  réparties  par  arrondissement  de  la  manière  suivante  : 

Par  le  Tribunal  correctionnel  de  Lyon   241 

—  —         de  Villefranche.  .  43 

—  —         de  la  Loire.  ...  1 

—  —         del'Ardèche.  .  .  2 

287 
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La  durée  de  l'emprisonnement  qui ,  aux  termes  de  l'art. 
274  du  Code  pénal,  doit  précéder  la  réclusion  m  Dépôt, 
a  eu  lieu  comme  suit  : 

Au-dessous  d'uni  mois  234 

D'un  mois  à  trois  mois   44 

Au-dessus  de  trois  mois   9 

287 

(condamnés  libérés  en  surveillance  et 
repris  de  justice   248 

judiciaire   \  SanS  aatecedenls  judiciaires   39 

(  287 

|  valides   209 

situation   |  infirmes   78 

physique. 

/  au-dessous  de  20  ans   9 

1  de  20  à  40  ans   62 

agb       /  de  40  à  60  ans   HO 

J  de  60  ans  et  au-dessus   iOG 

(  287 

! hommes  207 
femmes   80 
287 

[  célibataires.  .  .  .   m 

\  mariés  ou,  veufs  sans  enfants  .  ...  51 
état-civil.  \  mariés  ou  veufs  ayant  des  enfants  .  78 

I  287 

| |  du  départemer»  ....  77 
Français  j  d,autres  déparlements  .  204 
de  pays  étrangers   6 
- 
287 
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Sur  les  287  mendiants  condamnés  correctionnellement 
an  Dépôt  pendant  Tannée  4863,  248  ont  subi  des  condam- 
nations antérieures;  de  ce  chiffre  ressortent  les  observations 
suivantes  : 

La  répression  de  la  mendicité  atteignant  en  grande  partie 
les  classes  dangeureuses  de  la  société ,  sur  les  287  condam- 
nations ,  248 ,  c'est-à-dire  8G  O/o,  ont  frappé  des  repris  de 
justice.  C'est  une  différence  en  plus  d'environ  4/3,  sur  la 
proportion  donnée  dans  mon  rapport  de  Tannée  dernière. 

L'effectif  du  Dépôt  pour  4863  donne  200  reclus  condamnés, 
valides  et  78  malades;  l'état  sanitaire  s'est  sensiblement  amé- 
lioré depuis  mon  dernier  rapport.  71  reclus  sont  dans  la 
force  de  l'âge,  410  n'ont  pas  encore  atteint  les  abords  de 
la  vieillesse ,  406  ont  dépassé  CO  ans  et  ne  peuvent  sub- 
venir à  leur  existence  er  dehors  du  Dépôt. 

La  proportion  entre  les  mendiants  appartenants  au  dé- 
partement du  Rhône  et  ceux  qui  appartiennent  à  d'autres 
départements,  présente  une  différence  en  moins  assez 
sensible  sur  celle  de  l'année  dernière  :  sur  287  condam- 
nations prononcées ,  77  frappent  des  individus  nés  dans 
le  département,  soit  environ  26  O/o 

J'ai  l'honneur  de  compléter  ces  observations  en  plaçant 
sous  les  yeux  du  Conseil  général  l'état  du  mouvement  du 
Dépôt  pendant  l'année  4863.  Aux  339  entrées  qui  ont  eu 
lieu ,  correspondent  257  sorties  qui  sont  réparties  ainsi 


qu'il  suit  : 

Sortis  sans  conditions   90 

Réclamés  parleurs  familles   42 

Etrangers  expulsés  de  France   3 

Reconduits  dans  leur  département.  ...  58 

Transférés  à  l'asile  des  aliénés  ou  dans 

d'autres  établissements.   44 

Evadés   44 

Décédés  .   60 

Admis  à  l'hospice  de  la  Charité   3 

Livrés  à  la  justice  et  jeunes  soldats  allant 

rejoindre  leur  corps   6 


257 
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Le  nombre  des  décès  a  été  inférieur  à  celui  des  années 
précédentes  ;  les  conditions  hygiéniques  du  Dépôt  ne  sont 
pas  étrangères  à  ces  résultats,  que  je  me  plais  à  vous 
faire  connaître.  J'ai  l'espoir  que  l'état  sanitaire,  qui  est 
excellent,  se  maintiendra  dans  ces  conditions.  L'âge  moyen 
des  décédés  a  été,  pour  les  hommes,  de  58  ans  81  O  'o,  et, 
pour  les  femmes,  de  58  ans  92  O/o* 

Le  Dépôt  a  reçu  en  1863,  ainsi  que,  je  l'ai  dit,  732 
reclus  condamnés  ou  reclus  volontaires  ;  au  chiffre  de  ces 
entrées  correspondent  257  sorties  :  c'est  ce  qui  a  permis 
de  réduire  l'effectif  à  475 ,  bien  que,  dans  le  courant  de 
cette  année,  il  y  ait  eu  un  mouvement  de  732  individus 
entrant  ou  sortant. 

Les  mendiants  condamnés,  étrangers  au  département  du 
Rhône,  sont  renvoyés  ,  après  un  court  séjour  au  Dépôt , 
dans  leur  département.  Le  nombre  de  ces  mendiants  s'est 
élevé  à  210.  Des  passeports  avec  secours  de  route  et  itiné- 
raire obligé  leur  ont  été  délivrés  pour  se  rendre  à  leur 
destination.  Mais  il  s'en  trouve  aussi  que  leur  âge  avancé 
et  l'absence  de  toutes  ressources  retiennent  au  Dépôt  pour 
un  plus  long  temps  :  j'ai  donné  des  instructions  pour  que 
le  séjour  de  ces  mendiants  ne  se  prolonge  pas  outre  mesure, 
et  ne  soit  pas  une  cause  d'encombrement  dans  l'établisse- 
ment. 

J'ai  autorisé,  conformément  aux  dispositions  du  règlement 
du  10  février  1860 ,  l'admission  au  Dépôt  des  reclus  volon- 
taires, sur  la  demande  des  communes  possédant  de  faibles 
ressources  et  ne  pouvant,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par 
leurs  établissements  de  bienfaisance,  secourir  l'indigent 
dont  l'admission  est  sollicitée.  25  communes  ont  profilé  de 
l'avantage  qui  leur  est  offert  par  le  règlement. 

Je  place  sous  les  yeux  du  Conseil  général  un  tableau 
faisant  connaître ,  au  31  décembre  1863,  le  nombre  des 
individus  valides  et  des  malades,  celui  des  reclus  travaillant 
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dans  les  ateliers ,  et  de  ceux  qui  sont  incapables  de  se 
livrer  à  aucune  espèce  d'occupation. 


Présents  dans  les  ateliers  

Incapables  de  travailler  

Malades  )  *  PiDfirmerie  

|  à  l'hôpital  

Absents  par  évasion  

En  punition  I  Mlle  dc  dlsciPlinc'  ■  •  • 
i  cachot  


L'ordre  et  la  discipline  sont  rigoureusement  observés  au 
Dépôt.  L'introduction  d  une  nouvelle  industrie,  la  fabrication 
de  la  chaussure  clouée,  a  produit  de  bons  résultats;  quel- 
ques reclus  occupés  à  ces  travaux  ont  acquis  assez  d'habi- 
leté pour  trouver,  à  leur  sortie  de  rétablissement,  une 
occupaiiou  qui  leur  a  permis  de  subvenir  à  leurs  besoins. 
Les  travaux  d'agriculture  ont  été  conduits  avec  intelligence 
et  activité;  les  reclus  capables  de  s'y  livrer  ont  été  spé- 
cialement attachés  à  l'exploitation  des  terres  dépendantes 
du  Dépôt. 

Le  zèle  de  la  commission  de  surveillance  ne  s'est  pas 
ralenti.  Je  saisis  avec  empressement  l'occasion  de  vous 
faire  connaître  ma  satisfaction  de  l'excellent  concours  qu  elle 
a  prêté  à  l'administration.  M.  le  Directeur  du  Dépôt  ne 
cesse,  de  son  côté,  d'appliquer  ses  soins  attentifs  et  intel- 
ligents à  tout  ce  qui  concerne  l'amélioration  du  service  et 
le  maintien  de  la  discipline. 
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FEMMES 
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Dépenses  ordinaires  du  dépôt  départemental  de  mendicité 

d'Albigny. 

SOUS-CHAPITRE  XXII  ,  §  3  ET  4. 

La  dernière  annuité  de  l'imposition  extraordinaire  de 
1  centime  7/10,  autorisée  par  la  loi  du  lâ  juin  1861,  pour 
les  dépenses  ordinaires  du  Dépôt  départemental  de  mendicité 
d'Albigny,  pendant  les  années  1862  et  1863,  a  produit  une 
plus-value  de  4,051  fr.  4a  c. ,  à  laquelle  il  importe  de  con- 
server sa  destination  spéciale. 

D'un  autre  côté ,  la  deuxième  annuité  de  l'imposition  ex- 
traordinaire de  1  centime  5/10,  autorisée  pour  le  même  service 
pendant  les  années  1864,  1865  et  1866,  produira  103,500  fr. 

Je  prie,  en  conséquence,  le  Conseil  général  de  vouloir  bien 
ouvrir  les  crédits  que  j'ai  inscrits  au  budget  départemental 
de  l'exercice  1865  pour  l'emploi  de  ces  ressources;  ils 
sont  indiqués  ci-après  : 

Sous-chapitre  XXII,  §  3  .  .  103,500  fr.  »  c. 

Sous-chapitre  XXII ,  S  4  .  .     4,051  fr.  42  c. 
sous  le  litre  :  Subvention  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
Dépôt  de  mendicité  d'Albigny. 


Encouragements  à  l'Agriculture. 

L'imposition  extraordinaire  de  1/2  centime,  autorisée  par 
la  loi  du  14  juillet  1861  pour  encourager  l'agriculture  dans 
le  département  du  Rhône,  prend  fin  celte  année 

Vous  avez  reconnu,  dans  votre  dernière  session,  l'utilité 
d'en  voler  le  renouvellement  pour  une  période  de  quatre 
années  à  partir  de  1865. 

Je  suis  heureux  de  vous  apprendre  que  cette  disposition, 
accueillie  avec  faveur  parle  Gouvernement,  a  été  sanctionnée 
par  une  loi  du  16  avril  dernier.  Nous  allons  pouvoir  ainsi 
continuer  le  bien  commencé,  assurer  les  progrès  réalisés 
et  en  préparer  de  nouveaux. 
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L'application  des  encouragements  pour  lesquels  ce  crédit 
spécial  a  été  institué,  est  arrivée  à  sa  huitième  année. 

Il  est  facile  de  constater  que,  pendant  cette  période,  d'im- 
portantes améliorations  se  sont  produites  dans  les  pratiques 
agricoles  du  département,  et  que  la  nouvelle  phase  d'appli- 
cation de  ce  crédit  trouvera  notre  agriculture  dans  une 
situation  aussi  progressive  que  nous  avions  lieu  de  l'es- 
pérer. 

Les  améliorations  opérées  embrassent  à  peu  près  toute 
l'étendue  du  département  et  portent  sur  presque  toutes  les 
parties  du  domaine  rural. 

Toutefois,  certaines  cultures  y  ont  pris  une  plus  large 
part;  telles  sont  celles  de  la  vigne,  des  céréales,  des  four- 
rages et  des  espèces  fruitières. 

La  culture  de  la  vigne  n'a  pas  été  sensiblement  modifiée, 
en  tant  qu'exploitation  pratique,  par  l'adoption  des  méthodes 
préconisées  dans  ces  dernières  années  ;  et  peut-être  nos 
viticulteurs  font-ils  sagement  de  ne  s'aventurer  qu'avec  pru- 
dence dans  la  voie  des  innovations.  Mais,  en  revanche,  la 
production  vinifère  est  plus  considérable  et  mieux  traitée 
qu'autrefois. 

Beaucoup  de  terrains  incultes  ou  de  nul  rapport  ont  été 
défrichés,  défoncés  ou  plantés. 

Des  drainages  bien  entendus  ont  été  pratiqués  dans  les 
plaines  et  même  sur  les  collines. 

L'usage  des  engrais  tend  à  se  généraliser. 

La  production  des  céréales  occupe  le  second  rang  dans 
les  cultures  du  Rhône  ;  elle  y  devient  chaque  jour  plus  in- 
telligente et  plus  fructueuse. 

Le  seigle,  dont  la  culture  était  regardée  naguère  comme 
obligée  dans  les  cantons  élevés  de  l'ouest  et  du  nord-ouest, 
a  clé  presque  entièrement  remplacé  par  la  culture  plus 
avantageuse  du  froment.  Des  labours  plus  profonds,  des 
fumures  plus  fréquentes  et  plus  énergiques,  un  choix  de 
variétés  plus  robustes  ou  plus  précoces  ont  conduit  à  cette 
substitution  qui  se  complétera. 

Le  froment  est  partout  plus  productif.  Le  rendement 
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moyeu  n'était  évalué  pour  le  département,  il  n'y  a  pas 
longtemps  encore,  qu'à  10  ou  iâ  hectolitres  par  hectare: 
une  étude  attentive  de  la  production  établirait  que  ce  ren- 
dement moyen  s'élève  aujourd'hui  à  15  ou  47  hectolitres. 
Notre  département,  placé  autrefois ,  sous  ce  rapport,  au 
rang  des  plus  pauvres,  atteint  ou  dépasse  la  moyenne  de 
la  France. 

Les  cantons  qui  bordent  la  Saône,  ceux  de  Villeurbanne, 
Limonest,  l'Arbresle,  Mornant,  Bois-d'Oingt,  Saint-Laurent- 
de-Çhamousset,  Saint- Symphorien  et  Vaugneray,  sont  ceux 
où  cet  accroissement  de  production  peut  être  plus  spécia- 
lement constaté.  On  doit  en  rechercher  les  causes  daus 
l'emploi  d'instruments  de  labour  mieux  confectionnés,  dans 
l'extension  des  récoltes  fourragères,  trèfle,  luzerne,  racines 
et  tubercules,  dans  l'usage  de  fumures  plus  abondantes,  de 
la  chaux  comme  amendement  et  des  engrais  du  commerce. 

Les  prairies  artificielles  et  les  cultures  fourragères  an- 
nuelles se  sont  multipliées  dans  une  proportion  qu'on  peut 
considérer  comme  remarquable,  surtout  si  l'on  tient  compte 
des  causes  radicales  qui  entravent  sur  certains  points  la 
propagation  de  ces  cultures ,  telles  que  la  division  de  la 
propriété,  la  position  accidentée,  le  peu  de  profondeur  et 
la  sécheresse  des  terrains. 

Les  animaux  de  la  ferme,  les  vaches  laitières,  les  taureaux, 
les  espèces  ovines  et  porcines  sont  mieux  choisis,  mieux 
nourris  et  mieux  traités  que  par  le  passé.  L'importance  d'un 
bon  bétail  est  partout  reconnue. 

Si  l'espèce  bovine,  qui  constitue  la  partie  principale  du 
cheptel  agricole,  n'a  pas  encore  reçu  toute  l'amélioration 
désirable,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  était,  il  y  a  peu 
d'années,  dans  un  état  d'infériorité  déplorable,  et  que,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  l'attention  des  cultivateurs,  l'espace 
disponible  et  les  ressources  des  exploitations  étaient  pres- 
que entièrement  absorbés  au  profit  des  récoltes  en  vin,  cé- 
réales, etc. 

Le  nombre  des  chevaux  employés  à  la  culture  et  au 
transport  des  denrées  dans  les  communes  rurales  s'est  beau- 
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coup  accru  depuis  quelques  années.  Si  ce  n'est"  pas  là  un 
progrès  direct,  du  moins  est-ce  l'indice  d'un  accroissement 
d'activité  et  de  bien-être  dans  les  populations. 

Je  ne  puis  constater  ces  résultats,  qui  sont  la  justification 
de  notre  attente  commune,  sans  appeler  votre  attention  sur 
les  institutions  et  les  personnes  qui  ont  concouru  à  les  réa- 
liser, d'accord  avec  l'initiative  puissante  de  l'Etat,  l'action 
protectrice  de  l'Administration  et  vos  sympathiques  dispo- 
sitions. 

Conférences  agricoles. 

Un  de  ces  principaux  moyens  d'action  a  été  sans  con- 
tredit la  création  des  conférences  agricoles  qui,  mettant  l'en- 
seignement à  la  portée  de  tous,  dans  une  discussion  sans 
prétention  et  plutôt  amicale  que  savante,  signaient  à  l'imi- 
tation les  pratiques  judicieuses  des  uns,  éveillent  l'ému  • 
lationdes  autres  et  suscitent  la  contradiction  et  l'examen. 

À  en  juger  par  l'empressement  et  l'afflucnce  toujours 
croissants  des  auditeurs,  par  la  nature  et  l'intérêt  des  ques- 
tions posées  au  professeur,  on  peut  affirmer  que  l'épreuve 
des  conférences  agricoles  est  désormais  jugée  dans  le  sens 
d'une  très  heureuse  innovation. 

Les  premières  années,  les  leçons  du  professeur  portaient 
indifféremment  sur  tous  les  sujets  rentrant  dans  le  cadre 
des  intérêts  propres  à  la  région  où  se  faisait  la  conférence. 
Cette  année,  M.  Tisserand  a  dû,  pour  se  prêter  au  désir 
de  ses  auditeurs,  insister  particulièrement  sur  certaines 
questions,  celles,  par  exemple,  concernant  les  caractères 
distinctifs  des  bonnes  vaches  laitières  et  les  signes  du  ren- 
dement. La  question  des  engrais  revient  fréquemment  aussi 
dans  la  discussion,  et  il  faut  y  ajouter,  lorsque  l'auditoire 
renferme  des  agriculteurs  instruits  et  qui  lisent,  des  infor- 
mations sur  toutes  les  nouveautés  ou  découvertes  qui  préoc- 
cupent en  ce  moment  le  public  agricole. 

Ces  faits  seuls  dénoteraient,  à  défaut  d'autres,  la  confiance 
avec  laquelle  ce  mode  d'enseignement  s'impose  au  sens  droit 
de  nos  cultivateurs. 
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Comices  agricoles. 

A  la  propagande  efficace  qui  doit  résulter  des  conférences, 
il  faut  ajouter  le  prosélytisme  actif  des  comices  agricoles 
soutenu  par  les  encouragements  que  ces  associations  distri- 
buent dans  leurs  concours  périodiques. 

Un  nouveau  comice,  celui  de  Tarare,  s'est  constitué  dans 
l'arrondissement  de  Villefranche.  Je  lui  ferai,  dans  la  dis- 
tribution des  subventions  départementales,  une  part  propor- 
tionnée à  son  importance  et  à  ses  moyens  d'action. 

Mais,  dès  cette  année,  il  m'a  paru  convenable  de  lui  accor- 
der une  somme  de  1,200  fr.,  que  j'ai  dû  prélever  sur  le  cré- 
dit de  la  réserve  pour  dépenses  imprévues.  Ce  -virement  est 
compris  dans  une  proposition  générale  faite  pour  la  modi- 
fication des  crédits  de  l'exercice  courant. 

Sociétés  d'agriculture. 

En  parcourant  le  volume  des  Annales  que  la  Société  d'a- 
griculture publie  celte  année,  vous  reconnaîtrez  qu'elle 
aussi  a  puissamment  secondé  l'heureuse  transformation  de 
notre  agriculture. 

Indépendamment  de  la  mission  que  la  Société  s'est  donnée 
d'expérimenter  les  nouvelles  découvertes,  de  propager  les 
bons  procédés  et  de  tenir  ainsi  constamment,  dans  le  do- 
maine rural,  la  pratique  au  niveau  de  la  science,  elle  en- 
courage l'étude  de  l'agriculture  et  de  l'horticulture  dans  les 
écoles,  en  décernant  des  médailles  aux  instituteurs  pri- 
maires qui  se  font  remarquer  par  leur  zèle  et  leurs  succès 
dans  cette  nouvelle  voie  d'enseignement.  Cette  année,  la 
Société  a  fondé  un  prix  de  300  fr.,  pour  récompenser  l'au- 
teur du  meilleur  ouvrage  d'agriculture  élémentaire,  destiné 
aux  écoles  primaires  du  département. 

Sociétés  d'horticulture. 

Depuis  que  l'établissement  des  voies  ferrées  est  venu 
ouvrir  à  notre  industrie  maraîchère  des  débouchés  sur  les 
marchés  les  plus  éloignés,  il  en  est  résulté  pour  elle  un 
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nouvel  essor  de  développement  auquel  a  concouru,  dans 
une  mesure  exceptionnelle ,  l'action  de  nos  sociétés  d'horti- 
culture. 

Les  expositions  que  ces  sociétés  ouvrent  chaque  année 
sont  suivies  avec  le  plus  vif  intérêt.  Les  horticulteurs  et 
maraîchers  y  viennent  puiser  une  émulation  utile  à  l'ali- 
mentation et  au  bien-être  publics,  et  les  dessinateurs  atta- 
chés à  nos  manufactures  s'y  inspirent  par  la  vue  des  plus 
beaux  produits  de  la  Flore  et  de  la  Pomone  cultivées. 

Ecole  oV horticulture  pratique  iïEcully. 

Le  cours  d'horticulture  pratique  établi  à  Ecully  sur  des 
terrains  appartenant  au  département,  se  recommande  à 
votre  intérêt  par  des  progrès  soutenus. 

L'influence  qu'il  exerce  sur  le  perfectionnement  de  l'hor- 
ticulture est  rendue  sensible  par  le  nombre  toujours  crois- 
sant des  jeunes  horticulteurs ,  des  hommes  de  pratique  et 
des  amateurs  qui  suivent  les  leçons  du  professeur.  Bien 
que  la  salle  affectée  aux  cours  ait  été  agrandie ,  elle  est  à 
peine  assez  spacieuse  pour  contenir  tous  les  auditeurs  qui 
s'y  pressent  le  dimanche.  Si ,  comme  les  années  précé- 
dentes, une  commission  est  déléguée  par  le  Conseil  à  l'effet 
de  visiter  l'école,  cette  commission  reconnaîtra,  je  l'espère, 
que  l'exploitation  est  dans  un  état  satisfaisant  et  que  si , 
avec  les  modestes  ressources  qui  lui  sont  affectées,  rien 
n'a  été  sacrifié  à  l'horticulture  de  luxe  proprement  dite,  en 
revanche  on  y  trouve  les  spécimens  de  tous  les  produits 
réellement  utiles  et  des  exemples  de  toutes  les  pratiques 
horticoles  réellement  recommandables. 

Concours  agricole  de  Lyon. 

Les  progrès  de  notre  agriculture  s'accusent  chaque  année 
dans  les  concours  ouverts  au  chef-lieu.  C'est  là  qu'on  trouve 
le  bétail  amélioré ,  les  instruments  perfectionnés,  les  pro- 
duits de  la  recherche  inventive  et  de  l'observation  patiente. 
C'est  là  qu'on  peut  voir  les  fruits  de  l'émulation  soutenue 
que  nos  efforts  communs  tendent  à  entretenir  parmi  les 
éleveurs  et  cultivateurs  du  département. 
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Il  est  bon  de  mettre  sur  ce  terrain  les  rivalités  en  pré- 
sence. Privée  des  sollicitations  de  la  lutte,  notre  agricul- 
ture s'endormirait  dans  l'inertie  ;  elle  ne  peut  avoir  con- 
science de  ses  forces  qu'en  les  mesurant  fréquemment. 

Les  concours  de  la  ville  méritent,  à  ce  titre ,  la  continua- 
tion de  vos  encouragements. 

Concourt  hippique. 

J'en  dirai  autant  du  concours  hippique,  qui  partage, 
chaque  année,  avec  le  concours  agricole ,  les  faveurs  du 
public,  et  dont  l'administration  des  haras  fixe  elle-même 
le  programme. 

Avant  son  institution ,  on  doutait  que  le  département  du 
Rhône  fût  apte  à  l'élève  du  cheval.  Depuis  sa  création , 
cette  branche  de  notre  richesse  agricole  a  pris ,  notamment 
dans  l'arrondissement  de  Villefranche ,  un  développement 
qui  n'est  pas  sans  importance,  puisqu'il  en  est  résulté 
l'accroissement  du  nombre  des  chevaux  employés  aux  tra- 
vaux de  la  ferme. 

Fondation  (tune  demi-bourse  à  Vècole  de  la  Saulsaie. 

Vous  avez  fondé  une  demi-bourse  à  l'Ecole  impériale 
d'agriculture  de  la  Saulsaie ,  et  ouvert  à  cet  effet  un  crédit 
de  375  fr.  au  budget  de  cette  année. 

Un  rapport  ci-joint  de  M.  le  Directeur  de  l'établissement 
donne  un  bulletin  satisfaisant  des  études  de  l'élève  Carrot , 
de  Condrieu,  titulaire  de  cette  demi-bourse. 

Cet  élève  quittera  prochainement  l'école,  après  y  avoir 
terminé  ses  trois  années  d'études. 

Dans  la  pensée  que  le  Conseil  général  voudra  continuer 
une  fondation  dont  l'avenir  ne  peut  manquer  de  consacrer 
l'utilité ,  j'ai  reproduit  dans  mes  propositions  le  crédit  affecté 
à  l'entretien  de  la  demi-bourse  dont  il  s'agit,  laquelle  sera 
prochainement  mise  au  concours. 

Achat  tfouvrages  pour  ^agriculture. 
J'ai  fait  emploi,  suivant  vos  intentions,  du  crédit  de  200  fr. 
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ouvert  au  budget  de  cette  année  pour  achat  d'ouvrages  d'a- 
griculture. 

La  diffusion  de  ces  ouvrages  dans  les  écoles  primaires , 
concurremment  avec  les  médailles  que  la  Société  d'agricul- 
ture distribue  aux  instituteurs  qui  enseignent  les  éléments 
de  l'agriculture  et  de  l'horticulture  à  leurs  élèves ,  ne  peut 
que  hâter  la  réalisation  de  notre  pensée  commune  :  l'initia- 
tionde  la  jeunesse  aux  études  propres  à  lui  faire  aimer  les 
travaux  de  la  campagne. 

Drainage  et  irrigation. 

La  sécheresse  persistante  qui  se  fait  sentir,  depuis  deux 
années,  a  continué  d'entraver  le  développement  des  tra- 
vaux de  drainage  dont  l'activité  s'était  un  moment  rani- 
mée a  la  suite  des  pluies  de  l'automne  de  1862. 

Depuis  votre  dernière  session,  huit  projets  de  drai- 
nage et  d'irrigation  ont  été  préparés  a  la  demande  des 
particuliers.  Ces  projets  comprenant  une  superficie 
totale  de  71  hectares  39  ares,  dont  48  hectares  33  ares  a 
drainer,  et  23  hectares  06  ares  a  irriguer.  Les  travaux 
ont  été  exécutés  sur  12  hectares  30  ares,  et  doivent  être 
repris  après  l'enlèvement  des  récoltes. 

II  a  été,  en  outre,  étudié  un  projet  d'ensemble  pour 
l'assainissement  des  terrains  et  l'aménagement  des  eaux, 
sur  la  commune  de  Chenelette,  dans  les  prairies  main- 
tenues a  l'état  marécageux  par  les  sources  qui  alimen- 
tent la  rivière  d'Azergues.  Ce  projet,  qui  embrasse  une 
étendue  de  400  hectares  environ,  sera  terminé  très  pro- 
chainement. L'Administration  ne  négligera  rien  pour 
provoquer  les  propriétaires  de  ces  terrains  à  se  réunir 
en  syndicat,  afin  d'entreprendre  la  réalisation  de  ce  tra- 
vail, qui  intéresse  a  la  fois  l'agriculture  et  les  nombreu- 
ses usines  de  la  localité. 

La  surface  totale  drainée  dans  le  département  jusqu'à 
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ce  jour,  avec  le  concours  des  agents  de  l'Administration, 
est  d'environ  270  hectares.  La  dépense  moyenne  par 
hectare,  qui  était  l'année  dernière  de  318  francs,  n'a  pas 
sensiblement  varié,  non  plus  que  les  résultats  précédem- 
ment constatés,  en  ce  qui  concerne  la  plus-value  en  ca- 
pital, qui  était  de  1,930  fr.  par  hectare,  et^'augmenta- 
tion  du  revenu  qui  était  évaluée  à  145  fr.  par  hectare. 

MM.  les  Ingénieurs  ont  continué,  cette  année,  les  opé- 
rations et  les  calculs  nécessaires  pour  la  détermination 
des  cours  d'eau  dans  leurs  différents  états  (grandes  eaux, 
eaux  moyennes,  étiage).  Ce  travail,  qui  a  pour  objet  de 
compléter  la  statistique  générale  des  cours  d'eau  pres- 
crite par  l'Administration  supérieure,  et  dont  la  première 
partie  a  été  mise,  l'année  dernière,  sous  les  yeux  du 
Conseil  général,  ne  peut  se  poursuivre  que  lentement  et 
au  furet  à  mesure  que  les  circonstances  propices  se  pro- 
duisent. On  espère  toutefois,  qu'il  pourra  être  terminé 
dans  le  courant  de  1865. 

Mise  en  valeur  des  teirains  incultes. 

Les  études  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  juillet 
1860,  relative  à  la  mise  en  valeur  des  terrains  commu- 
naux incultes,  touchent  a  leur  terme. 

Les  projets  déjà  produits  ou  préparés  embrassent  une 
superficie  totale  de  364  hectares  appartenant  a  27  com- 
munes. Il  ne  reste  plus  à  étudier  que  sept  projets  peu  con- 
sidérables, comprenant  ensemble  39  hectares  et  intéres- 
sant 7  communes. 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  la  question  de  la  mise  en 
valeur  des  terrains  communaux  incultes  n'a  qu'une  faible 
importance  dans  le  département  du  Rhône. 

Par  suite  du  manque  de  ressources  disponibles  et  de 
la  répugnance  qu'elles  éprouvent  généralement  a  recou- 
rir au  crédit  pour  s'en  procurer,  les  communes  ne  se 
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prêtent  que  très  difficilement  à  réaliser  elles-mêmes  la 
mise  eu  culture  de  leurs  terrains  vagues  ;  elles  préfèrent 
les  affermer  a  charge  de  mise  eu  valeur,  ou  même  les 
aliéner,  selon  le  cas.  L'un  et  l'autre  mode  de  procéder 
satisfaisant  au  vœu  de  la  loi,  l'Admiuistration  laisse  vo- 
lontiers les  communes  libres  de  prendre  le  parti  qui 
leur  convient  le  mieux. 

La  situation,  en  ce  qui  concerne  les  364  hectares  qui 
ont  été  l'objet  d'études,  est  celle-ci  : 

57  hectares  appartiennentà trois  communes,  qui  n'ont 
pas  encore  été  mises  en  demeure  de  se  prononcer. 

18  hectares,  appartenant  a  quatre  communes,  ont  été 
vendus  pour  subvenir  à  des  besoins  d'intérêt  communal. 

103  hectares,  appartenant  à  quatre  communes,  ont  été 
affermés. 

84  hectares  doivent  être  affermés  ou  aliénés,  selon  la 
demande  des  dix  communes  propriétaires. 

102  hectares  sont  possédés  par  quatre  communes,  qui 
en  réclament  le  maintien  a  l'état  de  jouissance  col- 
lective. 

Ces  quatre  communes  sont  celles  de  Bagnols,  Frontë- 
nas,  Marcy  et  Poleymieux.  Le  projet  relatif  h  cette  der- 
nière commune  est  à  l'enquête  -,  l'instruction  n'est  pas 
encore  terminée. 

Reboisement  des  Montagnes. 

Je  mets  sous  vos  yeux  le  compte-rendu  général  des 
travaux  de  reboisement  exécutés  en  1863  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'Empire,  ainsi  qu'un  rapport  de  M.  le  Con- 
servateur des  forêts  du  14e  arrondissement,  relatif  à  ceux 
de  ces  travaux  qui  intéressent  particulièrement  le  dépar- 
tement du  Rhône. 

Les  travaux  prescrits  par  la  loi  du  28  juillet  1860  se 
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subdivisent,  vous  le  savez,  en  reboisements  facultatifs  et 
en  reboisements  obligatoires. 

Les  reboisements  facultatifs  paraissent  devoir  prendre, 
dans  le  département,  une  extension  de  quelque  impor- 
tance. Les  travaux  de  cette  catégorie  qui  y  ont  été  exécu- 
tés depuis  1861  jusqu'à  ce  jour,  embrassent  une  surface 
de  827  hectares  97  ares,  et  ils  ont  entraîné  une  dépense 
totale  de  111,149  fr.  27  c,  à  laquelle  l'État  a  concouru 
pour  une  somme  de  55,302  fr.  95  c.  L'administration  des 
forêts  évalue  k  50  p.  0/0  le  degré  de  réussite  de  l'ensem- 
ble des  travaux  effectués.  Ce  résultat  n'est  pas  très  satis- 
faisant ,  mais  on  ne  pouvait  guère  attendre  mieux  après 
les  perles  que  la  sécheresse  et  la  gelée  ont  fait  éprouver 
aux  semis. 

Lesétudes  pour  reboisement  obligatoire  faites  par  l'ad- 
ministration forestière  dans  le  département  du  Rhône 
depuis  1861,  intéressent  seize  communes  et  compren- 
nent une  étendue  totale  de  2,491  hectares  44  ares. 

L'instruction  de  ces  projets  a  rencontré,  de  la  part  des 
propriétaires  intéressés ,  des  oppositions  assez  vives 
pour  que  l'administration  ait  cru  sage  de  ne  rien  pré- 
cipiter. Néanmoins,  cette  instruction  est  terminée  en  ce 
qui  concerne  huit  de  ces  projets,  dont  les  dossiers  vous 
seront  soumis  dans  le  cours  de  votre  session  actuelle. 

Et  maintenant,  Messieurs,  il  me  reste  à  déterminer 
l'emploi  du  produit  de  notre  imposition  extraordinaire 
de  1|2  centime  pour  1865. 

Ce  produit  présumé  s'élève,  y  compris  le  reliquat  re- 
porté de  \  863,  h   35,796  fr.  82.  c. 

Je  propose  de  l'appliquer  ainsi  qu'il  suit: 

i°  Drainage  et  irrigation   7,500  fr.  » 

2°  Amélioration  de  la  race  chevaline 
et  loyer  de  l'écurie  de  monte   2,400 

A  reporter   9,900  » 
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Report.  .  .  .        9,900  f.  » 

3°  Concours  agricole  de  Lyon,  et  amé- 
lioration des  graines  de  vers  a  soie  .  .       4,500  * 

4*  Subventions  aux  sociétés 
d'agriculture  et  d'horticulture  .  .  2,500 

Traitements  et  indemnités  des  .    ^  „ 

professeurs  d'agriculture  et  d'hor-  j  ' 

ticultore   4,200 

Achat  d'ouvrages  d'agriculture.  200 

5# Entretien  d'une  demi -bourse  à 
l'école  de  la  Saulsaie   375  * 

6#  Subvention   pour  reboisement 
des  terrains  en  friche   4,000  » 

T  Subvention  aux  comices  agricoles.        10,121  82 

Total  égal   35,796  82 

Cette  répartition  ne  s'écarte  de  celle  de  l'année  der- 
nière qu'en  ce  qui  concerne  le  crédit  appliqué  aux  comi- 
ces, lequel  est  augmenté  de  952fr.71  c.  L'augmentation 
est  justifiée  par  la  .nécessité  de  subventionner  le  nouveau 
comice  qui  s'est  constitué  cette  année  dans  l'arrondisse- 
ment de  Yillefrancbe. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  aussi  que  le  crédit 
de  10,121  f.  32  c.  proposé  en  faveur  des  comices  agricoles 
est  divisé  en  deux  parties  dans  le  projet  de  budget  de 

1865:  l'une  de   8,825  fr.  »  c. 

formant  avec  les  autres  crédits  le  com- 
plément de  la  1"  annuité  de  l'imposi- 
tion entière  autorisée  parla  loi  du  16 

avril  1864;  et  l'autre  de   1,296  82 

inscrit  dans  un  paragraphe  distinct, 
pour  l'emploi  des  fonds  restés  libres 
sur  la  précédente  imposition. 

Total  égal   10,121  fr.  82c. 
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Chemins  vicinaux.  —  Marche  générale  du  service. 

SOUS-CHAPITRE  XXIV.  —  ART.  1,  2  et  3. 
SOUS-CHAPITRE  XXV.  —  ART.  UNIQUE. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux  le  rapport  que 
M.  le  Voyer  en  chef  m'a  adressé  sur  la  marche  du  service 
vicinal  pendant  Tannée  4863. 

Ce  rapport  contient  des  renseignements  généraux  sur 
l'ensemble  du  service  et  des  détails  sur  la  situation,  au 
1er  juillet  dernier,  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun,  sur  son  importance  et  sur 
l'état  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  11  est  suivi  de  divers 
états  présentant  :  1°  le  compte-rendu  des  travaux  effectués 
et  des  dépenses  faites  en  1863  ;  2°  l'évaluation  du  prix  de 
revient  par  mètre  courant  des  travaux  de  construction  et 
d'entretien  ;  3°  la  statistique  des  chemins  de  chaque  caté- 
gorie ;  4°  le  projet  des  dépenses  à  faire  dans  le  courant  de 
Tannée  prochaine. 

Il  résulte  de  ces  renseignements,  auxquels  je  me  réfère 
d'ailleurs,  que  le  service  vicinal  n'a  pas  éprouvé  de  ralen- 
tissement ;  que  les  populations,  appréciant  de  plus  en  plus 
les  bonnes  voies  de  communication,  continuent  activement, 
sous  la  direction  intelligente  des  autorités  locales  et  des 
agenls-voyers,  l'amélioration  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Cette  amélioration,  que  le  Gouvernement  encourage  et 
facilite  par  un  généreux  concours,  trouvera  son  complément 
dans  l'application  de  la  loi  du  8  juin  dernier,  qui  permet 
de  classer,  comme  partie  intégrante  des  chemins  vicinaux, 
les  rues  des  bourgs  et  des  villages  qui  en  forment  le  pro- 
longement. Les  vœux,  si  souvent  exprimés  à  cet  égard  par 
les  Administrations  municipales  et  auxquels  le  Conseil 
général  s'est  associé ,  seront  ainsi  satisfaits. 


Digitized  by  Google 


■ 


139 

Comme  les  années  précédentes ,  j'ai  fait  imprimer  le 
rapport  de  M.  le  Voyer  en  chef  à  la  suite  de  celui  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter.  Toutefois,  j'ai  cru  devoir  en 
supprimer  les  étals  qui  le  terminent  pour  en  résumer  le 
contenu  sur  un  seul  tableau  dont  la  disposition  permet  de 
voir  dans  leur  ensemble  l'origine,  la  répartition  et  l'emploi 
des  ressources  de  toute  nature  entre  les  diverses  catégories 
de  chemins. 


Voir  le  tableau  ci^après  : 
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En  résumé,  sur  la  masse  des  ressources  montant  à  la 


Il  reste  donc  à  employer  un  excédant 
de   461,377  fr.'  »c. 

Cet  excédant,  dans  lequel  les  prestations  recouvrables  en 
argent  figurent  pour  73,223  fr.  97  c,  est  destiné  a  pourvoir 
à  des  dépenses  faites  et  non  payées  avant  la  clôture  de  l'exer- 
cice 4863.  Il  est  rattaché  en  recette  et  en  dépense  aux  bud- 
gets additionnels  communaux  de  l'exercice  courant,  et  il 
augmentera  d'autant  les  ressources  propres  à  cet  exercice. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  comprendre  au  tableau  ci-dessus 
une  somme  de  146,428  fr.  60  c.  provenant  d'origines  diver- 
ses et  affectée  accidentellement  aux  ateliers  de  charité 
ouverts  sur  les  chemins  vicinaux  pour  procurer  de  l'ouvrage 
aux  ouvriers  que  la  crise  cotonnière  a  laissés  dans  le 
besoin  en  1863.  Cependant  les  chemins  vicinaux  ayant 
profité  de  cette  ressource,  dans  une  certaine  mesure,  il 
m'a  paru  à  propos  d*en  rappeler  l'emploi  pour  mémoire. 

J'ai  dit  que  les  journées  de  prestation  de  1863  exigibles  en 
numéraire  se  sont  élevées  à   73,223  fr.  97  c. 

En  1862  elles  ne  présentaient  que  la 
somme  de  ......  .   70,771  78 

La  comparaison  de  ces  résultats  et  l'examen  de  ceux  des 
années  antérieures  font  reconnaître  que,  depuis  l'augmenta- 
tion du  prix  de  toute  chose,  notamment  de  la  main  d'oeuvre, 
les  rachats  de  prestations  prennent  plus  d'extension.  On  se 
rend  compte  de  ce  fait  si  l'on  considère  que  le  tarif,  invariable 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  est  inférieur  au  prix 
actuel  des  journées  salariées.  Mais  il  n'y  a  là  rien  de  désa- 
vantageux. Au  contraire,  les  communes  réalisent  ainsi  des 
ressources  en  argent  qui  sont  utilement  employées,  soit  à 
payer  des  indemnités  de  terrain,  soit  à  acheter  des  maté- 
riaux, soit  à  exécuter  des  travaux  pour  lesquels  les  pres- 
tataires n'auraient  pas  une  aptitude  suffisante. 

Nonobstant  ces  résultat,  l'accroissement  des  ressources 
en  numéraire  est  loin  de  suivre  la  progression  croissante 


somme  de  .  . 
il  a  été  dépensé 


1,759,504  fr.  59  c. 
1,298,127  59 
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des  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux.  Aussi  l'Ad- 
ministration ne  peut-elle,  avec  des  fonds  équivalents,  faire 
exécuter  autant  de  travaux  qu'autrefois. 

Fonds  de  subvention  de  VEtal  (3e  annuité). 

Parmi  les  ressources  affectées  aux  chemins  d'intérêt 
commun,  figure  une  somme  de  81,520  ir.  48  c,  montant 
des  fonds  de  l'Etat  que  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur a  alloués  au  département  du  Rhône.  Celte  somme 
comprend  une  subvention  de  34,098  fr.  48  c.  propre  à 
l'exercice  1862,  mais  qui  n'a  été  mise  à  ma  disposition  que 
le  15  décembre  1862.  Je  n'ai  pu  dès  lors  en  prescrire 
l'emploi  qu'en  1863,  cumulativement  avec  l'allocation  de 
50,422  fr.  spéciale  à  cette  année. 

J'ai  l'honneur  de  communiquer  au  Conseil  l'état  d'em- 
ploi de  ces  fonds,  conformément  aux  instructions  de  Son 
Excellence. 

Impositions  spéciales  et  extraordinaires. 

Indépendamment  des  revenus  ordinaires  que  les  com- 
munes affectent  annuellement  à  leurs  chemins  vicinaux,  les 
Conseils  municipaux  votent  généralement  le  maximum  de 
journées  et  de  centimes  autorisé  par  la  loi  du  21  mai  1836. 

Voici ,  d'après  les  votes  émis  en  1863  et  les  autorisations 
qui  les  ont  suivis,  la  situation  pour  l'aunée  1864  : 

243  communes  sont  imposées  à  5  c.  et  3  journées  ; 
10        —  —     à 5 c.  et 2  journées; 

savoir:  Savigny,  les  Chères,  Fleurieux-sur- 
Saône ,  Yernaison,  Vourles,  Souzy,  Yzeron, 
Belleville,  les  Olmes  et  St-Romain-de-Popey. 
1  est  imposée  à  3  c.  et  3  journées,  celle 
d'Oullins  ; 

4  à  5  c.  seulement,  celles  de  Lyon,  Villefranche, 
Tarare  et  Rochetaillée. 

Total.  .  258,  nombre  égal  à  celui  des  communes  du  dépar- 
tement. 

Les  communes  qui  ne  sont  pas  imposées  simultanément 
au  maximum  de  5  c.  et  3  journées,  peuvent,  avec  les 
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ressources  dont  elles  disposent,  pourvoir  suffisamment  à 
l'entretien  et  à  l'amélioration  de  leurs  ehemins  vicinaux. 

Dans  l'état  des  impositions  spéciales  que  je  viens  d'indi- 
quer se  trouvent  comprises  les  impositions  que  j'ai  eu  à 
autoriser  d'office  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du 
21  mai  1836.  Cette  mesure,  appliquée  à  sept  communes, 
a  été  motivée  par  l'insuffisance  du  produit  des  votes  de  leurs 
Conseils  municipaux  qui,  bien  qu'ayant  été  mis  en  demeure 
de  délibérer  après  la  session  de  mai  4863,  n'ont  pas  répondu 
à  cette  invitation. 

J'ai  l'honneur  de  communiquer  au  Conseil  l'état  des  im- 
positions ainsi  établies  d'office. 
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L'imposition  de  la  prestation  en  nature,  telle  que  je  viens 
d'en  exposer  la  situation,  se  répartit  de  la  manière  suivante, 
entre  les  objets  imposables  pour  1864,  savoir  : 
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Enfin,  pour  payer  les  indemnités  auxquelles  donne  lieu 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  et  au 
redressement  des  chemins  vicinaux  des  trois  catégories, 
plusieurs  communes  se  sont  imposé  des  centimes  addi- 
tionnels extraordinaires.  Le  produit  total  des  impositions 
de  cette  nature  s'est  élevé,  en  4863,  à  la  somme  de 

40 
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74,609  fr.  28  c. ,  qui  a  été  affectée  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 


Aux  chemins  de  grande  corn-  j 

municalion   *  5,008  f .  05/ 

Aux  chemins  d'intérêt  com-  >  74,609  f.  28  c 

mun   22,826  73\ 

Aux  chemins  ordinaires  .  .  36,774  50/ 

En  examinant  le  tableau  ci-dessus,  vous 
verrez,  Messieurs,  qu'indépendamment  des 
centimes  spéciaux  communaux  ,  produi- 
sant  344,026  84 

les  communes  ont  encore  affecté  à  leurs 
chemins  vicinaux,  savoir  : 

4°  Des  prélèvements  sur  leurs  revenus 
ordinaires  jusqu'à  concurrence  de   126,764  42 

2°  Des  produits  d'aliénations  de  terrains 
communaux,  de  délaissés  de  chemins,  etc., 
pour  une  somme  de   23,243  73 

3*  Des  souscriptions  volontaires  en  ar- 
gent pour  22,967  10 

4°  Des  subventions  industrielles  réglées 
par  application  de  l'article  44  de  la  loi  de 
4836   5,940  50 

5°  Enfln  des  prélèvements  sur  le  produit 
des  amendes  de  police   4,306  88 


Total  des  fonds  communaux,  non-compris 
les  prestations   595,825  72 


Si  l'on  compare  cette  masse  de  fonds  au  produit  des 


centimes  spéciaux,  on  trouve  que  celte  dernière  recette 
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ne  forme  que  les  ^  des  ressources  communales  en  dehors 
des  prestations. 

Il  y  a  là  une  preuve  matérielle  des  sacrifices  que  les  po- 
pulations s'imposent  dans  le  but  d'améliorer  leurs  voies 
vicinales. 

L'Administration  préfectorale  encourage  d'ailleurs  ces 
sacrifices,  autant  que  les  fonds  mis  à  sa  disposition  le  lui 
permettent,  au  moyen  de  subventions  proportionnées  aux 
besoins  des  communes  qui  ont  à  pourvoir  à  des  dépenses 
extraordinaires. 


Situation  dit  réseau  vicinal. 

Pour  satisfaire  à  divers  besoins  delà  circulation,  j'ai  sta- 
tué, depuis  votre  dernière  session,  sur  plusieurs  demandes 
de  classement  de  voies  rurales  dans  la  vicinalité.  Ces  nou- 
veaux classements  et  les  travaux  détaillés  dans  le  rapport 
de  M.  le  Voyer  en  chef  cnt  placé  le  réseau  vicinal  dans  la 
situation  suivante  : 


CHEMINS  VICINAUX. 

"  do 
grande 
commu- 
nical:on. 

d'intérêt 
commua 

ordi- 
naires. 

longueur» 
totales. 

A  Téut  de  complet  entretien.  . 

707 

k 
31* 

k 

1,000 

k 

2021 

—     de  1"  empierrement  . 

22 

11*1/2 

350 

*861/2 

—     de  simple  terrassement 

31 

187 

1,565 

1783 

12 

881/2 

*5 

l*5J/2 

Totaux  .  .  . 

772 

70* 

1 

2,960  | 

11 

4  436 

 1 
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Personnel  des  Agents-Voyers. 

Dans  sa  dernière  session,  le  Conseil  général  a  manifesté 
l'intention  d'améliorer  la  position  des  agents-voyers,  en  aug- 
mentant leurs  traitements. 

Je  crois  entrer  dans  les  vues  du  Conseil  en  vous  proposant, 
Messieurs,  de  porter  cette  augmentation  à  500  francs  pour 
M.  le  Voycr  en  chef,  et  à  200  fr.  pour  chacun  de  ses  vingt-deux 
collaborateurs. 

À  l'exception  de  Tagent-voyer  hors  classe  et  de  l'agent- 
voyer  spécial  de  la  banlieue  de  Lyon,  dont  le  service  n'exige 
pas  de  frais  de  tournée,  les  traitements  des  agents-voyers 
ont  été,  au  moment  de  leur  admission  aux  bénéfices  et  aux 
charges  de  la  caisse  des  retraites,  partagés  par  le  Conseil 
général  en  deux  parties  distinctes  :  l'une,  sous  le  titre  de 
Traitement  fixe  passible  de  la  retenue  ordinaire  ;  l'autre, 
sous  le  litre  de  Frais  de  tournée  non  sujets  à  la  retenue. 
Celle  disposition  devant  être  maintenue ,  l'augmentation 
dont  il  s'agit  sera  affectée  à  Tune  ou  à  l'autre  des  parties 
composant  les  traitements. 

En  ce  qui  concerne  M.  le  Voyer  en  chef,  la  portion  de  son 
traitement,  sujette  à  la  retenue,  étant  en  rapport  avec  les 
traitements  des  autres  chefs  de  service  tributaires  de  la  même 
caisse,  il  convient  que  l'augmentation  que  je  propose  en  sa 
faveur  ne  porte  que  sur  ses  frais  de  tournées. 

Quant  aux  autres  Agents-Voyers,  l'augmentation  serait 
plus  utilement  appliquée  à  la  portion  de  leurs  traitements 
passible  de  la  retenue.  Elle  contribuerait  ainsi  à  élever  le 
chiffre  des  pensions  de  retraite  qui  leur  seront  ultérieure* 
ment  concédées. 

En  conséquence,  je  vous  prie,  Messieurs,  de  décider  que 
les  nouveaux  traitements  seront  fixés ,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1SG5,  conformément  aux  sommes  inscrites  dans  le 
tableau  suivant  : 
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Je  vous  propose  aussi  de  faire  participer  aux  mêmes 
avantages,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  400  fr.,  les 
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qualre  Agents  auxiliaires  payés  sur  les  fonds  vicinaux,  sauf 
à  moi  à  préciser  l'époque  à  laquelle  il  conviendra  de  mettre 
cette  mesure  à  exécution  vis-à-vis  de  ces  employés. 

Enfin,  Messieurs,  cette  augmentation  générale  des  traite- 
ments devant  nécessairement  accroître  les  charges  de  la 
caisse  départementale  des  retraites,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien,  ainsi  que  cela  se  fait,  d'ailleurs,  dans  tous  les  dépar- 
tements où  les  Agents-Voyers  ont  été  admis  aux  bénéfices 
d'une  Caisse  de  retraites,  autoriser  le  prélèvement ,  sur  les 
fonds  spéciaux  des  chemins  vicinaux,  d'une  somme 
de  2,000  fr.,  à  titre  de  subvention  en  faveur  de  cette  caisse. 

Le  crédit  de  l'article  2  du  sous-chapitre  XXIV  du  budget 
de  1865  sera  établi  en  conséquence. 

Budget  de  1865. 

11  résulte  de  l'aperçu  des  besoins,  inséré  par  M.  le  Voyer 
en  chef  à  la  suite  de  son  rapport  général,  que  le  maximum 
de  l'imposition  de  5  c,  dont  la  dernière  loi  de  finances 
autorise  le  Conseil  général  à  disposer,  est  indispensable 
pour  couvrir  en  4865  les  dépenses  prévues. 

Les  Conseils  d'arrondissement  de  Lyon  et  de  Villefranche, 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  délibérations, 
ont  émis  aussi  des  avis  unanimes  en  faveur  du  maintien  de 
ce  maximum. 

Il  est  nécessaire  pour  l'achèvement  et  l'entretien  des 
chemins  de  grande  communication  et  pour  mettre  l'admi- 
nistration supérieure  à  même  de  venir  en  aide  aux  communes 
qui  s'occupent  de  la  construction  des  chemins  d'intérêt 
commun  et  ordinaires  par  des  subventions  proportionnées 
à  leurs  besoins  et  leurs  sacrifices. 

Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  de  voter  cette  impo- 
sition spéciale  de  5  c.  et  d'admettre  les  crédits  que  j'ai 
inscrits  à  la  quatrième  section  du  budget  en  prévision  de  ce 
vote,  savoir  : 

SOUS- CHAPITRE  XXIV. 

Recettes. 

40  Produit  de  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
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quatre  contributions  directes   345,000  fr.  »  c. 

2°  Fonds  libres  de  1863    12,046  37 


Total  357,046  fr.  37  c. 


Dépenses. 

Art.  l,r.  —  Subventions  pour  travaux,  à  répartir  par  le 
Préfet ,  suivant  les  besoins  des  chemins  vicinaux  des  trois 
catégories   284,000  f.  «c. 

Art.  2.  —  Traitements  des  Agent-Voyers  : 

1  Agent-Voyer  en  chef  à  .  .  .  7,500  fr.  »c. 

\  Agent-Voyer  hors  classe  à  .  3,000  » 
\  Agent-Voyer  spécial  pour  la 

banlieue  de  Lyon  ....  2,400  » 
4  Agents -Voyers  de  {*•  classe 

à  2,400  fr   9,600  » 

4  Agents-Voyers  de  2m«  classe 

à  2,200  fr   8,800  » 

4  Agents-Voyers  de  3«  classe 

à  2,000  fr   8,000  » 

4  Agents-Voyers  de  4e  classe 

à  1,800  fr   7,200  » 

4  Agents-Voyers  de  5*  classe 

à  1,600  fr   6,400 

1  Employé  auxiliaire  à  .  .  .  1,800 

2  —  à  1,600  fr.  3,200 
1           —         à  1,400 

Gratifications  aux  Agents- 
Voyers  et  Employés  auxi- 
liaires   5,700 

Subvention  à  la  caisse  des 

retraites   2,000 

Art.  3.  —  Réserve  pour  frais  d'impression 
et  dépenses  diverses   6,046  37 


67,000 


» 
» 


I 


Total  égal  au  montant  des  ressources.  .  .  357,046  f.  37c 
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SOCS-CHAPITRE  XXV. 

Conformément  aux  instructions,  j'ai  inscrit  en  recette  et 
en  dépense,  au  sous  chapitre  XXV  du  budget,  une  somme 
de  400,000  fr.,  monlant  présumé  des  contingents  commu- 
naux, souscriptions  particulières,  rachats  de  prestations, 
etc.,  afférents  aux  chemins  de  grande  communication. 

Bien  que  rattaché  pour  ordre  au  budget  départemental  et 
soumis  aux  mêmes  règles  de  comptabilité  que  les  autres 
ressources,  ce  fonds  est  d'origine  purement  communale.  Par 
celte  raison,  le  Conseil  général  n'est  pas  appelé  à  délibérer 
sur  son  emploi  dont  il  lui  est  néanmoins  rendu  compte  cha- 
que année. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  maintenir  ce 
crédit  au  budget. 


Rapport  de  M.  le  Voyer  en  chef  sur  la  situation  du 
service  vicinal  au  1*'  juillet  1864. 

D'après  les  lois  et  règlements,  les  voies  vicinales  de  communica- 
tion sont  divisées  en  trois  catégories,  savoir: 

chemin*         £•         chemins  vicinaux  de  grande  Communication,  dont  fadasse- 
as  prandft  0  1 

>minunicaiioB.  ment  est  réservé  au  Conseil  général,  forment  des  lignes  traversant  un 
certain  nombre  de  communes  et  des  localités  importantes  auxquelles 
ils  donnent  débouché  pour  aboutir  sur  des  routes,  chemins  de  fer,  ou 
voies  fluviales. 

Ces  chemins  prennent  naturellement  la  première  place  dans  la  vi- 
rtualité ;  leur  nombre  arrive  à  3*  dans  le  département,  et  leur  étendue 
a  772  kilomètres,  non  compris  100  kilomètres  qui  sont  déjà  sortis  da 
ces  chemins  pour  passer  dans  les  routes  départementales.  Chaque  fois 
que  s'est  approché  leur  achèvement,  des  classements  nouveaux  sont 
venus  en  augmenter  le  nombre ,  de  sorte  qu'il  n'a  pas  encore  été 
possible  de  terminer  ceux  que  des  classements  récents  ont  ajoutés, 
soit  sous  de  nouveaux  numéros,  soit  à  litre  d'embranchement  ;  et, 
comme  on  a  maintenant  à  compter  avec  l'entretien  de  ces  chemins 
qui  absorbe  uue  très  grande  partie  des  ressources,  ou  aura  encore 
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Chemins 
d'intérêt 
commun 


Chemin» 
vietnant 
ordinaire. 


Chemins 
le*  différante* 
catégories. 


pour  quelques  années  avant  d'arriver  au  terme  de  cet  achèvement. 
Il  ne  paraîtrait  donc  pas  prudent  d'étendre  davantage  leur  réseau,  en 
présence  de  la  situation^ financière  surtout. 

2*  Les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun,  classés  en  vertu  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ont  pris  un  grand  développement 
depuis  quelques  années,  cl  ils  sont  aujourd'hui  l'objet  do  beaucoup 
de  sollicitude,  en  raison  des  effets  de  leur  classement,  qui  permet  de 
centraliser  les  ressources  qui  leur  sont  affectées,  et  de  mettre  beaucoup 
plus  d'ensemble  dans  la  marche  des  travaux  qui  produisent  ainsi  de 
bien  meilleurs  résultats.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  été  classas 
parmi  ceux  de  grande  communication,  dans  les  dernières  sessions  du 
Conseil  général  ;  mais  ils  sont  aussitôt  remplacés  par  des  nouveaux, 
et  leur  étendue  est  en  ce  moment  de  70*  kilomètres.  Quelle  que  soit 
donc  l'activité  qui  soit  déployée  en  faveur  de  celle  catégorie  de  che- 
mins, leur  achèvement  exigera  encore  du  temps,  d'autant  plus  que 
leur  étendue  va  toujours  en  augmentant  et  qu'il  faut  aussi  songer  à 
l'entretien  des  parties  achevées  ;  mais  leur  situation  serait  loin 
d'être  aussi  bonne  s'ils  étaient  demeurés  dans  la  petite  vicinalité. 

3«  Les  chemins  vicinaux  ordinaires  sont  construits  et  entretenus 
parles  communes,  chacune  sur  son  territoire  respectif,  bien  que  les 
projets  soient  concertés  lorsqu'ils  s'étendent  sur  plusieurs  communes. 
Celte  catégorie  de  chemins,  dont  l'importance  C3t  généralement  bien 
moindre  que  celle  des  deux  autres  puisqu'il  ne  s'agit  que  des  rami- 
fications du  réseau  principal,  a  cependant  fait  un  grand  pas  vers  une 
bonne  viabilité,  et,  dans  beaucoup  de  communes,  la  majeure  partie 
de  ces  chemins  sont  à  l'état  d'entretien.  Il  en  est  d'autres  où,  à  la 
vérité,  leur  état  laisse  beaucoup  a  désirer;  mais  ce  sont  surtout  celles 
où  la  déclivité  du  6ol  ne  permet  pas  de  les  réparer  sans  des  rectifica- 
tions dispendieuses,  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  que  successivement 
à  cause  des  dépenses  considérables  qu'elles  occasionnent. 

Ainsi,  les  chemins  de  grande  communication,  principales  artères  de 
la  vicinalilé,  sont  les  plus  avancés  et  méritent  le  plus  de  soins.  Ceux 
d'intérêt  commun  prennent  rang  ensuite  et  sont,  en  quelque  sorte, 
les  secondes  artères  qui  rattachent  les  premiers,  et  môme  les  routes 
et  autres  voies  de  communication,  en  traversant  plusieurs  commu- 
nes. Ils  doivent  attirer  aussi  l'attention  de  l'administration.  Enfin, 
ceux  vicinaux  ordinanesqui  poussent  les  ramifications  du  réseau  dan  s 
toutes  les  localités,  et  pour  l'existence  desquels  la  bonne  viabilité  des 
deux  premières  catégories  est  essentielle. 
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Pour  faire  face  aux  (rais  de  plus  en  plus  considérables  qu'exi- 
genl  la  construction,  la  réparation  et  l'entretien  de  la  vicinalité,  on 
a:  1*  quelques  revenus  ordinaires  des  communes;  2°  les  ressources 
spéciales  créées  en  vertu  de  la  loi  du  Si  mai  1836,  et  qui  se  compo- 
sent des  centimes  spéciaux  et  des  prestations  en  nature  ;  3*  les  im- 
pôts extraordinaires  que  rotent  les  communes;  V  les  souscriptions 
volontaires  ;  et  5*  enfin,  la  part  du  département  sur  le  crédit  des 
fonds  de  l'Etat  ouvert  pour  les  chemins  d'intérêt  commun.  Quelques 
communes  industrielles  ont,  en  outre,  profité  des  ateliers  de  charité 
établie,  au  moyen  des  ressources  spéciales,  pour  occuper  les  ouvriers 
aans  travail. 

Si  l'on  s'est  renfermé  dans  ces  ressources,  qui  sont  en  quelque 
sorte  devenues  ordinaires,  pour  donner  un  aussi  grand  développe- 
ment au  réseau  vicinal,  il  faut  bien  le  dire  aussi,  elles  se  trouvent 
bien  limitées  aujourd'hui  que  l'entretien  seul  des  chemins  de  grande 
communication  absorbe  les  5/6  du  montant  pour  travaux  de  la  sub- 
vention départementale,  provenant  des  5  centimes  votés  annuellement 
par  le  Conseil  général  et  une  partie  des  journées  de  prestation  en 
nature.  Le  surplus  des  ressources  est  en  effet  très  restreint  pour  les 
travaux  neufs  des  chemins  de  grande  communication  et  les  indemni- 
tés de  terrain ,  pour  les  travaux  neufs,  indemnités  et  entretien  des 
chemins  d'intérêt  commun  et  pour  les  dépenses  de  différente  nature 
des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Les  prestations  en  nature  sont  toujours  votées  avec  empressement 
par  les  communes  ;  elles  produisent  de  bien  meilleurs  résultats  dans 
certaines  localités  que  dans  d'autres  Ces  résultats  dépendent  beau- 
coup des  dispositions  de  MM.  les  Maires  qui,  par  des  mesures  prises 
à  propos,  en  ce  qui  concerne  les  convocations  surtout,  peuvent 
permettre  de  bien  organiser  les  ateliers  et  de  leur  faire  ainsi  produire 
beaucoup  plus. 

Une  ressource  qui  a  puissamment  contribué  dans  le  principe  au  dé- 
veloppement de  la  vicinalité,  provient  des  souscriptions  volontaires  en 
argent  et  en  cessions  gratuites  de  terrain.  Malheureusement  elle  s'est 
ralentie,  et  si  elle  se  produit  encore  assez  largement  en  certaines  oc- 
casions, ce  n'est  presque  jamais  lorsqu'un  chemin  vicinal  a  été  classé 
de  grande  communication,  parce  qu'aux  yeux  des  populations  et  à  tort, 
ce  chemin  doit  demeurer  alors  à  la  charge  du  déparlement.  On  trouve 
même  des  personnes  importantes  propager  celte  erreur  et  nuire  ainsi 
aux  dispositions  déjà  si  pénibles  à  combiner. 


Digitized  by  Google 


155 

Aieiitn        Des  améliorations  sensibles  sont  résultées  des  ateliers  de  charité  éta- 

àt  charité» 

blis  dans  les  communes  industrielles  pour  occuper  les  ouvriers  que  la 
crise  cotonniére  laissait  sans  travail.  Ces  communes,  en  majeure  par- 
tie, ont  fait  un  très  bon  emploi  des  secours  qui  leur  ont  été  accordés. 
D'ailleurs  les  résultats  obtenus  témoignent  suffisamment  en  faveur  des 
administrations  municipales  qui  ont  su  profiter  de  cette  circonstance 
exceptionnelle. 

Augmentation      H  faut  aussi  constater  que  la  main-d'œuvre  et  le  prit  des  maté- 
main-u'œufre.  riaux  ont  sensiblement  augmenté;  de  sorte  qu'avec  les  mémts res- 
sources on  obtient  beaucoup  moins  de  résultats  qu'il  y  a  quelques 
années. 

Augmentation  Celte  augmentation  s'est  encore  produite  sur  le  prix  des  terrains  à 
•^eeup'er.'  occuper  dans  beaucoup  de  localités,  et  les  indemnités  absorbent  bien 
plus  de  ressources  que  dans  le  principe.  L'acquisition  de  ces  terrains 
devient  aussi  plus  difficile  et  oblige  d'avoir  recours  plus  souvent  au 
jury  que  parle  passé.  Plusieurs  années  se  sont  souvent  écoulées  san* 
une  seule  expropriation  pour  chemins  vicinaux,  bien  qu'on  eût  à  occu- 
per plusieurs  milliers  de  parcelles  qui  toutes  étaient  ou  cédées  gratui- 
tement ou  réglées  par  voie  amiable.  Mais,  quoique  ce  ne  soit  encore 
que  pour  une  fort  petite  partie  de  ces  parcelles  qu'on  se  trouve  poussé 
a  cette  extrémité,  on  n'est  pas  moins  obligé  de  réunir  le  jury  différen- 
tes fois  chaque  année.  D'ailleurs,  si  ce  n'est  quelques  rares  écarts,  il 
fait  toujours  justice  des  prétentions  exagérées  des  propriétaires. 

Camounieri.  Des  cantonniers  permanents  sont  essentiels  pour  entretenir  les  che- 
mins neufs  ou  restaurés  dans  de  bonnes  conditions;  autrement  ces  che- 
mins éprouvent  promptement  des  détériorations  sensibles.  Ces  can- 
tonniers, quand  ils  sont  intelligents,  sont  de  puissants  auxiliaires  pour 
la  surveillance  des  travaux  exécutés  par  les  prestataires.  Leur  con- 
cours a  aussi  été  bien  nécessaire,  pendant  ces  deux  dernières  années, 
pour  l'organisation  des  ateliers  de  charité  dans  les  communes  qui  ont 
reçu  des  secours  spéciaux  a  cet  effet. 

observa iioiu      En  général,  les  améliorations  vicinales  ont  un  grand  mouvement. 

r*ueraies.  g|jes  se  manifestent  surtout  dans  les  communes  où  les  administrations 
municipales  sont  pénétrées  de  leur  effet,  si  précieux  pour  le  développe- 
ment de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Les  Agents-Voyers,  qui  sont 
plus  particulièrement  chargés  des  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  prêtent  aussi  un  concours  empressé  et  efficace 
pour  la  vicinalilé  ordinaire.  Le  résultat  de  ce  concours  se  produit; 
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surtout  dans  les  communes,  en  grande  majorité,  où  MM.  les  Maires 
jugent  à  propos  de  se  concerter  arec  eux  au  sujet  de  toutes  les  affaires 
qui  sembleraient  devoir  demeurer  dans  leurs  attributions,  mais  que 
la  pratique  rend  essentiellement  dépendantes  de  l'ensemble  du  ser- 
vice et  qui  ne  sauraient  se  traiter  isolément  sans  nuire  à  de  bonnes 
dispositions. 

À  ces  renseignements  généraux  il  est  nécessaire  de  joindre  quel- 
ques détails  sur  chacun  des  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  et  sur  quelques-uns  des  principaux  chemins  vici- 
naux ordinaires.  Du  reste,  les  états,  qui  sont  placés  à  la  suite  com- 
plètent encore  mieux  le  travail  et  font  ressortir  clairement  la  situa- 
tion actuelle,  qui,  comparée  à  celle  des  années  précédentes,  démontre 
le  progrès  que  fait  successivement  le  service  de  ces  voies  de  communi- 
cation. 


CHEMINS  VICINAUX  DE  GRANDE  COMMUNICATION. 

Ligne  vicinale  nM,o(e  Lyon  à  Saint-Trivier  et  à  Fontaines. 

Cette  ligne,  qui  part  de  trois  points  différents,  la  Croix-Rousse, 
Pile-Barbe  et  Saint-Clair,  par  trois  ramifications  qui  se  réunissent  à 
Caluire,  est  en  bon  état  dans  toute  cette  première  partie.  La  traversée 
du  bourg  de  Caluire  ne  pourra,  toutefois,  présenter  une  bonne  viabi- 
lité  qu'après  que  le  reculement  de  plusieurs  maisons  aura  été  opéré. 
Déjà  on  a  traité  avec  deux  propriétaires  pour  commencer  ce  recule- 
ment. Ce  bon  étal  se  continue  ensuite  au-delà  deCaluire  jusqu'au  point 
où  la  ligne  se  bifurque  pour  entrer,  la  ligne  principale,  sur  le  départe- 
ment de  l'Ain  et  revenir  ensuite  sur  la  commune  de  Cailloux-sur- 
Fonlaines  après  la  traversée  de  la  commune  de  Sathonay.  Celte  der- 
nière partie  vers  le  Rhône  est  entièrement  achevée  et  est  bordée  de 
deux  rangées  d'arbres. 

*  L'achèvement  de  la  rectification  de  la  côte  de  Royes,  sur  la  direction 
de  Fontaines,  exigeait  la  construction  d'un  pont  et  d'un  remblai  con- 
sidérable à  ses  abords.  La  dépense  que  devait  occasionner  ces  travaux 
les  faisait  ajourner.  Mais  Son  Eic.  M.  le  Maréchal  de  France  com- 
mandant le  4*  corps  d'armée  a  bien  voulu  venir  en  aide  en  mettant 
des  troupes  du  camp  de  Sathonay  à  la  disposition  du  service  vicinal. 
Le  camp  de  Sathonay  étant  un  peu  dépourvu  de  soldats  en  ce  mo- 
ment, les  travaui  subissent  quelques  relards;  néanmoins  le  pont 
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pourra  être  achevé  celte  année  elle  remblai  suffisamment  avancé  pour 
passer  sur  ce  pont. 

Ligne  vicinale  n  2,  de  Givors  à  Chazelles,  avec  embran- 
chement sur  la  Roussilière. 

Une  maison  située  au  Bourg-de-Saint  Andéol  et  qui  dépassait  l'ali- 
gnement du  chemin,  était  très  gênante  pour  la  circulation.  Depuis 
longtemps  il  était  question  d'en  obtenir  le  reculement,  mais  on  n'avait 
pas  pu  s'entendre  avec  le  propriétaire.  Le  jury  a  fait  justice  de 
ses  prétentions,  et  cette  amélioration  se  trouvera  bientôt  réalisée. 

Si  ce  n'est  quelques  améliorations  en  rechargement  de  la  chaussée 
surtout,  le  chemin  présente  une  bonne  viabilité  dans  tout  son  par- 
cours. 

A  l'avenir,  la  partie  située  entre  Givors  et  Bellevue  sera  moins  fré- 
quentée, par  suite  de  l'établissement  de  la  nouvelle  route  impériale 
entre  Givors  et  Rive-de-Gicr  le  long  de  la  Vallée.  La  circulation  de 
celle  située  entre  Saint-Symphorien  et  Chazelles  augmente  par 
contre. 

Ligne  vicinale  n°  3,  de  VArbresle  au  Pont-des-Mines. 

Il  existait,  à  l'abord  dcl'Arbresle  et  à  la  naissance  de  cette  ligne, 
qui,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  faisait  partie  des  routes  départemen- 
tales, un  passage  dangereui ,  soit  en  raison  d'une  courbe  brusque t 
soit  en  raison  de  la  rampe  excessive  que  présentait  ce  passage.  Une 
rectification  est  en  cours  d'exécution  et  sera  bientôt  livrée  à  la  circu- 
lation sur  ce  point;  c'est  une  amélioration  essentielle. 

Une  autre  rectification  devient  aussi  nécessaire  pour  éviter  la  forte 
rampe  qui  existe  au  territoire  de  Saint-Germain  vis  a-vis  le  Bourg. 
Elle  sera  étudiée  prochainement,  pour  recevoir  son  exécution  lorsque 
les  ressources  le  permettront. 

Ligne  vicinale  n°  4.  de  St-Symphorien  à  Tarare. 

Si  ce  n'est  le  prolongement,  situé  entre  Sainte  Foy  et  Aveize  et 
classé  en  dernier  lieu,  qui  est  encore  susceptible  d'être  amélioré  et 
peut-être  même  d'être  rectifie  dans  la  partie  comprise  entre  les  routes 
départementales  n**'  1  cl  3,  la  ligne  est  généralement  en  bon  état  de 
viabilité.  Il  existe  bien  deux  rampes  assez  fortes  entre  Saint-Laurent 
et  la  Bourdelière,  mais  le  moment  ne  parait  pas  encore  venu  de  les 
rectifier. 
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Ligne  vicinale  n  5,  de  Beauregard  à  Aigueperse, 
avec  embranchement  sur  Matour. 

Les  différents  tronçons  de  cette  ligne  sont  tous  en  bon  état.  Celui 
compris  entre  Beauregard  et  la  route  impériale  n*  6  est  trèsfréquenté, 
•n  raison  des  relations  qui  existent  entre  les  communes  situées  sur 
la  rive  gauche  de  la  Saône  et  Viilefranche.  Les  pays  riches  que  traverse 
celui  compris  entre  la  route  impériale  n*  6  et  la  roule  départemen. 
taie  n*  *,  lui  donnent  beaucoup  d'importance.  Puis  enfin,  les  relations 
qui  existent  entre  le  Beaujolais  et  le  Charollaia  rendent  aussi  les  deux 
directions  du  tronçon  situé  entre  le  plat  et  la  limite  du  département, 
dans  la  direction  de  Charolles  et  de  Matour,  essentielles  pour  rattacher 
ces  localités. 

Ligne  vicinale  n°  6  des  Brolleaux  à  Décine. 

Sa  situation  à  la  porte  de  Lyon  rend  la  circulation  du  chemin  très- 
fréquente.  Cette  circulation,  qui  est  en  grande  partie  composée  de  voi- 
lures pesantes,  en  bouleverse  la  chaussée,  qui  cependant  avait  été 
pavée  dans  toute  la  partie  comprise  entre  les  Brolleaux  et  Vaulx.Le 
pavé  a  été  remplacé  par  un  fort  macadam  jusqu'au-delà  des  Char- 
pennes,  et  l'on  sera  obligé  de  continuer  celte  opération,  qui  constitue 
une  amélioration  sensible.  Déjà  elle  est  commencée  sur  Vauh. 

Des  trottoirs,  plantés  chacun  d'une  rangée  d'arbres,  donnent  à  la 
première  partie  un  agrément  qu'exige  une  entrée  de  Lyon.  La  traver- 
sée des  Charpennes  a  été  complètement  restaurée,  et  une  rectification 
exécutée  en  1863,  à  la  sortie  de  ce  village,  produite  très  bon  effet. 
Il  reste  deux  rectifications  importantes  à  faire  ;  Tune  sur  Villeurbanne 
et  l'autre  sur  Vaulx.  Les  dépenses  considérables  qu'elles  doivent  occa- 
sionner les  font  ajourner,  surtout  en  présence  de  celles  déjà  très  fortes 
qui  ont  été  faites  et  qui  ne  sont  pas  encore  soldées.  Le  remaniement 
de  la  chaussée  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  qu'au  moyen  de  grandes 
dépenses  qui  ne  permettent  pas  de  l'exécuter  encore. 

Ligne  vicinale  n°  7,  de  Charbonnières  à  Villechenève, 
avec  embranchement  sur  Feurs. 

On  a  toujours  de  la  peine  d'entretenir  en  bon  état  la  partie  com- 
prise entre  les  Trois-Renards  et  Sain-Bel,  malgré  les  dépenses  consi- 
dérables qui  y  sont  faites,  en  raison,  soit  de  la  forte  circulation  qu'elle 
supporte,  soit  de  la  difficulté  de  se  procurer  de  bons  matériaux. 


Digitized  by  Google 


159 

Au-delà  de  Sain-Bel,  cette  circulation  diminue  sensiblement  et  les 
matériaux  sont  moins  rares;  aussi  cette  deuxième  partie,  qui  s'étend 
jusqu'à  la  ligne  n«  *,  est-elle  en  bon  état. 

Il  reste  à  compléter  les  empierrements  de  la  troisième  partie,  située 
au  territoire  des  communes  de  Longessaigne  et  de  Chambost,  récem* 
ment  classée.  La  lacune  qui  existait  sur  Chambost  a  disparu. 

Ligne  vicinale  n°  8,  d'Anse  à  Neuville. 

Ce  cbemin  est  dans  de  bonnes  conditions.  Le  chemin  de  fer  qui  lui 
est  parallèle  dans  toute  son  étendue, adiraioué  d'ailleurs  son  importance. 
Il  reste  néanmoins  comme  voie  de  communication  essentielle  entre  les 
cantons  d'Anse  et  de  Neuville.  Le  tronçon  de  l'ancienne  ligne  n*  6, 
situé  entre  Anse  et  le  pont  Saint-Bernard,  est  rattaché,  sous  le  rap- 
port de  l'entretien,  à  la  ligne  n9  8,  à  la  suite  de  laquelle  il  se  trouve*  Il 
est  aussi  en  bon  étal. 

Ligne  vicinale  n°  9,  de  Thoissey  à  Roanne, 
avec  embranchement  sur  Lancié. 

Des  éludes  faites  pour  l'examen  delà  proposition  de  la  compagnie 
du  pont  de  Thoissey,  proposition  qui  aurait  pu  amener  la  disparition 
de  la  lacune  qui  existe  à  cette  ligne  entre  le  pont  de  Thoissey  et  la 
route  impériale  n°  6,  il  résulte  que  des  dépenses  considérables  seraient 
incombées  à  l'Administration,  et  trop  fories  pour  mettre  le  projet  à 
exécution.  Cependant,  de  nouveaux  pourparlers  ont  eu  lieu,  et  si  l'on 
peut  s'entendre,  cette  lacune  finirait  par  disparaître  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain.  Ce  sera  toujours  une  dépensa  considérable  à 
faire,  environ  30,000  fr. 

En  attendant,  les  travaux  se  poursuivenlactivemenl  sur  l'embran- 
chement par  Lancié,  qui  arrivera  plus  directement  à  la  gare  de  Roma- 
nèche  et  qui  a  une  importance  bien  plus  réelle* 

Quelques  améliorations  s'effectuent  chaque  année  dans  toute  l'éten- 
due de  la  ligne  comprise  entre  la  route  impériale  n*  6  et  la  limite  du 
déparlement  au-delà  de  Tnizy  ,  laquelle  présente  d'ailleurs  une 
bonne  viabilité. 

Ligne  vicinale  n°  10  d'Amplepuis  à  la  Clayette. 

Toute  la  partie  comprise  entre  Amplepuis  elles  Echarmeaux  est  à 
l'état  d'entretien  et  présente  une  bonne  viabilité.  L'établissement  d'une 
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gare  à  Amphpuis,  pour  le  chemin  de  fer  du  Bourbonnais,  donnera 
encore  de  l'importance  à  cette  partie  delà  ligne,  qui  est  avoisinée  de 
nombreuses  usines.  Jusque  là,  néanmoins,  la  circulation  est  encore 
bien  en  dessous  de  celle  d'un  certain  nombre  de  lignes  vicinales. 

La  partie  située  entre  le  col  des  Allziers  et  les  Echarmcaux  est 
empruntée  par  la  circulation  de  la  nouvelle  roule  départementale  n*  4 
du  département  de  la  Loire. 

Des  améliorations  assez  importantes  ont  été  apportées  à  la  partie 
classée  en  dernier  lieu  et  située  entre  les  Echarmeaux  et  Vers,  au  ter- 
ritoire des  communes  de  Propiôres  et  Saint-Igny-de  Vers.  Le  chemin 
présente  maintenant,  si  ce  n'est  une  viabHité  parfaite,  au  moins  assez 
de  résistance  a  la  circulation.  Il  sera  amélioré  successivement  par  des 
élargissements  et  des  empierrements. 

Ligne  vicinale  n°  11,  de  Craponne  à  Saint  Symphorien. 

Plusieurs  voilures  publiques  font  un  service  journalier  sur  cette 
ligne,  qui  est  du  reste  en  bon  état.  Elle  est  néanmoins  l'objet  d'amé- 
liorations annuelles  telles  qu'élargissements,  rechargements,  modifica- 
tions dans  le  nivellement,  etc. 

Ligne  vicinale  n°  12,  de  Lyon  à  Givors. 

Va  différend  qui  existait  entre  l'Administration  et  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer,  est  sur  le  point  d'être  aplani,  et  cet  arrangement 
permettra  de  terminer  la  partie  de  cette  ligne  située  au  territoire  de 
Millery.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  a  offert  une  somme  de 
17,000  fr.  pour  être  exonéré  des  frais  qui  restaient  a  sa  charge  pour 
l'achèvement  de  cette  partie.  Il  ne  s'agira  plus  que  d'acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  la  voie  de  l'expropriation,  les  terrains  a  occuper, 
pour  entreprendre  les  travaux. 

Des  améliorations  ont  été  faites  dans  la  traverse  de  Grigny;  mais 
il  reste  encore  un  passage,  dans  une  rue  étroite,  qui  demande  aussi 
d'être  amélioré. 

Le  surplus  de  l'étendue  de  la  ligne  est  en  bon  état. 

Ligne  vieinale  n°  13,  des  Ponls-Tarrels  à  Roanne. 

A  l'état  d'entretien  depuis  longtemps,  cette  ligne  présenle  une 
bonne  viabilité.  L'établissement  du  chemin  de  fer  du  Bourbonnais  di- 
minuera probablement  son  importance.  En  attendant,  la  construction 
de  cette  voie  ferrée  occasionne  un  surcroit  de  circulation,  notamment 
entre  Amplepuis  et  la  limite  du  département,  qui  détériore  son  état  de 
viabilité. 
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Ligne  vicinale  n*U,de  Tarare  à  Violay. 

Entretenu  en  bon  étal  de  viabilité,  ce  chemin  présente  un  pai cours 
facile  à  la  circulation. 

Ligne  vicinale  n9 15,  de  Vienne  à  Rive-de-Gier,  avec  deux 

embranchements. 

La  ligne  principale  est  en  bon  état  dans  toute  son  étendue,  et  lea 
quelques  élargissements  dont  elle  est  encore  susceptible  dans  la  par- 
tie haute  de  la  commune  de  Saint-Romain,  ne  sont  pas  urgents. 

Des  traités  amiables  faits  arec  les  propriétaires  des  maisons  en  reçu* 
lement  au  port  de  Condrieu,  permettent  d'élargir  des  courbes  qui 
élaient  très  nuisibles  à  la  circulation.  Déjà  l'abord  du  pont  a  été  dé- 
gagé des  bâtiments  qui  en  gênaient  l'accès. 

Sur  Ampuis,  il  reste  à  terminer  l'ouverture  sur  une  longueur  d'en- 
viron 1/2  kilomètre  au  bas  de  la  côte  ;  mais  on  se  sert,  en  attendant, 
du  raccordement  qui  a  été  établi  dans  ce  but  et  qui  est  en  bon  état  ; 
seulement  les  rampes  sont  un  peu  fortes. 

Ligne  vicinale  n°  16,  de  Chazay  à  Neuville. 

Plusieurs  tronçons  ayant  été  pris  pour  être  joints  à  la  route  dépar- 
tementale, cette  ligne  a  bien  diminué  de  longueur  et  d'importance.  Ca 
qui  reste  est  d'ailleurs  à  l'état  d'entretien. 

Ligne  vicinale  n°  17,  de  Trembly  au  Port  Jean-Gras.  ' 

Cette  ligne  est  en  parfait  état  de  viabilité  dans  tout  son  parcours 
sur  le  département  du  Rhône.  Elle  est  assez  fréquentée. 

ligne  vicinale  n°  18,  de  Belleville  à  Tramayes*  avec 
embranchement  sur  la  Croisée  et  sur  Monsols. 

La  ligne  principale  est  depuis  longtemps  à  l'étal  d'entretien  et  est 
en  bon  état. 

L'embranchement  sur  la  Croisée  est  entièremenl  ouvert.  On  s'occupe 
actuellement  du  premier  empierrement.  Il  pourra  être  livré  à  la  circu- 
lation sous  peu. 

Celui  sur  l'Orme-de-Crie  et  Monsols  est  livré  à  la  circulation,  si  ce 
n'est  sur  une  lacune  d'environ  300  mètres,  où  les  propriétaires  ont  re- 
fusé de  livrer  le  terrain  à  occuper  avant  d'avoir  été  payés.  Ce  paiement 

il 
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s'effeeluera  très  prochainement,  et  Ton  fera  promptement  disparaître 

cette  lacune.  Il  restera  néanmoins  à  achever  l'empierrement  et  à 
élargir  le  chemin,  qui  n'a  pas  encore  sa  largeur  légale  dans  toute  son 
étendue. 

Ligne  n*  49,  de  Chessy  à  Rivolet,  avec  embranchement 

sur  Ville  franche. 

De  la  route  départementale  n*  7,  sur  laquelle  cette  ligne  prend  nais- 
sance, jusqu'à  celle  n*  9,  où  elle  se  termine,  la  chaussée  est  partout  en 
bon  état,  et  la  circulation  y  est  facile.  Toutefois  un  léger  redressement 
a  été  étudié  à  l'entrée  du  bourg  de  Promenas,  pour  adoucir  une  courbe 
trop  brusque» 

Un  projet  de  rectification  a  aussi  été  étudié  pour  dévier  la  sortie  de 
Ville-sur-Jarnioux  dans  la  direction  de  Villefranche,  et  éviter  ainsi 
les  trop  fortes  pentes  que  celle  sortie  présente.  L'exécution  de  ce 
projet  ne  laissera  pas  que  d'occasionner  une  assez  forte  dépense  ; 
mais  on  espère  qu'une  souscription  sera  recueillie  pour  en  faciliter 
la  réalisation. 

Cet  embranchement  serait  aussi  susceptible  d'une  amélioration  vers 
la  limite  des  deux  communes  de  Ville  et  de  Pouilly,  où  une  courbe 
trop  brusque  peut  présenter  des  dangers  à  la  circulation.  Le  projet 
en  sera  étudié  prochainement. 

Des  dispositions  seront  aussi  prises  pour  terminer  l'élargissement  au 
territoire  de  Pouilly. 

Ligne  vicinale  ?i°  20,  de  Saint- Cyr  au  Port-Rivière, 
avec  embranchement  sur  Vaux  par  Monlmelas  et  sur 
Montmerle. 

Dès  l'origine  de  la  ligne,  à  Saint-Cyr,  la  circnlation  qui  vient  de 
la  vallée  de  l'Azergues  par  la  route  départementale  n*  5,  pour  se  diri- 
ger sur  Vaux,  Hlacé  ou  Villefranche,  se  divise  sur  cinq  voies  diffé- 
rentes, savoir:  par  la  môme  route  départementale  sur  Villefranche; 
par  l'embranchement  de  la  ligne  vicinale  par  Montmelas  qui  est  paral- 
lèle à  celle  route  et  à  peu  de  distance,  aussi  sur  Villefranche;  par 
la  ligne  principale  n°  20  sur  Blacé  et  Port-Rivière;  par  le  deuxième 
embranchement  de  la  môme  ligne  sur  Vaux;  et  enûn  parle  chemin 
d'intérêt  commun  n*  61!  sur  Vaux.  Il  en  résulte  que  celte  circulation, 
ainsi  divisée,  ne  laisse  que  peu  d'importance  à  chacune  des  parties  de 
la  ligne  vicinale  n°  20.  D'ailleurs  les  deux  embranchements  par  Vaux 
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et  par  Won tmelas ont  des  pentes  qui  arrivent  à  0,10  c.  par  mètre  et 
trop  fortes  pour  obtenir  une  bonne  viabilité. 

On  a  étudié  et  on  vient  de  présenter  des  projets  pour  la  rectification 
de  plusieurs  pentes  de  l'embranchement  de  ftfonlmelas  ;  mais  la  réa- 
lisation de  ces  rectifications  eiigerait  4e  fortes  dépenses  auxquelles  il 
serait  difficile  de  faire  face.  Du  reste,  seraient-elles  encore  exécutées, 
que  la  circulation  ne  quittera  pas  la  route  départementale, qui  présen- 
tera toujours  de  bien  meilleures  conditions. 

Des  mesures  sont  prises  pour  boucher  l'excavation  qu'avaient 
faite,  sur  le  même  embranchement,  les  eaux  de  la  rivière  du  Nize- 
rand. 

Quant  à  l'embranchement  par  Vaux,  il  se  trouve  naturellement  rec- 
tifié par  rétablissement  du  chemin  d'intérêt  commun  n*  62.  Une  au- 
tre rectification  serait  cependant  nécessaire  pour  éviter  la  forte  pente 
qui  existe  à  la  Valla,  sur  Vaux.  Il  reste  aussi  à  faire  quelques  élargis- 
sements au  Terrier,  commune  de  Saint-Georges. 

Un  mur  de  soutènement  vient  d'être  construit  sur  l'embranchement 
de  Montmerle,  pour  défendre  ce  chemin  contre  les  irruptions  de  la  ri- 
vière de  Vauxonne.  Il  reste  à  poursuivre  successivement  le  redresse- 
ment des  courbes  que  présente  cet  embranchement. 

Ligne  vicinale  n»  21,  de  Vaise  à  Saint-Cyr. 

La  lourde  et  nombreuse  circulation  que  supporte  cette  ligne  la 
déclasse  de  fait  des  lignes  vicinales  ordinaires.  En  effet,  la  première 
partie  est  parcourue  journellement  par  plus  de  1,000  colliers  attelés 
à  de  forts  chargements.  Il  en  résulte  nécessairement  une  dépense 
d'entretien  hors  de  proportion  avec  les  ressources  vicinales. 

On  a  objecté  que  cette  circulation  provenant  en  grande  partie  des 
industries,  on  pourrait  appeler  les  propriétaires  industriels  à  concou- 
rir à  la  dépense  de  eet  entretien.  Cela  est  vrai  rigoureusement  ;  mais 
l'application  outre  mesure  de  cette  faculté  qu'accorde  la  loi  serait- 
elle  équitable,  quand  il  s'agit  d'industries  qui  alimentent  la  ville  de 
T.yon  et  qui  intéressent,  par  conséquent,  le  département,  puisque  de 
la  prospérité  de  la  ville  de  Lyon  dépend  celle  du  département?  Ne 
serait-il  pas  plus  juste  de  placer  cette  ligne  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  préférence  à  d'autres  lignes  qui  passent  dans  cette  caté- 
gorie de  voies  de  communication  avec  une  circulation  cinq  ou  six 
fois  moindre  ? 
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Ligne  vicinale  w>  22,  de  Momol  à  Cluny. 

Ce  chemio  présente  un  excellent  état  de  viabilité  dans  tout  son  par- 
cours sur  le  département  du  Rhône.  Il  est  regrettable  que  son  pro3 
longement  sur  Saône-et-Loire,  très  court  du  reste,  ne  se  trouve  pas 
dans  d'aussi  bonnes  conditions. 

Ligne  vicinale  n°  23,  de  Lamure  à  Saint-MamerL 

Quelques  redressements  qu'a  subis  celle  ligne  l'ont  rendue  très  belle, 
et  elle  présente  un  bon  état  de  viabilité  dans  toute  son  étendue. 

Ligne  vicinale  n°  24,  de  Lyon  à  Pannissières. 

De  la  route  impériale  n"  89,  où  ce  chemin  prend  naissance,  à  celle 
départementale  n*  3,  il  est  en  très  bon  état.  Toutefois,  les  abords  du 
pont  construit  sur  la  Brevenne  mériteraient  d'être  élargis,  et  les  talus 
plantés,  pour  éviter  le  danger  que  peuvent  présenter  leur  hauteur. 

De  la  route  départementale  à  Bessenay,  la  viabilité  serait  aussi  très 
satisfaisante,  si  les  fortes  rampes  que  présente  celte  partie  n'étaient  pas 
un  inconvénient  pour  la  circulation,  qui  y  est  néanmoins  très  fré- 
quente. 

Tout  le  surplus  de  la  ligne  continue  d'être  en  bon  état. 

Ligne  vicinale  n°  ^(PYzeron  à  Sainte-Foy-PArgentière. 

Bien  que  celte  ligne  soit  en  bon  état  maintenant,  la  circulation  n'y 
est  néanmoins  pas  forte.  Cependant  elle  semble  augmenter  un  peu, 
depuis  son  achèvement  dans  le  bourg  de  M  ont  romand. 

Ligne  vicinale  n°  26,  de  Beaujeu  à  Mâcon. 

Il  reste  quelques  élargissements  à  faire  et  quelques  nivellements  de 
la  chaussée,  notamment  à  l'origine  du  chemin,  en  sortant  de  Beaujeu, 
où  un  passage  resserré  entre  des  bâtiments  ne  peut  être  amélioré 
qu'au  moyen  de  la  démolition,  à  grands  frais,  de  ces  bâtiments.  Le 
chemin  est  d'ailleurs  en  bon  état  dans  tout  son  parcours. 

Ligne  vicinale  n°  27,  de  Pont-Charra  à  Villechenève. 

En  bon  état  de  viabilité  dans  toute  son  étendue,  ce  chemin  est 
appelé  à  prendre  de  l'importance  par  l'établissement  de  la  gare  de 
Pont-Charra,  où  il  prend  naissance.  Sa  circulation  est  destinée  à  aug- 
menter sensiblement. 
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Ligne  vicinale  n°  28,  de  Rive-dc-Gier  à  Chavanay. 

Bien  que  les  matériaux  destinés  à  l'entretien  de  cette  ligne  no 
soient  pas  de  bonne  qualité,  elle  se  maintient  cependant  en  bon  état 
au  moyen  de  l'augmentation  des  matériaux. 

ligne  vicinale  n°  29,  de  la  Guillotière  à  Crémieu, 

L'achèvement  du  cours  de  Brosses,  qui  est  destiné  à  servir  de  recti- 
fication à  la  route  impériale  n*  6,  pourra  faire  modifier  la  naissance 
de  cette  ligne,  qui  ne  commencerait  qu'au  fort  de  Villeurbanne.  Elle 
est  du  reste  en  bon  état  dans  tout  son  parcours. 

ligne  vicinale  n°  30,  de  la  Tour  à  Rive-de-Gier. 

Cette  ligne  présente  une  bonne  viabilité  dans  tout  son  parcours.  Il 
suffit  maintenant  de  l'entretenir  et  d'opérer  quelques  reculements  dans 
la  traverse  des  bourgs,  à  mesure  que  les  bâtiments  qui  en  sont  l'ob- 
jet se  reconstruisent.  Une  maison  a  été  reculée  l'année  dernière,  au 
bourg  de  Soucieu  et  a  donné  de  l'agrément  sur  ce  point. 

Ligne  vicinale  n°  31,  de  Fillefranche  à  Ternand. 

Une  amélioration  assez  sensible  résulte  d'un  élargissement  du  che- 
min sur  l'aboutissant  de  la  route  départementale  n*  7,  au  territoire 
de  Ternand,  qui  a  été  fait  l'année  dernière.  Il  reste  encore  à  faire  la 
petite  rectification  de  Ronzières,  au  même  territoire.  Le  projet  en  sera 
prochainement  présenté. 

Tout  le  surplus  du  chemin  est  à  l'état  d'entretien. 

ligne  vicinale  n°  32,  de  la  gare  de  Romanèche  à 

Ouroux. 

Les  améliorations  de  ce  chemin  continuent  de  se  faire  successive- 
ment, chaque  année,  par  des  élargissements  et  des  empierrements. 
En  attendant  la  circulation  n'éprouve  de  difficulté  sur  aucune  partie 
de  son  parcours. 

Ces  élargissements,  qui  ont  déjà  été  opérés  dans  la  première  partie, 
deviennent  très  coûteux,  soit  en  raison  des  indemnités  de  terrain  à 
l'abord  de  Fleurie ,  soit  en  raison  des  rochers  durs  qu'on  rencontre 
sur  Vaux-Renard  et  sur  Ouroui. 
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Ligne  vicinale  n°  33,  de  Bessenay  à  Pont-Charra. 

A  partir  de  Pont-Charra  jusqu'à  la  ligne  n*  7,  au  territoire  d'Ancy, 
ce  chemin  est  à  l'état  d'entretien  ;  seulement  il  aura  besoin  d'un  re- 
chargement sur  certains  points  où  le  sol  est  humide*  La  Compagnie  du 
chemin  de  fer  a  également  fait  exécuter  les  traraux  de  déviation 
pour  un  passage  par-dessous,  au  territoire  de  Pont-Charra,  de  sorte 
que  la  circulation  n'éprouve  pas  d'obstacle  sur  cette  première  partie 
du  chemin. 

L'ouverture  qui  a  été  entreprise  entre  la  ligne  n*  7  et  Taylan,  n'est 
pas  achevée  sur  1/2  kilomètre  environ,  faute  d'avoir  pu  s'entendre 
avec  l'un  des  propriétaires  du  terrain  a  occuper.  Puis  il  existe  une 
lacune  de  Taylan  a  Saint-Julien. 

Cette  ouverture  se  poursuit  entre  Saint-Julien  et  ta  ligne  vicinale 
n*  2*,  où  se  termine  celle  n-  33. 

Ligne  vicinale  n°  34,  de  Givors  à  Duerne. 

De  la  Forestière,  où  cette  ligne  prend  naissance  sur  la  ligne  n»  2, 
au  bourg  de  Chaussan,  elle  a  été  amenée  à  un  assez  bon  état  de  via- 
bilité ;  seulement  la  largeur  n'est  pas  partout  complète;  mais  elle 
s'obtiendra  successivement.  Cette  première  partie  pourra  être  ulté- 
rieurement l'objet  d'une  rectification  pour  éviter  le  contour  qu'elle 
prend  pour  arriver  au  Pont-Rompu  en  suivant  la  vallée. 

De  Chaussan  à  Saint  Martin,  la  largeur  n'est  pas  complète;  mais  on 
s'est  empressé  de  faire  un  premier  empierrement,  qui  sera  bientôt 
achevé,  et  déjà  la  circuktion  s'y  est  établie. 

Entre  Saint-Martin  et  Duerne,  la  largeur  est  de  6  mètres,  et  Htm- 
pierrement  sera  complètement  fini  a  la  fin  de  cette  année.  L'élargisse 
ment  aura  ensuite  lieu  successivement. 

CHEMINS  VICINAUX  D'INTÉRÊT  COMMUN. 

Chemin  n9  i,  de  Limonest  à  Collonges. 

Rien  n'a  encore  été  entrepris  pour  l'établissement  de  ce  chemin  au 
territoire  de  Saint-Didier,  qu'il  doit  d'abord  traverser.  La  question 
soulevée  pour  l'établissement  d'une  route  départementale  pourrait 
d'ailleurs  faire  modifier  le  tracé  si  elle  était  résolue. 
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Sur  Saint-Cyr,  une  rectification  importante  est  en  cours  d'exécution 
entre  le  bourg  et  le  hameau  de  Nervieux.  Celle  de  la  Chaux  est  ache- 
rée  tant  sur  Saint-Cyr  que  sur  Collonges.  Ces  deux  rectifications  ont 
amené  des  souscriptions  volontaires  pour  une  somme  de  8,000  fr.,  non 
compris  quelques  cessions  de  terrain. 

Chemin  n°  2,  de  Propières  à  Saint-Christophe. 

Récemment  classe  d'intérêt  commun,  ce  chemin  n'a  pas  encore 
reçu  l'effet  de  ce  classement.  Il  est  néanmoins  ouvert  sur  une  par- 
tie de  son  étendue;  mais  cette  ouverture  n'est  pas  complète,  et  il 
reste  encore  des  lacunes  sur  chacune  des  quatre  communes  qu'il 
traverse. 

Chemin  n°  3,  de  Saint-Just  à  VEtoile  d'Aldi. 

Ce  chemin  est  maintenu  en  bon  état  de  viabilité.  Quelques  répa- 
rations ont  été  faites  à  la  promenade  du  Point-du-Jour  que  traverse  le 
chemin.  Cette  promenade,  qui  est  très  belle  maintenant,  procure  de 
l'agrément  dans  le  quartier. 

Chemin  n°  4,  de  Thoissey  à  Ouroux. 

Des  propositions  ont  été  faites  par  la  Compagnie  du  pont  pour 
s'exonérer  de  l'entretien  du  chemin  qui  est  à  sa  charge  aux  termes  de 
son  cahier  des  charges,  moyennant  une  somme  de  10,000  fr.  qu'elle 
aurait  comptée  immédiatement.  D'autres  conditions  se  rattachaient  à 
cette  offre,  telles  que  l'achèvement  de  la  ligne  vicinale  n°  9.  Les  étu- 
des qui  ont  été  faites  ont  établi  que  ces  propositions  étaient  désavan- 
tageuses à  l'Administration.  II  n'y  aurait  lieu  de  les  accepter  qu'autant 
qu'elles  seraient  modifiées. 

Chemin  n°  5,  de  la  Cité-Napoléon  à  Vaulx. 

Ce  n'est  que  récemment  que  ce  chemin  a  été  classé  d'intérêt  com- 
mun. Il  n'a  encore  été  l'objet  d'aucune  dépense.  D'ailleurs,  il  est  bien 
viable,  et  il  n'y  aura  lieu  que  d'organiser  un  entretien  convenable.  Il 
est  très  fréquenté. 

Chemin  n°  6,  de  Ronno  à  Cours. 

Des  améliorations  notables  ont  été  apportées  à  ce  chemin,  qui,  s'il 
n'est  pas  encore  achevé  sur  toute  son  étendue,  présente  au  moins  un 
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assez  bon  étal.  Sur  la  plus  grande  partie  de  son  parcours,  il  est  em- 
pierré complète  m  en  t.  C'est  sur  Saint-Jean  et  Cublize  qu'il  reste  le 
plus  à  faire  pour  terminer  l'élargissement  dans  des  terrains  durs  et 
l'empierrement. 

Chemin  n°  7,  de  la  Guillotière  à  Marennes. 

Pour  compléter  l'agrément  que  présente  ce  chemin  sur  le  terri- 
toire de  Lyon,  il  conviendrait  de  prolonger  la  plantation  d'arbres 
jusqu'à  Vénissieux.  Dés  que  les  ressources  le  permettront,  on  prendra 
des  mesures  pour  obtenir  ce  but  et  Ton  espère  pouvoir  commencer  dès 
cet  automne. 

Le  chemin  est  d'ailleurs  en  bon  étal  dans  tout  son  parcours. 

Chemin  n°  8,  de  Thizy  à  Charlieu. 

La  forte  circulation  que  supporte  la  partie  de  te  chemin  située  entre 
la  ligne  vicinale  n°  9  et  la  roule  départementale  no  5,  exige  un  bon  en* 
tretien.  La  partie  située  entre  cette  route  et  la  limite  du  département 
est  moins  fréquentée  ;  elle  est  aussi  en  bon  état. 

Chemin  n°  9,  de  Givors  à  la  Clochetière. 

Sur  tout  le  parcours  des  territoires  de  Givors  et  d'Echalas,  le  chemin 
est  viable.  Il  est  à  l'état  d'entretien  sur  la  majeure  partie  de  l'éten- 
due, et  il  a  reçu  un  premier  empierrement  sur  le  surplus. 

Il  est  aussi  livré  à  la  circulation  sur  les  Hayes  et  Longes;  mais  il 
n'a  pas  sa  largeur  légale  el  les  empierrements  ne  sonl  pas  achevés  :  on 
s'en  occupe  chaque  année. 

Chemin  n°  10,  de  Ville  franche  à  Vaux. 

Les  longues  discussions  qui  s'étaient  élevées  au  sujet  de  la  rampe 
de  Blacé,  sur  Saint- Julien,  ont  enfin  cessé,  et  le  projet  a  été  défini- 
tivement arrêté;  il  a  reçu,  en  partie,  son  exécution.  On  n'attend  plus, 
pour  terminer  les  travaux  de  cette  rectification,  que  la  décision  du 
jury,  a  laquelle  on  est  obligé  de  recourir  faute  d'avoir  pu  traiter  amia- 
blement  avec  un  propriétaire  dont  les  prétentions  sont  trop  élevées. 

Il  reste  différents  autres  passages  à  terminer  par  des  élargissements 
ou  des  rectifications,  et  notamment  sur  Gleizé,  Salles  et  Vaux.  L'acné-* 
vement  de  ce  chemin  devient  difficile  en  raison  do  haut  prix  des  1er 
rains  à  occuper. 
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Chemin  n»  H,  de  Brignais  à  Thurins. 

Des  mesures  sont  prises  pour  exécuter  les  travaux  de  ce  chemin 
dans  ls  partie  comprise  entre  le  pont  deFuron  et  le  bourg  de  Soucieu. 
Cette  rectification  apportera  une  amélioration  sensible  à  la  circula- 
tion, qui  avait  à  gravir  une  rampe  très  forte  sur  des  courbes  à  couru 
rayons. 

Le  surplus  de  l'étendue  du  chemin  est  à  l'état  d'entretien. 

Chemin  n°  12,  de  Tarare  à  Lamure. 

Si  quelques  propriétaires  de  parcelles  de  terrain  à  occuper  au  bourg 
de  Grand  ris  ne  s'étaient  pas  montrés  aussi  exigeants,  le  chemin  d'in- 
térêt commun  n*  12  serait  ouvert  dans  toute  son  étendue  et  livré  à  la 
circulation  dans  ce  moment.  Malheureusement,  les  prétentions  de  ces 
quelques  propriétaires  obligent  de  recourir  aux  formalités  d'expro- 
priation, et  ce  ne  sera  qu'après  que  le  jury  aura  prononcé,  qu'on  pourra 
faire  disparaître  cette  courte  lacune* 

De  Tarare  à  Valsonne,  le  chemin  a  été  ouvert  à  une  largenr  régulière 
de  6  mètres,  et  il  a  reçu  un  premier  empierrement:  il  est  bien  prati- 
cable. Quoiqu'il  ne  soit  pas  partout  aussi  large,  il  est  aussi  praticable 
de  Valsonne  à  Sainl-Just,  et  de  Saint-Justà  Grandris.  Les  travaux  ont 
été  entrepris  dans  le  bourg  de  Grandris,  puis  le  chemin  est  ouvert  de 
Grandris  à  la  route  départementale  n»  7,  et  il  ne  manque  plus  qu'un 
empierrement  sur  cette  partie. 

Chemin  n°iZ,de  Montarcy  à  Riveriey  avec  embranchement 

sur  Saint-Didier. 

Un  arrêté  préfectoral  du  1"  octobre  1863  classe  ce  chemin  parmi 
ceux  d'intérêt  commun.  On  s'est  occupé  depuis,  à  préparer  les  projets, 
et  les  travaux  pourront  être  entrepris  prochainement.  On  prépare  les 
plans  parcellaires  qui  doivent  être  publiés. 

Chemin  n°  14,  de  Ranchal  à  Char  lieu. 

Quoique  terminé  et  livré  à  la  circulation,  l'empierrement  au  terri- 
toire de  Cours  est  trop  faible  et  aurait  besoin  d'être  rechargé.  Une  rec- 
tification est  aussi  nécessaire  aux  abords  du  bourg  de  Thel  où  le 
chemin  présente  de  trop  fortes  rampes  et  pentes.  Différents  projeta 
ont  déjà  été  étudiés  pour  cette  rectification,  mais  ils  ont  rencontré  quel- 
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ques  difficultés.  Prochainement,  il  en  sera  étudié  un  nouveau,  pour 
tâcher  de  concilier  la  bonne  viabilité  avec  l'intérêt  des  propriétaires 
riverains. 

Chemin  n°  16,  de  Maiour  à  Chauffailles. 

Entre  les  Barres  et  le  Sauzay,  l'ouverture  est  complètement  achevée 
et  met  le  bourg  de  Saint-Igny  en  communication  avec  la  ligne  vici- 
nale n*  10.  Cette  ouverture  a  été  activement  entreprise  entre  le  Sauzay 
et  le  col  de  la  Cépée,  pour  aller  rejoindre  la  partie  qui  s'ouvre  sur  le 
département  de  Saône- et-Loire. 

La  partie  d'Aigueperse  aui  Barres  est  moins  pressée;  la  circulation 
suit,  en  attendant  qu'on  puisse  s'en  occuper, la  route  départementale, 
pour  venir  prendre  le  chemin  au  Sauzay. 

Chemin  n*  \7,cU>  la  Maison- Blanche  à  la  Giraudière. 

Bien  que  des  améliorations  sensibles  soient  apportées  chaque  année 
à  ce  chemin,  il  est  encore  loin  d'être  achevé,  sur  Courzieux  notam- 
ment, où  il  existe  encore  une  lacune  d'un  kilomètre,  qu'on  ne  peut 
faire  disparaître  faute  de  ressources  suffisantes  pour  faire  face  aux 
indemnités  de  terrain.  Si  ce  n'est  cette  lacune,  le  chemin  est  prati- 
cable dans  toute  son  étendue. 

Chemin  n°  18,  de  Villié  à  Juliénas. 

Les  riches  localités  que  ce  chemin  traverse  du  sud  au  nord  semble- 
raient eiiger  qu'il  fût  plus  promplement  achevé.  Malheureusement,  les 
propriétaires  des  terrains  à  occuper  sont,  pour  la  plupart,  difficiles  et 
peu  disposés  a  faire  des  sacrifices.  Il  en  résulte  que  les  dépenses  ne 
peuvent  être  couvertes  que  lentement.  On  sent  tellement  l'importance 
de  ce  chemin,  qu'on  demande,  avant  même  qu'il  ne  soit  achevé,  son 
prolongement  par  Saint-Lager  jusqu'à  la  Jardinière. 

Cependant  il  a  subi  des  améliorations  assez  importantes  en  1863 , 
surtout  entre  Fleurje  et  Chénas.  Le  projet  du  prolongement  demandé 
a  été  dressé  et  présenté. 

Chemin  n9 19,  de  Bonnand  à  Vaugneray. 

A  l'exception  d'une  lacune  au  bourg  de  Chaponost,  dont  le  projet 
n'a  pas  été  approuvé  encoie,  le  chemin  présente  une  bonne  viabilité 
dans  tout  son  parcours.  U  ne  reste,  pour  l'achever  complètement,  que 
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quelques  empierrements  et  quelques  élargissements,  qui  s'opèrent 
successivement  chaque  année.  Mais  on  ne  peut  l'aborder  que  difficile- 
ment au  bourg  de  Chaponosl,  qui  est  cependant  la  principale  agglo- 
mération qu'il  doit  traverser. 

Chemin  n*  20,  de  Dorieux  à  Villefranche. 

Ce  n'est  qu'au  moyen  de  dépenses  considérables  qu'on  peut  faire  ce 
chemin ,  en  raison  de  la  cherté  des  terrains  à  occuper.  Toutefois, 
l'achèvement  de  la  rectification  de  la  côte  de  Buisante  ne  laisse  plus 
rien  d'urgent  à  faire,  que  la  rectification  de  la  partie  comprise  entre 
le  bourg  de  Charnay  et  celui  de  Marcy,  bien  que  quelques  autres  amé- 
liorations soient  encore  nécessaires,  et  principalement  des  élargisse- 
ments entre  le  pont  de  Dorieux  et  Charnay,  une  rectification  à  Saint- 
Cyprien,  etc. 

Chemin  n°%i>de  Vernaison  aux  Sept  Chemins. 

Bien  que  ce  chemin  soit  en  très  bon  état  de  viabilité,  il  est  encore 
susceptible  de  quelques  élargissements,  qui  s'opèrent  successivement 
ehaque  année;  mais  ces  élargissements  ne  sont  pas  urgents. 

Chemin  n*  22,  de  Jullié  à  Tramayes. 

Il  ne  reste  plus  qu'a  solder  les  parcelles  qu'on  a  été  obligé  d'expro- 
prier au  territoire  de  Jullié,  par  suite  de  l'exigence  des  propriétaires, 
pour  compléter  l'ouverture  du  chemin  d'intérêt  commun  n*  22  et  le 
livrer  h  la  circulation  dans  tout  son  parcours.  On  espère  pouvoir 
obtenir  ee  résultat  sous  peu.  On  s'occupera  ensuite  successivement 
des  élargissements  et  des  empierrements  dont  ce  chemin  est  encore 
susceptible  dans  presque  toute  son  étendue  sur  Jullié  et  sur  Cenves. 

Chemin  n°  23,  de  La  Tour  à  Neuville. 

Une  rectification  en  cours  d'eiécution  au  territoire  de  Saint-Didier, 
entre  Letra  et  le  col  de  Presle,  complétera  l'ouverture  de  ce  chemin. 
Il  restera  néanmoins  des  améliorations  partielles  qui  s'exécuteront 
ensuite  successivement,  et  notamment  une  petite  rectification  au  ter- 
ritoire du  Paillet ,  commune  de  Dardilly. ,  un  élargissement  entre  la 
route  impériale  n*  6  et  celle  départementale  n*  13,  au  territoire  de 
Limonest,  et  plusieurs  rectifications  au  territoire,  de  Poleymieux. 

La  rectification  au  territoire  d'Albigny ,  aux  abords  de  la  gare  de 
JSeuxUle,  .wt  açbevée  et  wt4'ui»  bon  effet. 
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Chemin  n*  24,  efe  Saint-Mamert  à  la  Grange-au-Boi$. 

Depuis  longtemps,  l'ouverture  de  ce  chemin  a  été  entreprise  su 
territoire  de  Saint-Jacques  des  Arrêts,  et  la  principale  partie,  celle 
située  entre  le  bourg  et  Diane ,  est,  sinon  achevée,  au  moins  viable. 
Cette  commune  pourra  entreprendre  maintenant  la  rectification  de  la 
partie  comprise  entre  le  bourg  et  la  ligne  de  grande  communication 
n*  18. 

Tout  occupée  du  chemin  d'intérêt  commun  n»  22,  la  commun»  de 
Cenves  n'avait  pas  encore  commencé  l'ouverture  de  celui  n*  24.  Cepen- 
dant, le  projet  a  été  récemment  arrêté,  et  cette  ouverture  a  été  immé- 
diatement entreprise  sur  la  longueur  de  500  métrés.  C'est  peu  encore 
comparativement  à  l'étendue  du  chemin,  qui  a  plus  de  10  kilomètres 
sur  cette  seule  commune  ,  mais  enfin  c'est  un  commencement,  et  la 
commune  parait  disposée  h  continuer  activement  la  création  de  cette 
voie  de  communication  qui  a  pour  elle  un  grand  intérêt. 

Chemin  n°  25,  de  Saint-Irénée  à  Malataverne. 

Le  projet  complet  de  la  rectification  du  pavé  a  été  présenté.  C'est  la 
seule  partie  qui  soit  actuellement  un  obstacle  à  la  circulation.  Cette 
rectification  occasionnera  des  dépenses  considérables,  et  les  observa- 
tions qu'elle  a  rencontrées  dans  l'enquête  tendraient  encore  à  (aire 
augmenter  cette  dépense  outre  mesure  et  sans  motifs  sérieui,  à  un 
point  que  cette  amélioration,  si  essentielle,  serait  compromise. 

Au-delà,  le  chemin  est  en  bon  état.  Il  présente  cependant  d'assez 
fortes  rampes  ou  pentes  sur  certains  points.  Il  est  surtout  nécessaire 
d'eiécuter  une  rectification  près  du  pont  de  Chêne. 

Chemin  n°  26,  de  Châtillon  à  Ville  franche. 

On  recule  devant  la  dépense  qu'occasionnerait  la  rectification  la  plus 
large  de  ce  chemin ,  comprise  entre  Alix  et  la  route  départementale 
n*  6,  bien  que  cette  rectification,  si  elle  était  exécutée,  aurait  non- 
seulement  l'avantage  d'établir  une  bonne  viabilité  au  chemin ,  mais 
encore  de  favoriser  la  rectification  de  la  route  départementale  qui 
pourrait  s'y  rattacher  facilement  et  éviter  ainsi  la  pente  de  la  Grange- 
lluguet*  De  sorte  que  cette  question  est  toujours  non  résolue. 

La  partie  située  entre  Châtillon  et  Alix  est  en  bon  état. 

Chemin  n°  27,  de  Vaise  à  Lozanne. 
Aussitôt  après  l'approbation  du  plan  parcellaire,  les  travaux  ont  été 
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entrepris  au  territoire  des  communes  de  Dommartin  et  de  Dardilly. 
Un  pont  est  en  construction  sur  le  ruisseau  de  Rue-Profonde. 

Ce  plan  n'est  pas  encore  arrêté  en  ce  qui  concerne  la  commune 
de  Lozanne. 

Sur  Ecully,  un  projet  est  préparé  pour  la  partie  comprise  entre 
la  roule  impériale  et  le  bourg.  L'exécution  de  ce  projet,  qui  aurait  pour 
but  de  maintenir  le  passage  par  ce  bourg,  occasionnera  de  grandes 
dépenses.  On  n'est  pas  toutefois  sans  espoir  de  le  réaliser,  si  la 
commune  d'Kcully  et  les  propriétaires  intéressés  prennent  les  me- 
sures nécessaires  pour  couvrir  ces  dépenses.  Déjà  la  souscription 
ouverte  en  faveur  de  ce  projet  s'élève ,  avec  quelques  ressources 
«ommunales,  à  23,000  fr.  environ. 

Chemin  n°  28 ,  de  Beaujeu  à  Villié. 

Une  rectification  essentielle  est  projetée  pour  faire  disparaître  la 
forte  rampe  de  Chapital,  au  tenitoire  des  communes  de  Beaujeu 
et  deRégnié.  Dès  que  les  communes  et  surtout  les  propriétaires  in- 
téressés se  seront  imposés  des  sacrifices  pour  faire  face  aux  indem- 
nités de  terrains,  les  travaux  seront  entrepris. 

Le  chemin  est  assez  en  bon  état  dans  le  surplus  de  son  parcours. 

Chemin  n°  30,  (f  Anse  à  Theizé. 

Ce  chemin  est  en  bon  état  de  viabilité  dans  tout  son  parcours;  mais 
les  rampes  de  La  Chassagne  sont  très  fortes.  Malheureusement,  leur 
rectification  entraînerait  des  dépenses  énormes.  Mieux  vaut  se  résoudre 
à  subir  ces  rampes  qu3  le  très  bon  état  du  chemin  fait  d'ailleurs  tup- 
porter. 

Chemin  n°  31,  de  Vérigneux  à  Bessenay,  avec  embran- 
chement par  la  vallée  Coquard. 

Les  travaux  se  poursuivent  toujours  très  activement  sur  ce  chemin. 
Sur  Bessenay,  l'ouverture  à  neuf  est  terminée;  mais  il  reste  les  parties 
où  le  tracé  suit  d'anciens  chemins,  à  élargir ,  à  terminer,  et  à  em- 
pierrer les  parties  neuves. 

On  s'occupe  de  faire  disparaître  la  courte  lacune  qui  restait  au 
bourg  de  Brullioles  ;  de  sorte  que  le  chemin  va  être  complètement 
ouvert  sur  cette  commune. 

Sur  Saint-Laurent,  il  ne  reste  plus  qu'à  compléter  l'empierrement 
de  la  rectification  de  la  Grange.  Le  chemin  a  été  restauré  ensuite  jus- 
qu'à la  limite  de  Saint-Clément,  et  la  circulation  y  est  facile.  Ultérieu- 
rement, une  petite  rectification  pourra  être  faite  un  peu  au  delà  du 
bourg,  pour  éviter  une  pente  assez  forte  qui  existe  encore. 
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On  travaille  à  l'empierrement  de  l'embranchement  par,  1|  vallée 
Coquard.  Il  reste  aussi  à  élargir  cet  embranchement  sur  une  partie  de 
son  parcours,  en  se  rapprochant  de  la  roule  départementale  n*  3. 

Entre  le  territoire  de  Saint-Laurent  cl  Uaule-Rivoire,  le  chemin  est 
en  très  bon  état.  Il  sera  néanmoins  susceptible  d'une  rectification  ulté- 
rieure» pour  éviter  des  rampes  et  pentes  assez  fortes  sur  un  petit  par- 
cours. La  traversée  du  bourg  de  Haute  Rivoire  a  été  bien  améliorée^ 
et  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution  pour  achever  le  chemin  jus- 
que près  de  la  limite  du  déparlement  de  la  Loire. 

Chemin  n°  32,  de  Valsonne  à  Chamelel. 

Récemment  classé,  ce  chemin  n?a  pas  encore  été  commencé.  Le 
sol  incliné  que  son  tracé  parcourt  exigera  une  ouverture  complè- 
tement à  neuf.  On  s'occnpe  de  la  rédaction  des  plans  parcellaires , 
et  si  les  terrains  sont,  comme  on  l'espère,  cédés  gratuitement,  en 
grande  partie  au  moins,  on  pourra  entreprendre  cette  ouverture  en 
18«3. 

Chemin  n°  33,  de  Givors  à  Saint-Laurent-tfAgny. 

Classé  de  Tannée  dernière  seulement  parmi  ceux  d'intérêt  com- 
mun, ce  chemin  est  néanmoins  assez  praticable.  Mais  il  est  nécessaire 
de  l'améliorer  par  des  élargissements  et  des  empierrements  sur  une 
grande  partie  de  son  parcours.  Ces  améliorations  seront  apportées 
successivement. 

Chemin  n°  34 ,  de  Villefranche  à  Coqny. 

Si  ce  n'est  une  rectification  qui  est  indispensable  pour  faire  dispa- 
raître un  contour  brusque  et  des  rampes  et  pentes  au  lieu  du  Petit- 
Gleizé ,  le  chemin  est  en  bon  état  au  territoire  de  Gleizé.  L'ouver- 
ture est  complètement  faite  sur  Laccnas,  et  il  ne  reste  qu'a  com- 
pléter l'empierrement. 

Un  projet  avait  été  étudié  pour  prolonger  ce  chemin  jusqu'à  la 
ligne  de  grande  communication  n*  31,  en  traversant  le  territoire  de 
la  commune  de  Cogny,  dans  le  sens  de  la  longueur,  et  en  desser- 
vant un  grand  nombre  de  hameaux  de  cette  commune;  mais,  sous 
l'influence  d'une  personne  de  la  commune,  on  avait  proposé  des 
modifications  qui  en  détruisaient  toute  l'économie  et  qui  en  ren- 
daient l'exécution  impossible;  força  avait  donc  été  d'ajourner  ce 
projet. 

Mieux  renseigné  sur  les  intérêts  de  la  commune,  le  conseil  munici- 
pal et  tous  les  principaux  propriétaires  ont  demandé,  avec  instance, 
l'exécution  du  projet  tel  qu'il  avait  été  présenté.  On  attend  son  appro- 
bation pour  prendre  les  mesures  nécessaires  et  commencer  au  be- 
soin les  travaux. 
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Chemin  n°  35,  de  Fontaines  aux  Echets. 

Plusieurs  projets  ont  été  étudiés  pour  rectifier  la  côte  des  Rivières; 
mais  aucun  n'a  encore  été  adopté.  Celui  qui  n'avait  pour  but  que 
cette  rectification,  en  suivant  ensuite  le  chemin  actuel  par  le  David  et 
le  Guillermet,  a  été  considéré  comme  insuffisant,  et  l'on  penchait  pour 
une  rectification  plus  générale,  qui  apporterait  de  meilleures  condi- 
tions au  chemin.  De  son  côté ,  la  commune  de  Cailloux  avait  de- 
mandé un  tracé  plus  au  sud,  mais  qui  le  ferait  dévier  de  la  direction 
naturelle.  Dans  cette  situation,  on  a  dû  suspendre  toute  exécution 
jusqu'à  ce  qu'on  aura  pu  concilier  les  divers  intérêts  en  présence. 

Chemin  n°  36,  de  Villié  à  Vaux-Renard. 

Des  améliorations  successives  font  avancer  ce  chemin  vers  son 
achèvement.  Il  reste  cependant  des  améliorations  à  faire  et  des  em- 
pierrements ;  mais  il  est  bien  praticable  dans  tout  son  parcours. 

Chemin  n°  37,  de  Trévoux  à  la  Thibaudière. 

Pour  profiter  d'une  offre  de  12,000  fr.  qu'à  faite  la  Compagnie 
du  pont  de  Trévoux,  dans  le  but  de  s'exonérer  de  l'entretien  d'une 
partie  de  ce  chemin  qui  demeure  à  sa  charge,  un  projet  a  été  étudié 
et  présenté  pour  prolonger  cette  voie  de  communication  jusqu'à 
Marcilly,  où  elle  viendrait  se  souder  à  la  route  départementale  n*  il, 
qui  se  trouverait  aiosi  elle-même  prolongée,  en  mettant  les  habi- 
tants de  la  vallée  de  l'Azergue  en  communication  plus  directe  avec 
cette  ville.  L'importance  de  la  partie  de  ce  chemin  qui  relie  Tré- 
voux à  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  semblait  aussi 
commander  ces  dispositions  pour  lui  assurer  un  entretien  plus  en 
harmonie  avec  cette  importance;  ce  qui  est,  du  reste,  vivement  de- 
mandé par  la  ville  de  Trévoux. 

Jusque  là,  il  n'a  pas  été  donné  suite  à  ce  projet. 

Chemin  n°  38 ,  de  Vaux  à  Claveisolles. 

Sur  Vaux,  le  chemin  est  à  l'état  d'entretien.  Il  est  bien  pratica- 
ble sur  Claveisolles;  mais  sa  largeur  n'est  pas  complète  partout. 
Chaque  année  on  y  apporte  quelques  améliorations. 

Chemin  n°  39,  de  la  Croix-des- Ormes  à  Neuville» 

L'acquisition  qu'on  a  tenu  de  faire  amiabiement  des  terrains  à  oc- 
cuper pour  la  restauration  de  la  partie  comprise  entre  la  Croix-des- 
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Ormes  elffervieux,  t  retardé  l'exécution  qui  sera  cependadt  entreprise 
prochainement,  on  le  pense  du  moins. 

Sur  Collonges,  le  chemin  est  aussi  trop  étroit;  mais  son  élargis- 
sement occasionnera  de  grandes  dépenses  et  ne  pourra  avoir  lieu  que 
successiveme  ni,  à  mesure  que  les  ressources  le  permettront. 

Un  nouveau  projeta  été  étudié  pour  rectifier  la  côte  desSéguines, 
sur  St-Romain.  Bien  que  les  conditions  n'en  soient  pas  très  bonnes» 
son  exécution  donnerait  encore  satisfaction  pour  faciliter  les  relations 
entre  les  riches  localités  de  St-Cjr,  Collonges,  et  Neuville,  etc. 

Au-delà  de  St  Romain ,  le  chemin  est  en  bon  état.  Son  voisinage 
de  la  Saône,  sur  une  partie  de  son  parcours,  occasionne  beaucoup  de 
dépenses  pour  le  garantir  des  eaux. 

Chemin  n°  40 ,  cTAmplepuis  à  la  Fontaine. 

Chaque  année,  ce  ehemin  subit  quelques  améliorations.  La  gare 
d'Amplepuis,  pour  le  chemin  de  fer  du  Bourbonnais,  en  augmentera 
l'importance;  mais  les  transports  pour  la  construction  de  celte  voie 
ferrée  l'ont  détérioré  momentanément. 

Chemin  n9  41,  de  Sain-Bel  à  St-Julien. 

Une  rectification  depuis  longtemps  désirée  au  bourg  de  Bibost 
vient  d'être  mise  à  exécution.  Elle  apporte  une  amélioration  sensible 
au  chemin.  Quelques  élargissements  compléteront  maintenant  son 
état  de  viabilité  jusqu'à  St-Julien,  où  une  autre  rectification  sera  aussi 
nécessaire,  lorsque  la  ligne  vicinale  n»  33  sera  ouverte,  pour  faire 
aboutir  le  chemin  sur  cette  ligne. 

Chemin  n°  42,  de  Tarare  à  Ternand  et  à  Bois-WOingt 

La  première  partie  de  ce  chemin ,  située  au  territoire  des  communes 
de  Pont-C barra,  St  Loup  et  Dareizé,  est  livrée  à.la  circulation  depuis 
longtemps,  et  les  élargissements  et  empierrements  dont  elle  est  sus- 
ceptible s'opèrent  successivement  chaque  année. 

Quant  à  la  partie  située  sur  St-Vérand,  elle  a  dû  subir  des  relards 
par  suite  des  discussions  qui  se  sont  élevées  au  sujet  des  différents 
tracés.  On  a  néanmoins  ouvert  la  partie  comprise  entre  la  rivière  de 
Souanan  et  le  hameau  deTaponas  ;  mats  le  propriétaire  d'une  grande 
partie  du  terrain  à  occuper  entre  Taponas  et  le  bourg  avait  posé  des 
conditions  à  la  prise  de  possession  de  ce  terrain  ,  qui  n'ont  pas  pu 
être  remplies  encore.  On  espère  cependant  toujours  arriver  à  une  trans- 
action amiable  de  laquelle  on  parait  se  rapprocher,  et  qui  permettrait 
de  pousser  l'ouverture  non-seulement  jusqu'au  bourg,  mais  jusqu'au 
hameau  de  Vergus,  où  le  chemin  se  bifurque  par  deux  branches,  l'une 
dans  la  direction  de  Ternand,  et  l'autre  par  la  vallée  de  Fay. 
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L'ouverture  a  été  faite  sur  une  grande  étendue  de  l'embranchement 
de  la  rallée  de  Fay  ,  au  territoire  des  communes  de  St-Vérand  et  de 
St-Laurentd'Oiogt;  mais  elle  n'a  pas  été  entreprise  sur  la  directiou 
de  Ternand. 

Chemin  n*  43,  de  la  Maison  Rat  à  la  Croix-Forest. 

Une  amélioration  ,  en  élargissement  et  règlement,  a  rendu  ce  che- 
min bien  praticable.  Toutefois  ,  les  élargissements  ne  sont  pas 
entièrement  terminés,  et  il  reste  surtout  des  empierrements  à  faire. 
Le  chemin  est  néanmoins  bien  viable. 

Chemin  n°  44 ,  de  Thizy  à  Grandris. 

Ce  chemin  est  ouvert  dans  toute  son  étendue,  quoique  son  classe- 
ment soit  encore  récent.  Il  est  praticable  partout;  cependant,  il  reste 
encore  beaucoup  de  travaux  à  faire,  pour  son  complet  achèvement,  en 
élargissements  et  en  empierrements.  Il  a  été  construit  deux  ponts,  l'un 
sur  la  Drioule  et  l'autre  sur  le  Ronson,  pendant  l'exercice  1863.  C'est 
sur  le  territoire  de  St  Vincent  que  l'état  du  chemin  laisse  le  plus  & 
désirer.  L'embranchement  de  St-Bonnel  est  encore  inachevé  aussi. 

Chemin  n°  45,  de  Villeurbanne  à  Vénissieux. 

Toute  la  partie  comprise  entre  la  ligne  vicinale  de  grande  commu- 
nication n#29  et  la  route  départementale  u°12,  a  été  amenée  à  Pétai  de 
complet  entretien.  Deux  trottoirs  plantés  d'arbres  lui  donneront  encore 
beaucoup  d'agrément. 

Entre  Villeurbanne  et  la  ligne  u*  29,  au  territoire  de  Villeurbanne, 
il  reste  encore  quelques  remblais  à  faire  .  et  de  la  route  départemen- 
tale d'Heyrieux  à  Vénissieux,  le  chemin  est  encore  pour  ainsi  dire  en 
lacune,  si  ce  n'est  à  l'entrée  du  bourg  et  dans  le  bourg  mi»me  où  il  a 
été  complètement  restauré.  Un  projet  sera  prochainement  présenté 
pour  combler  cette  lacune. 

Chemin  n»  46 ,  de  Pouilly  à  Si-Laurent. 

La  seule  lacune  qui  existait  au  territoire  de  St- Laurent  a  disparu;  de 
sorte  que  ce  chemin  est  maintenant  entièrement  ouvert  et  mémo  à 
l'état  d'entretien  sur  plus  du  tiers  de  l'étendue.  Les  dépenses  considé- 
rables que  les  communes  intéressées  se  sont  imposées  pour  obtenir  ce 
résultai,  font  pressentir  que  l'achèvement  complet  ne  se  fera  pas 
attendre. 

Ou  a  demandé,  à  différentes  reprises  déjà,  le  classement  de  ce  che- 
min parmi  les  lignes  vicinales  de  grande  communication. 

12 
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Ce  classement  donnerait  certainement  une  satisfaction  qu'ont  méritée 
les  communes  par  leur  zèle.  Mais  la  situation  des  fonds  ne  parait  pas 
permettre  ,  pour  le  moment  du  moins,  de  procéder  à  de  nouveaux 
classements. 

Chemin  n°  47 ,  de  Sl-Marlin-en-Haut  à  St-Etienne,  avec 
embranchement  sur  Sle-Catherine. 

Entièrement  ouvert  maintenant,  ce  chemin  pourra  se  terminer  suc- 
cessivement par  les  empierrements  qui  sont  encore  en  retard.  Le 
chemin  est  livré  à  la  circulation  en  attendant.  Il  reste  aussi  quelques 
élargissements  à  faire,  et  à  restaurer  une  partie  d'ancien  chemin  que 
suit  le  nouveau  sur  prés  d'un  kilomètre. 

Le  département  de  la  Loire  ne  parait  pas  encore  avoir  pris  des 
mesures  pour  assurer  une  bonne  viabilité  de  la  partie  située  sur  son 
territoire,  entre  le  butd'Arpin  et  le  bourg  de  St-Christôt. 

Chemin  n°  48 ,  de  Chamelet  à  Ronno. 

De  la  roule  départementale  n«  7,  sur  laquelle  ce  chemin  prend 
naissance,  à  St-Just,  il  est  à  l'état  d'entretien.  Mais  il  est  à  regretter 
que  sur  une  partie  de  ce  parcours  les  rampes  soient  trop  fortes.  La 
largeur  n'est  pas  partout  complète.  Il  a  été  établi  sous  de  meilleures 
conditions  de  St-Just  À  la  Croix  dès-Fourches. 

Sur  Ronno,  l'ouverture  n'est  pas  commencée;  mais  le  projet  a  été 
arrêté  en  dernier  lieu,  et  sous  peu  les  travaux  seront  entrepris. 

Chemin  n*  49  ,  de  la  Demi-Lune  à  Ste-Consorce. 

Si  ce  n'est  une  partie  d'environ  un  kilomètre,  où  les  travaux  n'ont 
pas  été  continués  et  où  le  passage  est  difficile  dans  un  ancien  chemin 
étroit  et  mal  dressé ,  le  chemin  est  en  bon  état.  Il  serait  à  désirer  que 
l'administration  municipale  se  décidAt  à  laisser  terminer  cette  courte 
lacune  située  sur  Tassin. 

- 

Chemin  n°  50,  des  Chères  à  Charnay. 

Un  projet  a  été  étudié  et  présenté  pour  améliorer  et  rectifier  la 
partie  de  ce  chemin  ,  située  sur  la  commune  des  Chères.  Cette  amé- 
lioration est  vivement  attendue ,  par  la  commune  de  Morancé  surtout. 

Des  mesures  sont  aussi  prises  pour  obtenir  la  rectification  complète 
de  la  partie  comprise  entre  Saint-Pierre  et  Charnay,  et  les  travaux 
sont  en  cours  d'exécutioo.  Trois  ou  quatre  propriétaires  seulement 
n'ont  pas  consenti  à  traiter  amiablement;  mais  on  aura  recours  au 
Jury  pour  faire  régler  leur  indemnité. 
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Une  fois  ces  deux  rectifications  opérées  ,  le  chemin  courra  être  con- 
sidéré comme  a  peu  près  achevé,  et  il  ne  restera  plus  que  quelques 
élargissements  et  quelques dressements  peu  importants. 

Chemin  n*  51,  deSt-Laurent-de-Chamousset  à  Pannissières. 

On  espère  enfin  pouvoir  continuer  dès  cette  année  l'ouverture  de  ce 
chemin  au-delà  du  bourg  de  St-Clément  où  elle  se  trouve  encore  arrê- 
tée, si  ce  n'est  sur  l'étendue  d'environ  un  kilomètre  où  elle  a  été  reprise 
au  territoire  de  Chambost.  Il  intéresse  cependant  beaucoup  les  com- 
munes traversées,  et  ces  communes  finiront  bien  par  reconnaître  que 
le  retard  qu'éprouve  son  établissement  leur  est  préjudiciable  et  qu'elles 
doivent  faire  des  efforts  pour  bâter  son  achèvement. 

Chemin  n*  52  ,  de  Liergues  à  Blacerel. 

Beaucoup  de  dépenses  ont  déjà  été  faites  sur.ee  chemin  ;  il  n'est 
cependant  guère  avancé.  Il  est  depuis  longtemps  à  l'état  d'entretien 
sur  Liergues,  mais  sur  Lacenas,  l'ancien  chemin  qu'il  suit  est  pres- 
que partout  trop  étroit  et  mal  réglé;  il  existe  même  encore  une  lacune. 

Plusieurs  parties  sont  aussi  inachevées  sur  Denicé,  et  il  existe  des 
pentes  qu'il  sera  difficile  de  faire  disparaître.  La  rectification  du  mou- 
lin est  achevée  ;  mais  il  reste  à  élargir  le  chemin  sur  le  surplus  du 
territoire  de  St  Julien.  Enfin  il  n'a  reçu  que  quelques  améliorations 
sur  Blacé. 

Aucune  commune  ,  si  ce  n'est  celle  de  Liergues,  ne  s'est  imposé  des 
sacrifices  convenables  pour  mener  ce  chemin  à  bonne  fin. 

Chemin  n°  53,  de  Givors  à  Trêves,  avec  embranchement 

sur  Saint-Romain. 

Le  pont  en  construction  sur  la  rivière  du  Cotéon  terminera  l'ou- 
verture de  ce  chemin,  qui  sera  livré  très  prochainement  à  la  circulation 
dans  tout  son  parcours.  Seulement  il  restera  plusieurs  élargissements 
à  faire,  ainsi  que  des  empierrements,  qui  s'opéreront  chaque  année  à 
mesure  que  les  ressources  le  permettront.  Le  remblai  considérable 
qu'exige  l'abord  du  pont  construit  sur  la  rivière  de  Mezerin,  n'est 
pas  non  plus  achevé;  mais  on  peut  passer  sur  ce  pont  en  atten- 
dant. Ce  chemin  rendra  beaucoup  de  services  à  l'agriculture. 

Chemin  n*  54,  de  Saint-Nizier  aux  Quatre-Vents. 

Depuis  que  l'ouverture  a  été  complétée,  on  s'occupe  de  donner  la 
largeur  qui  manque  à  ce  chemin  et  puis  de  l'empierrer  successive- 
ment, en  commençant  par  les  parties  où  le  sol  est  le  plus  tendre. 
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En  attendant  son  achèvement,  il  est  livré  à  la  circulation  dans  toute 
la  partie  comprise  entre  la  Croix  de-Nicelle  et  Ranchal.  Celle  située 
entre  Ranchal  et  Mont-Pinay  est  à  peu  près  terminée. 

Chemin  n°  55,  de  Saint-Laurent  au  Bâtard. 

Amené  à  l'état  d'entretien,  ce  chemin  n'exige  plus  que  quelques 
élargissements  au  territoire  de  ïaluyers  ;  mais  ils  ne  sont  pas  ur- 
gents. 

Chemin  n°  56 ,  de  Pèpy  à  Dième, 

Bien  que  ce  chemin  n'ait  qu'une  largeur  moyenne  de  3  mètres, 
sa  viabilité  est  satisfaisante.  Cette  largeur  est  môme  suffisante  pour 
sa  circulatiop^çtjjjp^  s^oçç^ufle  de  terminer  l'empierrement. 

Un  projet  a  été  étudié  et  présenté  pour  prolonger  ce  chemin  jus- 
qu'aux Olmes.  Ce  complément  donnerait  un  débouché  utile  à  plu- 
sieurs communes  de  la  vallée  de  Souanan,  dans  la  direction  de  Bully 
et  de  la  vallée  de  la  Turdine. 

Chemin  n°  57,  de  Vaugneray  à  Lozanne. 

Une  déviation  du  tracé,  qui  consisterait  à  lui  faire  prendre  nais- 
sance en  dehors  du  bourg  de  Vaugneray,  avait  été  demandée  ;  mais 
el'e  ne  serait  admissible  qu'au  préjudice  de  l'entrée  directe  de  ce 
bourg,  dont  l'ajournement  des  travaux  devient  regrettable. 

Le  chemin  est  ensuite  ouvert  dans  toute  son  étendue,  et  son  achè- 
vement se  complète  maintenant  chaque  année  par  les  empierrements 
qui  s'avancent  aussi. 

Chemin  n°  58,  de  Saint-Vinccnt-dc-Rcins  à  la  Bûche 

et  à  Cergne. 

Par  suilc  d'une  décision  récente,  le  chemin  d'intérêt  commun 
n°  58  a  été  étendu  par  les  territoires  de  la  Ville,  communes  de 
Cours,  de  Thel  et  de  Saint- Yinceni-de-Rciiis,  jusqu'à  la  vallée  de 
Reins.  De  sorte  que  celte  nouvelle  voie  vicinale  mettra  en  commu- 
nication plus  directe  plusieurs  communes  de  la  vallée  de  Reins  avec 
Chauffailles  et  un  certain  nombre  de  communes  des  déparlements  de 
Saône-et-Loire  rt  de  la  Loire,  et  facilitera  les  relations  de  ces  diffé- 
rentes localités  entre  elles. 

Les  travaux  d'ouverture  ont  été  commencés  sur  la  lacune  qui  tra- 
verse la  ville,  et  cette  ouverture  serait  déjà  avancée  si  elle  avait  été 
favorisée  par  l'administration  municipale.  Les  propriétaires  intéresses 
la  demandent  vivement. 
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Chemin  n°  59,  de  Saint-Symphorien  à  Meys. 

On  s'est  occupé  activement  de  la  construction  de  ce  chemin, 
entre  Saint-Symphorien  et  la  route  départementale  na  1,  à  Grézieu-le- 
Marché.  Celte  partie  sera  bientôt  achevée;  elle  est  même  livrée  à  la 
circulation.  Celle  située  entre  la  Brevenne  et  Meys  est  aussi  très 
avancée. 

Mais  on  a  jugé  prudent  d'ajourner  l'ouverture  delà  partie  comprise 
entre  Grézieu  et  la  Brevenne,  en  raison  des  études  qui  ont  été 
fuites  dans  cette  vallée  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Bordeaux.  Si  ce  chemin  s'établissait,  en  effet,  la  position  delà 
gare  pourrait  faire  varier  le  tracé  pour  que  le  chemin  puisse  s'y  ratta- 
chér  avec  des  conditions  convenables  ;  car  ce  serait  par  cette  voie  de 
communication  qu'y  arriveraient  plusieurs  communes  du  canton  de 
Saint-Symphorien. 

Chemin  n°  60 ,  de  Villefranche  à  Saint-Fond, 

Celte  ancienne  partie  de  la  route  départementale  n°  6,  abandonnée 
par  suite  d'une  rectification,  est  maintenant  en  bon  état.  La  montée 
des  Roches,  qui  a  été  la  principale  cause  de  son  abandon,  a  été  com- 
plètement restaurée,  et,  si  les  ressources  permettaient  de  réduire  la 
pente  du  Sottizon,  celte  voie  de  communication  se  trouverait  dans 
de  bonnes  conditions. 

Chemin  n°  61 ,  de  Montrotticr  à  Saint-Forgeux. 

Le  remblai  du  pont  construit  sur  la  rivière  de  Torenchin  est 
suffisamment  avancé  pour  permettre  au*  voilures  de  passer  sur 
ce  pont.  Ce  remblai  s'achèvera  successivement  ainsi  que  les  élargis- 
sements et  les  empierrements  qui  restent  à  terminer  dans  plusieurs 
parties  du  chemin.  Déjà  la  circulation  n'éprouve  pas  de  difficultés. 

Chemin  n°  62,  de  Lamure  à  Vaux  et  à  Saint-Cyr. 

Des  efforts  ont  été  faits  pour  compléter  l'ouverture  de  ce  chemin 
et  le  livrer  à  la  circulation  dans  toutes  ses  parties  ;  mais  il  est  encore 
étroit  et  ne  pourra  atteindre  sa  largeur  légale  que  successivement  en 
plusieurs  années.  Il  est  néanmoins  bien  viable  et,  en  même  temps 
qu'il  facilite  le  développement  de  l'agriculture,  il  met  la  commune  de 
Vaux  en  communication  avec  Lamure  et  Saim-Cyr,  au  moyen  d'un 
embranchement  qui  a  été  créé  dans  cette  direction 

Chemin  n°  63,  de  Hiverie  à  Saint-André. 
Ce  chemin  touche  à  son  achèvement.  Il  est  bien  viable  et  permet 
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de  pénétrer  à  Saint-André,  village  situé  sur  un  col  très  élevé.  Il  rendra 
des  services  a  l'agriculture  de  celte  localité  montagneuse. 

Chemin  n*  64,  de  Cogny  à  Saint- Etienne. 

Toutes  les  dépenses  faites  pour  rétablissement  du  chemin  au  ter- 
ritoire des  communes  de  Rivolet  et  de  Dcnicé  demeurent  toujours  h 
peu  près  improductives  par  suite  de  la  lacune  qui  .  liste  sur  St  Julien 
et  qui  ne  permet  pas  a  la  circulation  de  passer  plus  loin.  Il  serait  à 
désirer,  maintenant  que  la  rectification  du  Chemin  d'intérêt  commun 
h*  10  est  arrêtée  et  en  cours  d'exécution,  que  le  projet  approuvé  pour 
celui  no  6*  fût  repris  ;  d'autant  plus  qu'on  n'aurait  pas  une  grande  dé- 
pense à  faire  pour  le  souder  sur  celui  n°  10,  et  qu'on  créerait  en  même 
temps  une  voie  de  communication  indispensable  pour  la  commune 
de  St  Julien. 

Il  reste  à-  achever  l'ouverture  au  territoire  de  Salles  et  d'Arbuis- 
sonnas,  pour  arriver  au  pont  en  construction  sur  la  rivière  de  Vau- 
xopne.  Le  chemin  est  ensuite  ouvert  sur  St-Etienne,  mais  inachevé. 

Une  demande  a  été  formée  par  les  communes  de  St-Etienne  et  de 
Belleville,  pour  obtenir  le  classement,  dans  la  moyenne  vicina'.ité,  du 
chemin  deSl-Elienne  à  Belleville,  ouvert  récemment.  Cette  disposition 
établirait  un  prolongement  du  chemin  d«  61,  puis  faciliterait  les  rela- 
tions d'un  certain  nombre  de  communes  des  cantons  de  Belleville  et 
de  Villefranche  avec  la  gare  de  Belleville. 

Chemin  n°  65,  de  Fontaines  an  camp  de  Sathonay. 

Tronçon  classé  d'intérêt  commun  pour  donner  débouché  à  un  che- 
min de  même  catégorie  du  département  de  PAin.  Il  est  en  bon  état. 

Chemin  n°  66,  de  Ville  à  Alliêres. 

A  partir  deSt-Roch,  où  ce  chemin  prend  naissance  sur  la  ligne  vici- 
nale n-  19,  jusqu'à  St-Clair,  une  rectification  complète  est  nécessaire 
pour  obtenir  de  bonnes  conditions.  Les  dépenses  qu'elle  doit  occa- 
sionner n'ont  pas  encore  permis  d'entreprendre  ce  travail.  On  espère 
cependant  pouvoir  commencer  sous  peu. 

De  St  Clair  au  Saule-d?Oingt,  on  suit  un  ancien  chemin  qui  devra 
être  restauré  complètement,  et  du  Saule-d'Oingt  à  Allières,  le  chemin 
a  été  ouvert  entièrement  à  neuf  et  est  livré  à  la  circulation  ;  mais  il 
reste  à  lui  donner  plus  de  largeur  et  à  l'empierrer.  Il  est  néanmoins 
praticable. 

Chemin  n*  67,  de  St  Genis-Laval  à  Millery. 

La  rectification  de  la  côleBaudran  est  terminée.  On  prend  des  mesu- 
res pour  faire  différents  redressements  au  territoire  de  St-Genis-Laval. 
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Il  reste  aussi  quelques  élargissements  à  Taire  sur  différents  points.  Le 
chemin  est  néanmoins  bien  viable. 

Chemin  n°  68 ,  de  la  Croisette  à  Dorieux. 

Toutes  les  communes  intéressées  à  ce  chemin  s'occupent  activement 
de  son  ouverture.  Celles  deSarcey,  Bully,  Si-Germain  et  Chalillon 
avancent  beaucoup,  et  la  circulation  pourra  bientôt  suivre  le  chemin 
dans  tout  son  parcours,  en  attendant  son  achèvement,  qui,  toutefois, 
exigera  encore  un  certain  nombre  d'années  de  travail. 

CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 

C'est  dans  les  rapports  ci-joints  des  Agenls-Voyers  ordinaires,  que 
se  trouvent  éuumérées  les  améliorations  faites  sur  la  vicinaliié  ordinaire 
et  qu'il  serait  trop  long  de  répéter  ici. 

Depuis  l'année  dernière ,  à  pareille  époque,  plusieurs  de  ces  chemins 
intéressant  principalement  et  traversant  chacun  plusieurs  communes  , 
ont  été  classés  dans  la  moyenne  vicinalité;  ce  sont  ceux,  savoir: 

De  Propières  a  St-Chrislophe,  qui  intéresse  quatre  communes  et  qui 
a  été  classé  sous  le  n°  2  ; 

De  la  Cité  à  Vaulx,  qui  intéresse  trois  communes  et  qui  est  très 
fréquenté.  Il  est  classé  n<>  5  ; 

De  Montant  à  Riverie ,  qui  intéresse  cinq  communes  et  qui  a  été 
classé  sous  le  no  13; 

De  Yalsonne  à  Chamelet ,  qui  intéresse  trois  communes  et  qui  a  été 
classé  sous  le  no  32; 

De  Givors  a  Saint-Laurent ,  qui  intéresse  trois  communes  et  qui  a 
été  classé  sous  le  no  33; 

De  Saint-Vincent  à  la  Bûche ,  qui  intéresse  trois  communes  et  qui  a 
été  Joint  à  celui  n«  58,  à  titre  de  prolongement. 

Des  propositions  ont  encore  été  faites  pour  classer ,  savoir  : 

Le  chemin  de  St-Elienne  a  Belleville,  à  litre  de  prolongement  du 
chemin  d'intérêt  commun  no  6*  ; 

Celui  de  la  Jardinière  a  Villié,  à  titre  de  prolongement  du  chemin 
d'intérêt  commun  no  18; 

Celui  de  Pépy  aux  Olmes,  à  titre  de  prolongement  du  chemin  d'in- 
térêt commun  no  56; 

Et  celui  de  Beaujeu  à  Claveisolles. 
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D'autres  études  et  d'autres  propositions  seront  encore  faites  pour 
placer  plusieurs  chemins  vicinaux  ordinaires  dans  la  moyenne  vici- 
nalité.  Si  les  communes  sont  disposées  a  s'imposer,  les  sacrifices  con- 
venables se  présenteraient  d'abord  : 

Celui  de  Dorieux  à  Soucieu  qui  pourrait,  ultérieurement,  être  pro- 
longé par  les  territoires  de  Saint-Pierre,  Chevinay,  Courzieux,  Yze 
ron,  Saint-Martin  en-Haut.  Le  projet  a  été  présenté  en  ce  qui  concerne 
U  partie  comprise  entre  Yzeron  et  la  Bruyère,  an  territoire  dTzeron 
et  de  Saint-Martin;  il  le  sera  prochainement  pour  la  partie  située  au 
territoire  des  communes  de  Fleurieux,  Eveux  et  Soucieu;  il  est 
l'objet  de  souscriptions  volontaires. 

Celui  de  Bully  au  Breuil,  qui  est  demandé  par  les  communes  inté- 
ressées, et  au  sujet  duquel  des  souscriptions  sont  offertes.  Le  projet 
sera  présenté  sous  peu. 

Parmi  les  chemins  vicinaux  ordinaires  en  cours  d'ouverture  ou  qui 
subissent  des  rectifications  importantes,  on  peut  surtout  citer,  savoir: 

Celui  de  Sain-Bel  h  Saint- Pierre; 

Ceux  n°»  2  et  6  de  Loire  ; 

Celui  de  la  Bernadiére  à  Sainte-Croix,  sur  Longes  ; 

Celui  de  la  Brosse  aux  Uaycs,  sur  Ampuis  et  Tupin  Semons  ; 

Celui  n»  3  de  Chaponost; 

Celui  de  Saint-Laurent  aux  Halles; 

Ceux  n«  1,  2  et  7  de  Vaux-Renard  ; 

Celui  de  Jtilli  nas  à  Cenves,  sur  Julliénas  ; 

Celui  de  Claveisolles  à  la  Casse  Froide,  sur  Claveisolles; 

Celui  de  la  Croix-des-Charpcnnes  à  Magny,  sur  Saint  Vincent  de- 
Reins  ; 

Celui  du  Prunier  à  Chansaye,  sur  Poule  ; 
Celui  deGrandris  à  Saint  Nizier; 

Celui  de  Saint-Bonnet  à  Saint-Léger,  faisant  suite  à  un  chemin  de 
grande  communication  de  Saône  el-Loirc  ; 

Celui  d'Amplepuis  a  Saint-Claude; 

Cc!ui  de  Tarare  h  la  Croix-des  Cieux,  sur  Joux  ; 

Celui  delà  Vitriolerie  à  Saint-Fond,  sur  Lyon; 

El  beaucoup  d'autres  qui  ne  laissent  pas  que  d'avoir  une  certaine 
importance. 

Des  projets  en  grand  nombre  sont  à  l'étude  et  seront  présentés  suc- 
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cessi  veinent,  pour  recevoir  leur  exécution  à  mesure  que  les  ressources 
le  permettront. 

Toutes  ces  dispositions  occasionnent  beaucoup  de  dépenses,  et  le 
produit  de  cinq  centimes,  que  vote  annuellement  le  Conseil  général 
trouvera  une  large  place  pour  continuer  l'entretien  et  l'achèvement 
des  chemins  de  grande  communication  et  de  ceui  d'intérêt  commun, 
ci  pour  quelques  secours  d'encouragement  pour  des  travaux  excep- 
tionnels sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Ljon,  le  15  juillet  1861. 

RAGOT. 


Prestation  en  natnre.  —  Apréciation  en  argent  de 
chaque  espèce  de  journées. 

D'après  l'article  4  de  la  loi  du  24  mai  1836 ,  le  Conseil 
général  doit  déterminer  annuellement,  sur  les  propositions 
des  Conseils  d'arrondissement,  la  valeur  de  chaque  espèce  de 
journée  de  prestation,  pour  servir  de  base  à  l'appréciation 
en  argent  de  cette  contribution. 

Le  tarif  qui  est  en  vigueur  depuis  1844  n'a  donné  lieu  à 
aucune  réclamation  de  la  part  des  communes  ni  de  la  part 
des  contribuables.  Il  est  Ûxé  comme  il  suit,  savoir  : 


Valeur  de  la  journée  d'un  homme  .... 

4  fr.  30  c. 

4  50 

1  50 

i  25 

0  75 

0  50 

d'une  voiture  à  4  roues 

1  » 

d*une  voiture  à  2  roues 

0  75 

d'une  voiture  à  âne  .  . 

0  25 

Cependant  M.  le  Voyer  en  chef,  après  avoir  comparé  sur 
plusieurs  points  du  département  le  travail  des  prestataires 
au  travail  des  ouvriers  à  prix  d'argent,  constate  que  ce  tarif 
n'est  pas  en  rapport  exact  avec  la  valeur  des  journées  sala- 
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riées  ni  avec  la  valeur  du  travail  obtenu  de  la  prestation  en 
nature.  Ainsi,  en  moyenne,  la  journée  d'un  homme,  qui  est 

m  fixée  à  4  fr.  50  c. ,  est  payée  2  fr.  53  c.  pour  les  travaux  par- 
ticuliers ;  celle  d'un  cheval ,  tarifée  à  i  fr.  50  c,  est  payée 
4  fr.  20  c.  La  journée  du  prestataire  produit  des  travaux 
cslimés  \  fr.  61  c.  etcelledu  cheval,  des  travaux  d'une  valeur 
de  2  fr.  56  c.  Des  différences  analogues  existent  en  ce  qui 
concerne  les  autres  éléments  imposés. 
En  présence  de  ces  différences,  causées  par  le  renchérisse- 

.  ment  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  ,  M.  le 
Voyer  en  chef  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tarif 
actuel  en  augmentant  l'évaluation  de  chaque  journée.  Il 
ajoute  qu'il  conviendrait  aussi  de  scinder  le  tarif  en  trois 
catégories  par  analogie  avec,  le  prix  des  journées  salariées 
dans  telle  ou  telle  partie  du  département. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  rapport  spécial 
qu'il  m'a  adressé  à  ce  sujet  ;  ses  propositions  sont  résumées 
comme  il  suit,  savoir  : 


POUR  LES  CANTONS  DE 


1  • 

Neuville , 
Limonest, 
Villeurbanne  , 
St-Geois-Laval 

Anse, 
Villefranche, 

BellevilU, 
Bois-dOingt. 

L'Arbresle, 

Condritu, 
Montant  , 
Sl-Laur«nt- 
de-Chamouasat 
St-SjOfkorleD, 
Vangneraj  , 
Tarare  , 
Beaujeu , 
Monsols. 

Tbity 
at 

Laaaura. 

TALBDR  DE  LA  JOCRHES  : 

fr.  C. 

fr.  C. 

fr.  C. 

\  90 

1  60 

4  30 

2  50 

2  20 

2     »  i 

2  25 

2  » 

4    80  \ 

4  90 

1  60 

4    50  j 

4  20 

0  90 

0  75 

0  60 

0  50 

0  40 

D'une  voilure  à  4  roues.  .  . 

1  25 

4  » 

4  » 

D'une  voilure  à  2  roues.  .  . 

1  » 

0  80 

0  75 

0  iO 

0  35 

0  30 
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Mis  à  même  d'en  délibérer,  les  Conseils  d'arrondissement 
de  Lyon  et  de  Villefranche  n'ont  pas  cru  devoir  voter  cette 
modification.  Par  leurs  délibérations  ci-jointes,  ils  propo- 
sent le  maintien  du  tarif  actuel. 

J'appelle  l'attention  du  Conseil  général  sur  les  renseigne- 
ments contenus  dans  le  rapport  de  M.  le  Voyer  en  cbef  et 
dans  les  délibérations  des  Conseils  d'arrondissement.  Il 
appréciera  ensuite  s'il  convient  de  modifier  l'état  actuel  des 
choses ,  ou  s'il  est  plus  conforme  à  l'intérêt  du  service  vicinal 
et^à  celui  des  contribuables  de  maintenir  pour  1865  le  tarif 
qui  est  en  vigueur  depuis  un  grand  nombre  d'années. 


Demande  de  classement  parmi  les  routes  départemen- 
tales du  chemin  de  grande  communication  n'21  de 
Vaise  à  St-Cyr  et  à  St-Didier. 

Dans  sa  dernière  session,  le  Conseil  général  a  été  mis 
a  même  d'examiner  la  demande  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment de  Lyon  et  des  communes  intéressées  au  chemin 
de  grande  communication  n*  21  de  Vaise  à  St-Cyr  et  à 
St-Didier-au-Monl-d'Or,  tendant  à  obtenir  que  ce  che- 
min fût  classé  comme  route  départementale  a  raison  de 
son  importance. 

Tout  en  reconnaissant  l'intérêt  qui  se  rattache  à  cette 
voie  de  communication,  le  Conseil  général  n'a  pas  cru 
devoir  voter  immédiatement  le  classement  demandé, 
faute  de  ressources  susceptibles  d'être  affectées  en  1864 
a  la  dépense  qui  devait  en  résulter. 

La  même  demande  vient  d'être  renouvelée  par  le  Con- 
seil municipal  de  St-Didier-au-Mont-d'Or  et  par  le  Con- 
seil d'arrondissement.  J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos 
yeux  les  délibérations  qu'ils  ont  prises  à  ce  sujet.  Celle 
du  Conseil  d'arrondissement  contient  un  vœu  en  faveur 
d'une  modification  d'après  laquelle  le  classement  dont  il 
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s'agit  serait  prolongé  jusqu'à  la  Tour-de-Salvagny,  sui- 
vant une  partie  des  chemins  d'intérêt  commun  n"  1  et 
23,  par  St-Fortunat,  le  bas  de  Limonest  et  le  haut  de 
Dardilly,  de  manière  à  établir  une  route  départementale 
dite  du  Mont-d'Or,  tendant  de  Vaise  à  la  Tour-de-Sal- 
vagny. 

Cette  direction  présenterait  l'avantage  de  raccorder, 
dans  de  meilleures  conditions,  les  routes  impériales 
n0'  6  et  7,  les  routes  départementales  n0>  7  et  13,  et  les 
chemins  d'intérêt  commun  n°*  1,  39,  23  et  27.  Une  route 
ainsi  classée  aurait  en  outre  un  prolongement  naturel  du 
côté  de  Mornant  par  le  chemin  de  grande  communica- 
tion no  30  de  la  Tour  h  Rive-de-Gier. 

La  même  raison  qui  s'est  opposée  l'année  dernière  à 
la  prise  en  considération  du  vœu  exprimé  par  les  com- 
munes du  canton  de  Limonest  et  par  le  Conseil  d'arron- 
dissement, s'y  oppose  encore  cette  année. 

Ce  n'est  que  lorsque  les  routes  départementales  clas- 
sées en  1859,  et  pour  l'exécution  desquelles  vous  avez 
voté  une  imposition  spéciale  de  4  centimes  additionnels 
recouvrables  en  six  années,  seront  terminées,  qu'il  sera 
possible  au  Conseil  de  s'occuper  du  classement  de  nou- 
velles routes,  et  d'v  affecter  des  ressources  dont  alors  il 
pourra  disposer  et  qui  lui  manquent  aujourd'hui. 

La  route  de  St-Cyr,  que  recommandent  des  intérêts 
spéciaux  et  les  votes  réitérés  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment, sera  au  nombre  de  celles  sur  lesquelles  devra  être 
appelé  l'examen  du  Conseil  général. 

En  attendant  qu'il  soit  en  situation  de  prendre  a  ce 
sujet  une  résolution  définitive  qui  doit  être  forcément 
ajournée  en  ce  moment,  la  question,  si  c'est  le  désir  du 
Conseil,  pourra  être  étudiée  et  instruite,  de  manière 
que,  le  moment  venu,  il  puisse  se  prononcer  en  pleine 
connaissance  de  cause. 
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Chemin  de  grande  communication  N.  10.—  Demande 
de  clasement  oomme  route  départementale. 

En  prévision  de  l'importance  que  l'ouverture  du  Chemin 
de  fer  de  Roanne  à  Lyon,  donnera  à  la  partie  du  chemin 
vicinal  de  grande  communication  n°  iO,  comprise  entre  Am- 
plepuis  et  les  Echarmeaux,  plusieurs  communes  des  cantons 
de  Thizy  et  de  Lamure  demandent  que  ce  chemin  vicinal, 
soit  classé  comme  route  départementale. 

La  situation  financière  du  département  ne  permet  pas, 
quant  à  présent,  de  classer  de  nouvelles  routes.  D'un  autre 
côté,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'attendre  que  les 
prévisions  sur  lesquelles  on  se  fonde  se  réalisent. 

Je  crois  devoir  cependant  vous  communiquer,  avec  les  dé- 
libérations des  Conseils  municipaux  des  communes  intéres- 
sées, les  rapports  que  j'ai  demandés  à  M.  le  Voyer  en  chef 
et  à  MM.  les  Ingénieurs  des  ponls-et-chaussées  sur  le  clas- 
sement que  l'on  sollicite. 


Instruction  primaire. 

BUDGET. 

v*  SECTION. 

L'article  40  de  la  loi  du  \  5  mars  1850,  sur  l'enseignement, 
porte  que  lorsque  les  communes,  soit  par  elles-mêmes, 
soit  en  se  réunissant  à  d'autres  communes ,  n'auront  pu 
subvenir  aux  dépenses  de  l'école  publique,  il  y  sera 
pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  du  département,  ou, 
en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  oVune  imposition  spéciale 
votée  par  le  Conseil  général  et  qui  ne  devra  pas  excéder 
deux  centimes. 

Jusqu'à  présent ,  vous  avez  volé  ces  deux  centimes ,  et 
dans  la  prévision  qu'il  en  sera  de  même  cette  année,  je  viens 
vous  soumettre  mes  propositions  pour  en  régler  l'emploi  en 
1865. 
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Cet  emploi  constitue  ce  qu'on  appelle  le  budget  spécial 
de  l'instruction  primaire. 

En  mettant  ce  budget  sous  vos  yeux,  je  crois  devoir  l'ac- 
compagner d'observations  ayant  pour  but  d'en  expliquer  et 
justifier  tous  les  articles. 

TITRE  l«r. 

Recettes. 
Ce  chapitre  se  compose  : 

4°  Du  reste  disponible  de  1863  .   .   .   .     40,045  f.  24 

2°  Du  produit  présumé  des  deux  centimes 
à  voter  pour  4865  138,000  » 

3»  Des  produits  éventuels  réalisés  ....      1,255  29 

Celte  somme  a  été  versée  par  d'anciens 
élèves  de  l'école  normale,  qui  ont  mieux  aimé 
rembourser  au  département  leurs  frais  d'étu- 
des que  de  servir  pendant  dix  ans  dans  l'en- 
seignement ,  comme  ils  s'y  étaient  engagés. 

Total  des  ressources.    .   449,300  f.  50 


TITRE  II. 

Dépenses. 

sous-chapitre  f*  .  Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Art.  4".  Dépenses  ordinaires  de  l'école  normale  ou  des 
élèves  maîtres  stagiaires  (art.  35  de  la  loi  du  45  mars  1850) 
et  frais  d'imprimés  relatifs  au  service  .   .   .   20,818  f.  24 

Cette  somme  représente  la  part  à  la  charge 
du  département  dans  les  dépenses  ordinaires 
de  l'école,  conformément  à  son  budget  spécial. 

Art.  2.  Dépenses  des  commissions  d'instruc- 

A  reporter.  .    .    .   20,81 8  f.  24 
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Report.  .  .  . 
tion  primaire  et  des  délégués  cantonaux 
(comme  en  1864.)  


20,81 8f.  24 


400  » 


Art.  3.  Complément  des  dépenses  ordinaires 
des  écoles  primaires  communales  (art.  36,  37, 
38,  40  de  la  loi  du  15  mars  1850)   ....   52,000  » 

Cette  somme  se  subdivise  ainsi  : 

1°  Traitement,  frais  de  location  et  imprimés, 
suivant  un  état  joint  à  ce  rapport.  47,991  17 

2°  Allocations  supplémentaires 
pour  porter  le  traitement  d'un  cer- 
tain nombre  d'instituteurs  à  800  et 
à  900  fr.,  conformément  au  décret 
du  19  avril  1862    4,008  83 


sous-chapitre  ii  :  Dépenses  extraordinaires. 

Art.  1er.  Subvention  aux  communes  pour  acquisitions, 
constructions  et  réparations  de  maisons  d'école.    12,500  f  * 

Ce  crédit,  qui  est  de  13,500  en  1864,  a  été 
réduit  de  1,000  fr.  pour  subvenir  à  d'autres 
dépenses  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure. 

Art.  2.  Subvention  aux  communes  pour 
achat  et  renouvellement  du  matériel  et  du 
mobilier  des  écoles  (comme  en  1864.)  .   .   .    4,000  » 

Art.  3.  Acquisitions,  constructions  et  répa- 
rations extraordinaires  des  bâtiments,  fourni- 
tures et  travaux  pour  le  jardin  de  l'école  nor- 
male  1,110  » 


52,000  » 


Total 


73,218  f.  24 


À  reporter 


17,610f.  » 
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Report.    .    .    .    •    17,610  f.  » 
Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  : 
1°  Pour  achats  d'arbres  fruitiers  et  travaux  à 


La  dépense  dont  il  s'agit  fait  l'objet  de  deux 
devis  produits.  Elle  est  justifiée  par  la  néces- 
sité de  tout  créer  dans  le  terrain  nu  qui  est  des- 
tiné au  jardin,  de  placer,  d'un  autre  côté,  des 
abat-jour  aux  fenêtres  des  dortoirs,  de  conti- 
nuer jusqu'au  grenier  un  escalier  qui  s'arrête 
au  deuxième  étage,  et  d'assainir  une  cave  voi- 
sine de  la  fosse  d'aisances. 

M.  le  Recteur  de  l'Académie  et  le  Conseil  dé- 
partemental de  l'instruction  publique  ont  ap- 
puyé la  demande  du  crédit  dont  il  s'agit  et  des 
deux  qui  vont  suivre. 

Réparations  extraordinaires  du  mobilier  de 
l'école  normale   225  » 

Achat  de  livres  ou  d'instruments  et  frais  de 
reliure   362  50 

Les  225  fr.  seront  employés  à  remettre  les 
harmoniums  de  l'école  au  nouveau  diapason,  et 
les  362  fr.  50  c.  sont  principalement  destinés  à 
faire  relier  300  volumes  dont  Son  Exc.  le  Minis- 
tre de  l'instruction  publique  a  faitdon  à  labiblio- 
thèque  de  l'école. 

Aut.  4.  Ecole  normale  des  institutrices, 
comme  en  1864   14,200  * 

Am.  5.  Néant. 

Art.  6.  Subvention  aux  communes  pour  don- 


exécuter  au  jardin  

2°  Pour  diverses  réparations  au 
bâtiment  


585  » 


525  » 


1,110  » 


A  importer 


32,397  50 
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Report   32,397  50 

ner  les  moyens  de  fournir  des  livres  aux  élèves 

indigents,  comme  en  4864    1,000  » 

Art.  7.  Subvention  pour  rétablissement  et 

l'entretien  des  écoles  de  filles,  comme  en  1864.  9,000  » 

Art.  8.  Subvention  pour  rétablissement  et 

l'entretien  des  salles  d'asile   9,000  » 

Réduit  de  800  fr.  pour  subvenir  à  d'autres 
besoins,  ce  crédit  sera  encore  suffisant. 

Art.  9.  Subvention  pour  l'établissement  et 
l'entretien  des  classes  d'adultes ,  comme  en 

4864   3,000  » 

Art.  10.  Encouragements  et  récompenses 
aux  instituteurs  qui  se  sont  le  plus  distingués, 

comme  en  1 864   6,000  » 

Art.  11.  Secours  aux  anciens  instituteurs.  .  3,000  » 


Crédit  augmenté  de  1 ,000  fr.  en  vue  de  faire 
participer  un  plus  grand  nombre  de  vieux  insti- 


tuteurs sans  ressources  aux  libéralités  du  dé- 
partement. 

Secours  aux  anciennes  institutrices   1,300  » 

Augmenté  de  300  fr.  pour  le  même  motif  que 

le  précédent. 
Secours  aux  anciennes  directrices  des  salles 

d'asile  et  d'ouvroirs,  comme  en  1864    200  » 

Art.  12.  Allocation  pour  augmenter  les  res- 
sources des  agents  de  l'instruction  primaire.  .     2,100  » 


Cette  somme  a  été  élevée  de  600  fr.,  repré- 
sentant la  part  que  le  département  aura  à  payer, 
à  partir  de  1865,  pour  le  traitement  du  commis 
de  l'inspection  académique,  qui  sera  retranché 
de  la  2e  section  du  budget  général.  La  question 
fait  l'objet  d'un  rapport  spécial. 

A  reporter   66,997  f.  50 

13 
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Art.  13.  Frais  généraux  d'impression  pour 
le  service  de  l'instruction  primaire,  comme  en 
1864   1,000  » 

Art.  14.  Dépenses  diverses,  comme  en  1864.       583  06 

Art.  15.  Subvention  aux  communes  pour 
achats  de  poids  et  mesures  destinés  à  favoriser 
l'enseignement  du  système  métrique  dans  les 
écoles   1,000  » 

Pareille  somme  est  votée  au  même  titre  au 
budget  de  1864.  La  réunion  de  ces  deux  crédits 
est  indispensable  pour  doter  de  ces  instruments 
les  écoles  des  chefs-lieux  de  canton  et  des  com- 
munes les  plus  importantes. 


Art.  16.  Subvention  pour  les  écoles  du  di- 
manche et  les  bibliothèques  de  livres  utiles, 
comme  en  1 804   2,000  » 

Art.  17.  Subvention  à  la  société  d'instruction 
primaire  de  Lyon,  pour  l'entretien  des  écoles 
confiées  à  ses  soins,  comme  en  1864   3,000  » 

Art.  18.  Subvention  pour  le  cours  normal 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  comme  en 
1864   1,000  » 

Art.  19.  Subvention  à  la  société  de  secours 
mutuels  des  instituteurs  et  des  institutrices.  .  .       500  » 


Crédit  nouveau  que  je  vous  propose,  sur  la 
demande  de  M.  l'Inspecteur  de  l'Académie, 
comme  un  témoignage  de  l'intérêt  que  l'admi- 
nistration porte  au  corps  de  l'enseignement 
primaire. 

Total   76,082  f  56 
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SOUS-CHAPITRE  III. 
Néant. 

RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 

Sous-chapitre  Ier.  Dépenses  ordinaires 
et  obligatoires  73,318  f.  24  c. 

Sous-chapitre  II.  Dépenses  extraordi- 
naires   76,082  56 

Sous-chapitre  III.  Dépenses  arriérées.  .  »  » 

Total  égal  au  montant  des  ressources  .  449,300  f.  80  c. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  propositions  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre  pour  l'emploi  des  deux  centimes,  que  je 
vous  prie  de  voter,  comme  les  années  précédentes ,  afin 
d'assurer  le  service  de  l'instruction  primaire  en  1865. 

Selon  l'usage ,  je  mets  sous  vos  yeux  un  rapport  très  cir- 
constancié de  M.  l'Inspecteur  de  l'Académie  sur  toutes  les 
parties  de  cet  important  service.  Vous  y  trouverez  des  ren- 
seignements dignes  de  tout  votre  intérêt  et  la  preuve,  je 
l'espère ,  que  l'administration  ne  néglige  rien  pour  assurer 
le  bon  emploi  des  ressources  que  vous  mettez  chaque  année 
à  sa  disposition. 

Je  joins ,  en  outre ,  à  cet  exposé  : 

t°  Le  budget  de  l'Instruction  primaire  en  quatre  exem- 
plaires ; 

2°  Un  état ,  par  commune,  des  dépenses  présumées  des 
Ecoles  primaires  pour  1865  ; 

3°  Un  exemplaire  du  budget  spécial  de  l'Ecole  normale, 
qui  doit  aussi  contenir  vos  propositions; 

4°  Une  note  de  M.  le  Directeur  contenant  des  explications 
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sur  ce  budget,  deux  devis  des  travaux  demandés,  une  déli- 
bération de  la  Commission  de  surveillance,  les  observations 
de  M.  le  Recteur  et  une  délibération  du  Conseil  départemental 
de  rinstruction  publique  ; 

5°  Un  rapport  sur  les  études  et  la  discipline  de  la  même 
école. 


Traitement  du  commis  de  l'inspection  d'Académie. 

Ve  SECTION  DU  BUDGET. 

Les  années  précédentes,  vous  avez  voté,  au  chapitre  20  de 
la  2e  section  du  budget  général  du  département,  uue  somme 
destinée  à  compléter  le  traitement  du  commis  attaché  à  l'ins- 
pection de  l'Académie,  qui  a  dans  ses  attributions  le  service 
de  Finslruction  primaire. 

Depuis  le  1er janvier  4864,  ce  traitement  est  fixé  et  réparti 
comme  il  suit  : 

Fonds  de  l'Etat   4,800  fr. 

Fonds  du  département   300 

Total   2,400  fr. 

M.  l'Inspecteur  de  l'Académie  demande  que  le  départe- 
ment élève  son  allocation  à  600  fr.,  afin  de  porter  à  2,400  fr., 
à  partir  de  4865,  les  émoluments  attachés  à  ce  poste  de 
4"  classe. 

Dans  son  rapport  que  je  mets  sous  vos  yeux,  ce  chef  de 
service  fait  valoir  l'importance  de  l'inspection  de  Lyon  dans 
le  ressort  de  l'Académie,  l'état  d'infériorité  dans  lequel  se 
trouve  le  commis  par  rapport  au  département  de  la  Loire, 
qui  alloue  500  fr.  pour  le  même  service,  le  travail  plus  con- 
sidérable dont  l'emploi  est  chargé,  et  les  nécessités  plus 
grandes  de  la  vie  à  Lyon  pour  celui  qui  l'occupe. 

Ces  considérations  m'ont  paru  fondées,  et,  bien  qu'il  s'a- 
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gisse  ici  d'une  dépense  facultative  pour  le  département,  j'ai 
proposé  l'augmentation  demandée. 

Toutefois,  pour  réduire  autant  que  possible  les  charges 
déjà  si  grandes  du  budget  général,  j'ai  fait  passer  la  dépense 
dont  il  s'agit  sur  le  budget  spécial  de  l'instruction  primaire, 
où  elle  figurera  pour  600  fr.  à  l'article  12  du  chapitre  II. 

11  est  bien  entendu  que  le  jour  où  M.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique,  comme  il  l'a  fait  espérer,  élèvera  le  con- 
tingent de  l'Etat  dans  cette  dépense,  le  département  réduira 
d'autant  son  allocation,  qui  ne  saurait  avoir  un  caractère 
permanent. 


Budget  départemental  de  1865.  —  Situation  finan- 
cière. —  Imposition  extraordinaire  destinée  à 
suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  le  projet  de 
budget  de  l'exercice  1865.  Tous  les  crédits  dont  je  vous  ai 
proposé  l'allocation  dans  les  rapports  spéciaux  qui  ont  pré- 
cédé celui-ci ,  y  sont  consignés  et  classés ,  suivant  la  nature 
des  dépenses,  aux  sections  et  sous-chapitres  propres  aux 
divers  services.  Les  motifs  de  chacune  de  mes  propositions 
ont  été  sulfisamment  développés  dans  ces  rapports,  et  vous 
reconnaîtrez,  j'aime  à  le  croire,  que  mes  demandes  sont 
établies  sans  aucune  exagération  et  dans  la  limite  seule  des 
besoins  réels  du  déparlement.  Quelle  que  soit  pourtant  l'éco- 
nomie qui  ait  présidé  à  ce  travail ,  les  dépenses  auxquelles 
il  est  indispensable  de  pourvoir  en  1865  dépassent  de 
96,600  fr.  les  ressources  dont  vous  avez  à  disposer  pour  cet 
exercice,  et  je  me  trouve  encore  dans  la  nécessité  de  provo- 
quer de  votre  part  le  vote  d'une  imposition  extraordinaire 
pour  couvrir  ce  déficit  ;  mais  ce  sera  la  dernière  fois,  je  l'es- 
père, que  vous  serez  obligés  de  recourir  à  ce  moyen. 

En  attendant  la  réforme  promise  et  si  ardemment  désirée, 
nous  n'avons  à  faire  emploi,  pour  l'année  1865,  que  des  res- 
sources mises  à  notre  disposition  par  la  législation  actuelle, 
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et  dont  je  tais  vous  indiquer  l'origine  et  le  montant  pour 
chacune  des  sections  du  budget  départemental. 

4™  SECTION.  —  Dépenses  ordinaires. 

Les  ressources  applicables  à  celte  Section  se  composent  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  4tr. 

4°  Produit  des  40  centimes  5/10  laissés  en  propre  aux  départe- 
ments et  portant  sur  le  principal  des  contributions  foncière  et 
personnelle-mobilière  seulement   372,352  89 

2°  Part  allouée  à  notre  département  dans  la  répar- 
tition du  fonds  commun,  et  qui  dépasse  de  84 ,764  fr. 
74  c.  son  contingent  à  la  formation  de  ce  fonds 
commun   330,000  » 

3*  Fonds  libres  de  4863,  d'après  le  compte  de  ce 
dernier  exercice   1 J93  56 

Total  de  l'article  4  «   704,446  45 

Art.  2. 


4°  Produit  de  propriétés  départe- 
mentales                                   300  » 

2°  Droits  concédés  au  profit  des 

déparlements                              7,000  » 

3*  Subventions  des  communes  .  .  215,000  » 

4°  Remboursement  d'avances.  .  .     6,000  » 


228,300  » 


Total  des  ressources  de  la  1"  Section.   932,446  45 


2*  SECTION.  —  Dépenses  facultatives. 
Les  ressources  affectées  à  cette  section  sont  : 

Art.  4". 

Produit  des  7  centimes  5/40  additionnels,  au 
principal  des  deux  premières  contributions  directes.   265,966  35 

Art.  2. 

Produit  de  la  vente  des  terrains  de  l'ancien  hôtel 
de  Préfecture  (reliquat  non  encore  employé)   46,400  » 

A  reporter   282,366  35 
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Report  

Art.  3. 

Subvention  de  l'État  pour  le  loge- 
ment des  officiers  de  Gendarmerie 
dans  les  casernes  du  déparlement  .  4,900 

Droits  de  visite  dc3  pharmacies  et 
autres  officines   2,000 

Fondation  de  Mademoiselle  de  la 
Barmondière  ■   571 

Remboursement  d'avances  pour 
travaux  d'intérêt  public  à  la  charge 
de  particuliers  et  reversements  pour 
trop  payé   4,428 


181.366  3» 


8,900 


Total  des  ressources  de  la  2*  Section.   291,266  35 


3*  SECTION.  —  Dépendes  extraordinaires. 

Les  ressources  de  celte  Section  se  composent  du  produit  des 
impositions  extraordinaires  autorisées  par  des  lois  spéciales  et  du 
produit  des  emprunts  départementaux. 

Art.       —  Impositions  extraordinaires. 


Loi  du  22  juin  4854.  —  Edifices.  -  Emploi  d'un 

fonds  libre   9,372  36 

Loi  du  42  mai  4859.  —  Routes  départementales, 

y  compris  un  fonds  libre  de  4  4,560  fr.  04  c.  .  .  .  287,560  04 

Loi  du  44  juillet  4860.  —  Maison  d'arrêt  de  Lyon, 

y  compris  un  fonds  libre  de  41,549  fr.  66  c.  .  .  .  248,519  66 

Même  loi.  —  Agriculture.  —  Emploi  d'un  fonds 

libre   4,296  82 

Loi  du  4  2  juin  1 864 .  —  Route  Impériale  n°  88.  — 

Fonds  libre   3,574  78 

Même  loi.—  Mendicité.—  Emploi  d'un  fonds  libre  4,054  42 

Loi  du  2  mai  4863.  -  Mendicité   403,500  » 

Loi  du  46  avril  4864.  —  Enfants  assistés,  dépense 

de  4864   69,000  » 

Même  loi.  —  Rachat  du  péage  du  pont  deGivors  62,400  » 

Même  loi.  —  Encouragements  à  l'Agriculture  .  .  34,500  » 


Total  de  l'art.  4".   793,475  08 
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Report  du  total  de  l'art.  \"  

Art.  2.  —  Fonds  d'emprunt. 


793,475  08 


Loi  du  44  juillet  4860.  —  Complément  de  l'em- 
prunt de  4 ,080,000  fr.  pour  la  maison  d'arrêt  de  Lyon.     58,000  » 

Cet  article  pourra  être  augmenté  de  60,000  fr.,si 
le  nouvel  emprunt  de  220,000  fr.,  proposé  pour  les 
travaux  du  Palais-de-Juslice,  est  volé  et  autorisé. 

Total  des  ressources  de  la  3«  Section.  .  .   854,475  08 


4e  SECTION.  —  Dépenses  spéciales. 

Art.  4«.  —  Imposition  spéciale  pour  les  chemins  vicinaux. 

Produit  des  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  autorisés  par  la 

loi  de  finances   345,000  » 

Fonds  libres  reportés  de  4863  .   42,046  » 


Ressources  d'origine  communale  rattachées  pour 
ordre  seulement  au  budget  départemental   400,000  » 

Total  des  ressources  de  la  4*  Section   457,046  » 


Telles  sont ,  Messieurs,  les  ressources  des  quatre  sections  du 
budget  départemental  qui  ressortissent  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Venons  maintenant  aux  dépenses  et  occupons-nous  d'abord  de 
celles  des  deux  premières  sections,  qui  sont,  comme  vous  le  savez, 
solidaires  entre  elles. 

D'après  les  besoins  constatés,  mes  prévisions  pour  la4re  section 
s'élèvent,  en  y  comprenant  la  totalité  des  dépenses  qui,  parleur  na- 
ture, devraient  trouver  place  dans  cette  section  et  y  è(re  inscrites  de 
droit,  à   4,162,540  » 

D'un  autre  côté,  les  dépenses  d'ulilité  départemen- 
tale proprement  dites  appartenant  à  la  2«  section, 
abstraction  faite  des  subventions  pour  l'Agriculture 
et  pour  le  Dépôt  de  mendicité,  auxquels  il  a  été 
pourvu  par  des  impositions  spéciales,  s'élèvent  à  .  .   457,772  80 


Total  de  l'art.  4e' 


357,046  » 


Art.  2.  —  Contingents  communaux. 


Ensemble 


4,320,342  80 
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Report  d'autre  part.  .  •  .  .  .  «,a*M**f.  W 
Les  recettes  de  ces  deux  sections  ne  montant 

Pour  la  première,  qu'à  932,446   45  |    w  g0 

Pour  la  deuxième,  qu'à  ....  294,266   35  >  ,m>> 

il  résulte  de  ce  rapprochement ,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  annoncé  en  commençant  mon  rapport,  un 

déficit  de   96,600  » 

qui  équivaut  exactement  au  produit  de  4  centime  4/40  du  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  de  4865. 

La  loi  de  4838  et  les  instructions  sur  la  comptabilité  veulent  que, 
quand  les  dépenses  de  la  4"  section  dépassent  les  ressources  de  cette 
même  section,  l'excédant  soit  imputé  sur  les  ressources  de  la  section 
suivante.  Nous  venons  de  voir  que  les  dépenses  ordinaires  s'élèvent 
à   4,462,540  » 

Les  recettes  ordinaires  n'étant  que  de   932,446  45 

Il  y  aurait  à  reporter  à  la  2e  section  230,093  55,  ci  230,093  55 
Mais  les  autres  dépenses  à  inscrire  dans 
cette  2e  section  s'élèvent  elles-mêmes  à  457,772  80 

Total   387,866  35 

Ses  ressources  propres  n'étant  que  de  294 ,266  35 

le  déficit  est  de   96,600   »,  ci  96,600  » 

Pour  rétablir  l'équilibre,  je  n'ai  reporté  à  cette 
2e  section,  comme  provenant  de  la  précédente, 

qu'un  excédant  de,   433,493  55 

Savoir  : 

Sous-chap.XIX,  art.4«p—  Enfants  assistés  90,493  55 
—         art.  2.  —  Aliénés  ....  43,000  » 

Somme  égale   433,493  55 

De  cette  manière,  le  montant  des  dépenses  de  chaque  sec- 
tion est  ramené  exactement  au  montant  de  ses  recettes,  et 
le  déficit  affecte  exclusivement  le  service  des  enfants  assistés, 
service  qui ,  quoique  urgent  par  sa  nature,  peut  le  plus  faci- 
lement attendre,  par  la  raison  que  les  paiements  se  font  par 
trimestre,  que  les  dépenses  du  4e  trimestre  1865  ne  seront 
liquidées  qu'en  février  1866,  mandatées  seulement  en  mars, 
et  qu'à  cette  époque  les  ordonnances  de  délégation  délivrées 
en  mon  nom  par  le  Ministère  sur  l'ensemble  des  ressources 
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extraordinaires  de  la  3*  section,  me  mettront  à  même  de 
pourvoir  au  paiement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  la  voie  onéreuse  de  l'emprunt. 

Je  prie  en  conséquence  le  Conseil  général  de  vouloir  bien 
voter,  pour  couvrir  le  déficit  de  l'exercice  1865,  comme  il 
Ta  fait  Tan  dernier  pour  couvrir  le  déficit  de  4864,  une  impo- 
sition extraordinaire  de  4  centime  4  4/0  sur  le  principal  des 
4  contributions  directes  de  Tannée  4866,  devant  produire  la 
somme  de  96,600  fr.  pour  complément  des  dépenses  du 
service  des  enfants  assistés  pendant  Tannée  4863. 

Quant  aux  dépenses  des  3*  èt  4e  sections,  elles  sont  déter- 
minées par  des  lois  particulières.  Après  avoir  appelé  votre 
attention  et  provoqué  vos  votes  sur  chacune  d'elles  par  des 
rapports  spéciaux,  je  les  ai  inscrites  au  budget  jusqu'à  con- 
currence des  ressources  qui  leur  sont  applicables. 

Indépendamment  de  ces  4  sections  principales ,  le  budget 
en  comporte  deux  autres.  La  5*  section,  qui  ressortit  au  Mi- 
nistère de  TInstruclion  publique,  a  pour  objet  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire  et  Temploi  de  l'imposition  spéciale 
de  2  centimes  autorisée  par  la  loi  du  45  mars  4850  et  par  la 
loi  annuelle  de  finances.  Un  budget  particulier  vous  a  été 
présenté  à  ce  sujet,  indiquant  le  détail  de  toutes  ces  dépenses 
qui  ne  sont  portées  que  sommairement  dans  le  budget  dé- 
partemental. 

La  6e  section,  qui  ressortit  au  Ministère  des  Finances  et  qui 
concerne  le  cadastre,  est  nulle  dans  notre  département  où  les 
opérations  cadastrales  sont  terminées  et  où  aucune  commune 
n'en  a  demandé  la  reconieclion. 

Je  fais  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  plusieurs  exem- 
plaires du  budget  de  4865.  Deux  de  ces  exemplaires  sont 
destinés  à  recevoir  vos  votes  et  devront  être  revêtus  de  la 
signature  de  tous  les  membres  qui  auront  assisté  aux  déli- 
bérations. 

Vous  trouverez  à  la  dernière  page  de  ce  document  un 
tableau  indiquant  le  principal  de  chacune  des  contributions 
directes  pour  4865,  ainsi  que  la  liste  de  toutes  les  imposi- 
tions dont  vous  avez  à  voter  Temploi  pour  cet  exercice. 
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Modifications  des  crédit»  du  budget  de  1864. 

Les  instructions  ministérielles  sur  la  comptabilité  dépar- 
tementale recommandent  à  MM.  les  Préfets  de  se  préoccu- 
per, à  l'approche  de  chaque  session,  des  modifications  qu'il 
importerait  d'apporler  aux  crédits  de  l'exercice  courant,  dans 
l'intérêt  des  divers  services. 

Par  des  rapports  spéciaux  qui  ont  précédé  celui-ci,  j'ai 
appelé  votre  attention  sur  la  nécessité  d'ouvrir  de  nouveaux 
crédits  au  budget  départemental  de  1864,  ou  d'augmenter 
des  crédits  déjà  ouverts  à  ce  budget,  pour  couvrir  quelques 
dépenses  urgentes  et  imprévues,  et  rembourser  immédia- 
tement quelques  créances  appartenant  à  des  exercices  clos. 
Enfin,  dans  un  de  ces  rapports,  je  vous  ai  signalé  les  vire- 
ments demandés  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  ordi- 
naire des  ponts-et-chaussées,  entre  les  crédits  destinés  aux 
travaux  neufs  des  routes  départementales. 

Toutes  ces  modifications  sont  résumées  dans  le  tableau 
collectif  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  et 
dont  je  vais  vous  exposer  sommairement  l'ensemble  et  les 
principales  dispositions. 

En  ce  qui  concerne  la  4re  section,  les  nouveaux  crédits 
demandes  s'élèvent  à  la  somme  totale  de  5,368  fr.  17  c.  Ils 
se  composent  :  1°  d'une  allocation  supplémentaire 

de   3,000  f.  »  c. 

pour  porter  à  6,000  fr.  le  crédit  destiné  à  l'en- 
tretien de  l'hôtel  de  la  Préfecture. 

2°  D'une  autre  allocation  de   300  » 

pour  compléter  le  prix  annuel  du  loyer  du 
nouveau  local  affecté  au  service  départemental 
de  l'instruction  publique. 

3°  De  divers  crédits  montant  ensemble  à   2,26H  17 
somme  égale  au  montant  des  diverses  créan- 
ces appartenant  aux  exercices  clos,  et  qu'il 
importe  d'acquitter  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

Total  5,568  f.  17  c 
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Pour  couvrir  cette  dépense,  je  ne  puis,  à  défaut  de  res- 
sources ordinaires  disponibles,  que  vous  proposer  d'en  pré- 
lever le  montant  sur  le  crédit  de  320,000  fr.  applicable  au 
service  des  enfants  assistés,  lequel  sera,  par  conséquent, 
diminué  de  5,568  fr.  17  c.  De  cette  manière  l'opération  ne 
consistera  qu'en  un  simple  virement,  qui  n'apportera  aucune 
altération  dans  la  balance  delà  première  section. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  section,  il  est  d'abord  in- 
dispensable d'augmenter  le  crédit  de  l'art.  1er  du  sous-chapi- 
tre XIX,  ouvert  à  titre  de  complément,  de  la  dépense  des  en- 
fants assistés,  de  la  somme  de   5,568  fr.  17  c. 

dont  on  a  diminué  ce  même  crédit  à  la  pre- 
mière section,  afin  de  conserver  intégrale- 
ment à  ce  service  sa  dotation  primitive. 

D'un  autre  côté,  je  vous  propose  : 

1°  Une  allocation  complémentaire  de  .  .      3,843  60 
pour  ramener  à  son  chiffre,  réellement  né- 
cessaire, le  crédit  de  4,572  fr.  27  c.  destiné 
aux  travaux  de  pavage  et  de  bitumage  à 
exécuter  dans  la  maison  de  correction. 

2a  L'ouverture  d'un  nouveau  crédit  de.      1,200  » 
à  titre  de  subvention  au  comice  agricole  de 
Tarare. 

Total  des  augmentations.  .  .     10,611  f.  77  c. 

Ces  augmentations  seront  couvertes  en 

partie  par  un  prélèvement  de   5,61 1  77 

à  faire  sur  le  crédit  de  9,274  fr.  62  c.  alloué 
à  l'art.  10  du  sous-chapitre  XX,  à  titre  de 
réserve,  lequel  crédit  sera  réduit  à  3,662  fr. 
85  c,  somme  largement  suffisante  pour  les 
éventualités  qui  pourront  encore  se  présen- 
ter d'ici  à  la  fin  de  l'exercice. 

Quant  à  la  différence,  montant  à  .  .  .  .      15,000  » 
je  propose,  pour  la  couvrir,  d'augmenter  d'autant  les  recet- 
tes de  l'art.  2  de  la  deuxième  section.  Cette  ressource  addi- 
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tionnelle  fait  partie  du  produit  réalisé  de  la  vente  des  ter- 
nains  de  la  Préfecture,  porté  en  recette  au  budget  de  1863, 
pour  32,226  fr.  01  c,  mais  dont  20,000  fr.  seulement  ont  été 
mis  à  ma  disposition  pour  les  dépenses  de  cet  exercice  par 
les  délégations  du  Ministère  de  l'intérieur.  11  y  a  donc  eu  sur 
cet  article  une  économie  de  42,226  fr.  01  c,  sur  laquelle  on 
peut,  sans  inconvénient,  prélever  le  crédit  supplémentaire 
de  5,000  fr.  que  je  vous  propose  d'ouvrir  en  recette  à  la 
deuxième  section  du  budget  de  4864. 

En  ce  qui  concerne  la  troisième  section,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  annoncé  en  vous  communiquant  le  rapport  de  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef,  il  ne  s'agit  que  de  simples  virements,  affec- 
tant également  en  plus  et  en  moins  de  44,435  fr.  94  c.  les 
crédits  des  articles  4,  3, 4,  5,  6,  8  et  9  du  $2  du  sous-cha- 
pitre XXII,  sans  altérer  en  aucune  manière  le  total  de  ce  pa- 
ragraphe, qui  reste  fixé  à  283,04  9  fr.  34. 

Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  adopter  les  di- 
verses modifications  de  crédits  indiquées  ci-dessus  et  plus 
explicitement  détaillées  dans  le  tableau  ci-joint,  et  de  faire 
de  celte  adoption  l'objet  d'une  délibération  spéciale.  Il  serait 
même  utile,  pour  plus  de  régularité,  que  ce  tableau  fût  revêtu , 
sinon  de  la  signature  de  tous  les  membres  du  Conseil  gé- 
néral, au  moins  de  celle  de  son  président  et  de  son  secré- 
taire. 
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Répartement  des  contributions  directes  en  1865. 

D'après  Tétai  C  annexé  à  la  loi  de  finances  du  8  juin 
1864,  le  conlingent  du  département  du  Rhône  dans  les  con- 
tributions foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  est  fixé,  pour  1865,  ainsi  qu'il  suit  : 


COMRIBUTIOXS 

Foneière. 

Personnel!* 
et  mobilière. 

Porte» 
et  feuetrts. 

2,520,657 

1,017,769 

778,991 

Mais  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  con- 
tingent foncier,  pour  terrains  deve- 
nus  imposables  depuis  la  confec- 
tion des  derniers  rôles  ....  14 
et  d'en  retrancher,  pour  les  ter- 
rains qui  out  cessé  d'être  impo- 

Ccqui  se  traduit  en  résumé 

208 

» 

» 

applicable  a  la  contribution  fon- 
cière, et  ramène  les  contingents  à 
répartir  aux  sommes  ci-contre  .  .  . 

2,528,4*9 

1,017,769 

778,991 

D'après  les  éléments  de  réparti- 
tion fournis  par  l'administration  des 
contributions  directes,  en  exécution 
de  la  loi  du  21  avril  1832,  la  part  a 
attribuer  à  l'arrondissement  dcLyon 

1,9*0,7*2 

8\*,77» 

664,230 

il  restera  pour  la  part  deTarron 

507,707 

172,993 

il*,76i 

Tels  sont,  Messieurs,  les  contingents  que  vous  avez  à  fixer 
pour  chaque  arrondissement  et  qui  serviront  de  base  à  la 
confection  des  rôles  de  18G5,  sauf  les  modifications  qui  y 
seront  faîtes  en  raison  des  constructions  nouvelles  et  des 
démolitions  constatées  par  l'administration,  conformément 
aux  lois  des  17  août  1835  et  4  août  1844. 

Indépendamment  des  tableaux  fournis  par  M.  le  Directeur 
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des  contributions  directes  du  département,  et  du  rapport 
de  ce  fonctionnaire  qui  en  fait  ressortir  les  principaux  résul- 
tats, j'ai  l'honneur  de  mettre  squs  les  yeux  du  Conseil  géné- 
ral la  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  finances  du  46  juillet 
dernier,  qui  indique  le  nombre  et  la  destination  de  tous 
les  centimes  qui  devront  être  ajoutés  au  principal  de  cha- 
que contribution,  soit  en  vertu  de  la  loi  de  finances,  soit 
en  vertu  de  vos  votes,  soit  enfin  en  vertu  de  lois  spéciales. 

Sur  ces  documents,  j'ai  préparé  l'état  général  de  répar- 
tement  que  vous  devez  arrêter  pour  4865  en  triple  expédi- 
tion, et  qui  sera  revêtu  de  la  signature  de  chacun  des  mem- 
bres qui  auront  assisté  aux  séances  du  Conseil  général.  La 
délibération  spéciale  que  vous  prendrez  à  ce  sujet,  devra 
rappeler  la  quotité  et  l'objet  de  chacune  des  impositions  ad- 
ditionnelles qui  figurent  dans  l'état  dont  il  s'agit,  et  que  je 
crois  devoir  indiquer  ci-après  : 

$  4tr.  Impositions  d'office  établies  par  la  loi  de  finances. 

Contribution  foncière.  —  47  centimes  5/40  pour  dépenses 
ordinaires  et  fonds  commun  des  départements,  et  4  centime 
8/40  pour  secours,  dégrèvements  et  non-valeurs. 

Contribution  personnelle  et  mobilière. —  47  centimes  sans 
affectation  spéciale,  17  centimes  5/10  pour  dépenses  ordinai- 
res et  fonds  commun  des  départements,  et  4  centime  8/40 
pour  secours,  dégrèvements  et  non-valeurs. 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  45  centimes  8/40 
sans  affectation  spéciale,  et  2  centimes  4/40  pour  décharges, 
réductions,  remises  et  modérations. 

S  2.  Impositions  facultatives  et  spéciales  autorisées  par 
la  loi  de  finances,  et  à  voter  par  le  Conseil  général 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  déterminé  par  cette 
loi. 

7  centimes  5/40  du  principal  des  contributions  foncière  et 
personnelle-mobilière  seulement,  pour  les  dépenses  facultati- 
ves d'utilité  départementale. 

5  centimes  du  principal  des  quatre  contributions  directes* 
pour  les  chemins  vicinaux. 
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2  centimes  du  principal  des  mêmes  contributions  pour  l'in- 
struction primaire. 

$  3.  Impositions  extraordinaires  autorisées  par  des  lois 
diverses  jusqu'à  concurrence  de  10  centimes  9/10,  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
suivant  le  détail  ci-après  : 

Loi  du  31  mai  1859.  —  Travaux  neufs  des  routes  dé- 
partementales ...  4c 
Loi  du  14  juillet  1860.  —  Maison   d'arrêt  de 

Lyon  3 

Loi  du  2  mai  1863.  —  Dépôt  de  mendicité 

d'Àlbigny  1  5/10 

—  Enfants  assistas  (complément  de 
la  dépense  du  service  extérieur 
en  1864)  1 

—  Rachat  du  péage  du  pont  de 
Givors  0  9/10 

—  Développement  de  l'agriculture.   0  5/10 

Enfin,  Messieurs,  il  devra  être  ajouté  au  produit  de  tous 
les  oentimes  additionnels  départementaux  ordinaires,  facul- 
tatifs et  extraordinaires»  pour  leur  part  contributive  à  la  for- 
mation du  fonds  de  non-valeur,  8/10  de  centime  par  franc  de 
ce  produit  en  ce  qui  concerne  les  contributions  foncière  et 
personnelle-mobilière,  et  2  centimes  4/10  par  franc  en  ce  qui 
concerne  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

La  délibération  que  vous  êtes  appelés  à  prendre  à  ce  sujet 
sera  transmise  à  M.  le  Ministre  des  finances,  avec  l'état  gé- 
néral du  répartement  arrêté  par  vous,  aussitôt  après  la  clôture 
delà  présente  session. 


Loi  du  16  avril  1864 


n  personnelle.  —  Fixation  annuelle  du 
prix  moyen  de  la  journée  de  travail. 

En  exécution  de  Part.  10  de  la  loi  du  21  avril  1832,  le 
Conseil  général  doit  déterminer  chaque  année,  pour  Tannée 
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suivante,  le  prix  moyen  de  la  journée  de  Iravail ,  pour  ser- 
vir de  base  à  la  laxe  personnelle  qui,  dans  chaque  commune, 
se  compose  de  trois  journées. 

Ce  prix  moyen  doit  être  renfermé  dans  les  limites  d'un 
minimum  de  0  fr.  50  c.  et  d'un  maximum  de  i  fr.  50  c. 

Je  propose  au  Conseil  général  de  maintenir  pour  1865 
le  tarif  actuellement  en  vigueur  dans  le  déparlement  et  qui 
n'a  été  jusqu'ici  l'objet  d'aucune  réclamation. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  décider , 
par  une  délibération  spéciale,  que  le  prix  moyen  de  la 
journée  de  travail,  destiné  à  servir  de  base  à  la  taxe  per- 
sonnelle en  1865 ,  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  communes  de  1 ,500  âmes  et  au-dessous.   0  f.  50 

Dans  celles  dont  la  population  agglomérée  est 


de   4,501  âmes  à   5,000    0  60 

de    5,001      —    40,000    »  80 

de  40,001      —    20,000    »  90 

de  20,001       -    50,000    4  » 

de  50,001  âmes  et  au-dessus   4  25 


Cette  délibération  sera  transmise  par  moi  à  M.  le  Ministre 
des  finances,  aussitôt  après  la  clôture  de  la  session. 


Contribution  mobilière.  —  Demandes  en  réduction  de 
contingent  formées  par  les  communes  de  Gondrieu 
et  de  Ronno. 

Deux  demandes  en  réduction  de  contingent  mobilier  m'ont 
été  adressées  depuis  votre  dernière  session,  Tune  par  la 
commune  de  Condrieu,  l'autre  par  celle  de  Ronno. 

Après  avoir  fait  instruire  ces  demandes  dans  les  formes 
accoutumées,  je  les  ai  soumises  à  l'examen  des  Conseils 
d'arrondissement,  qui  en  ont  proposé  le  rejet,  chacun  en  ce 
qui  concerne  la  commune  de  son  ressort. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  les  délibérations 

44 
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qui  ont  été  prises  à  ce  sujet,  ainsi  que  les  rapports  de 
M.  le  Directeur  des  contributions  directes  et  les  autres 
pièces  de  l'instruction. 

Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien,  conformément 
aux  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  l'article  2  de  la 
loi  du  10  mai  1838,  statuer  déûnitivement  sur  les  demandes 
dont  il  s'agit. 


Ponds  de  non-valeurs.  —  Secours  généraux  pour 
pertes  et  accidents  divers. 

Conformément  à  l'article  24  de  la  loi  du  10  mai  1838,  j'ai 
l'honneur  de  vous  communiquer  l'état  de  répartition  du 
fonds  de  non-valeurs  entre  les  communes  qui,  en  1863,  ont 
éprouvé  des  pertes  par  suite  d'incendies,  de  gelée,  de  grêle 
et  autres  sinistres. 

J'y  joins  l'état  par  commune  des  secours  qui  ont  été  ac- 
cordés, sur  les  fonds  généraux  à  la  disposition  de  M.  le 
Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  aux  habitants  peu  aisés  ou  malheureux,  victimes 
des  mêmes  sinistres. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  acte  de  cette 
communication. 


Jury  d'expropriation. 

Le  Conseil  général,  en  conformité  des  dispositions  de  l'art. 
29  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  désigne,  dans  chacune  de  ses 
sessions,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture, 
les  personnes  parmi  lesquelles  sont  choisis  les  membres  du 
Jury  spécial  appelé ,  jusqu'à  la  session  suivante ,  à  régler 
les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Pour  vous  donner  le  moyen  de  satisfaire  à  ces  dispositions, 
j'ai  l'honneur  de  vous  remettre  la  liste  des  Jurés  en  matière 
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criminelle,  qui  doit  servir  d'élément  à  la  liste  dont  la  forma- 
tion vous  appartient,  ainsi  que  deux  états  indiquant  ceux  de 
ces  Jurés  qui  ont  fait  le  service  des  expropriations  pendant 
l'exercice  expiré,  et  qui,  conformément  aux  dispositions  de 
Tari.  47  de  la  loi  précitée ,  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les 
tableaux  de  l'exercice  courant. 

Ainsi  que  le  veut  la  loi  du  22  juin  1854,  spéciale  au  dépar- 
tement du  Rhône ,  le  nombre  des  membres  du  Jury 
d'expropriation  est  fixé  à  200  pour  l'arrondissement  de 
Lyon  ,  et  à  72  pour  celui  de  Villefranche. 


Foires  d'Anse.  —  Demande  du  changement  de  deux 
de  ces  foires  et  abandon  des  quatre  autres. 

Le  Conseil  municipal  d'Anse  a  demandé,  par  sa  déli- 
bération en  date  du  25  mai  1862,  l'autorisation  de  créer 
deux  nouvelles  foires,  qui  seraient  fixées  au  27 décembre 
et  30  avril  de  chaque  année,  en  faisant  abandon  des  six 
foires  établies  dans  la  commune  par  le  décret  du  28  fé- 
vrier 1809  et  qui  doivent  se  tenir  les  premiers  jeudis  des 
mois  de  février,  mars,  avril,  août,  novembre  et  décembre. 

Le  Conseil  municipal  de  Chasselay  a  protesté  contre 
ce  changement.  La  commune  d'Anse,  en  ouvrant  une 
foire  nouvelle  le  27  décembre,  veille  du  jour  où  se  lient 
la  foire  de  Chasselay,  causerait  a  cette  dernière  un  pré- 
judice d'autant  plus  grand,  que  les  communes  ne  sont 
distantes  que  de  8  kilomètres  environ  et  qu'elles  sont 
desservies  par  les  mêmes  voies  de  communication.  Trois 
communes  voisines  de  Chasselay  ont  appuyé  sa  récla- 
mation. 

La  commune  d'Anse  étant  voisine  de  l'arrondissement 
de  Lyon,  j'ai  soumis  cette  demande  à  l'examen  de  l'un 
et  l'autre  Couseil  d'arrondissement.  Je  vous  communi- 
que lesavis  exprimés,  avec  le  dossier  de  l'affaire,  et  vous 
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prie  de  formuler  votre  propre  avis  dans  une  délibération 
spéciale. 


Création  d'une  Foire  aux  Chères,  le  2  février 
de  chaque  année. 

Par  une  délibération  en  date  du  12  février  1864,  le  Conseil 
municipal  de  la  commune  des  Chères  a  demandé  la  création 
d'une  foire  annuelle  qui  se  tiendrait  le  2  février.  Le  Conseil 
a  exposé,  à  l'appui  de  sa  demande,  que  la  commune  sera 
prochainement  dotée  d'une  station  sur  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais  ;  qu'elle  offrira  par  consé- 
quent de  grands  avantages  comme  point  de  réunion  pour 
les  transactions,  et  que,  par  suite,  la  création  d'une  foire 
doit  être  utile  non-seulement  à  ta  commune  des  Chères, 
mais  encore  aux  communes  environnantes 

Conformément  aux  instructions  ministérielles,  toutes  les 
communes  situées  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres  ont 
été  consultées  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
la  création  dont  il  s'agit.  Soixante-sept  délibérations  des 
Conseils  municipaux  sont  parvenues,  et,  sur  ce  nombre,  trois 
seulement  expriment  un  avis  contraire,  le  jour  fixé  pour  la 
tenue  de  la  foire  ayant  paru  de  nature  à  nuire  à  certains 
intérêts  locaux.  Les  communes  opposantes  sont  :  Le  Bois- 
d'Oingt,  en  possession  d'une  foire  se  tenant  le  premier 
mardi  de  chaque  mois;  Chatillon-d'Azergues ,  où  une  foire 
se  tient  le  5  février,  et  enfin  Chazay  d'Azergues  qui  aurait 
demandé  à  reporter  au  2  février  la  foire  qui  se  tient  dans 
cette  commune. 

Vous  aurez  à  apprécier  le  mérite  de  ces  oppositions,  en 
présence  de  l'adhésion  presque  unanime  qu'a  obtenue  la 
demande  de  la  commune  des  Chères.  Je  crois  seulement 
devoir  vous  faire  remarquer  que  les  deux  premières  com- 
munes sont  situées  à  des  distances  de  17  et  10  kilomètres 
des  Chères,  et  que  la  demande  de  la  commune  de  Chazay 
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n'a  encore  été  suivie  d'aucun  commencement  d'instruction. 

Je  vous  communique  également  la  délibération  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Lyon,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
exprimer  votre  avis  snr  l'utilité  de  la  foire  dont  il  s'agit,  dans 
une  délibération  motivée  qui  sera  jointe  au  dossier. 


Création  d'une  foire  à  Saint-Maurice  «sur-Dar  go  ire. 

Le  Conseil  municipal  de  Saint-Maurice-sur-Dargoire  a 
demandé  la  création,  pour  le  12  janvier  de  chaque  année, 
d'une  foire  destinée  à  la  vente  des  denrées  de  toute  na- 
ture et  du  bétail.  Cette  demande  a  été  régulièrement  in- 
struite, et  le  dossier  placé  sous  vos  yeux  contient  les  ré- 
sultats de  celte  instruction. 

La  commune  de  Saint-Maurice  invoque,  à  l'appui  de  sa 
demande,  son  importance,  sa  position  topographique  et  les 
ressources  qu'elle  offre  aux  marchands  et  aux  voyageurs. 

Les  avis  exprimés  sont  généralement  favorables  à  sa  de- 
mande ;  toutefois,  cinq  délibérations,  émanant  des  Conseils 
municipaux  de  Givors,  Riverie,  Vourles,  Saint-Symphorien- 
sur-Coise  et  Saint-Martin-en-Haut,  contiennent  des  opposi- 
tions. Les  trois  premières  de  ces  communes  demandent  seu- 
lement que  l'époque  choisie  par  la  commune  de  Saint- 
Martin  soit  reculée,  afin  que  la  nouvelle  foire  ne  puisse 
pas  porter  préjudice  à  celles  déjà  établies.  Les  deux  com- 
munes de  Saint-Symphorien  et  de  Saint-Martin  estiment 
que  les  foires  et  marchés  existants  dans  les  communes  voi- 
sines de  Saint-Maurice  suffisent  largement  à  l'approvisionne- 
ment de  la  localité,  ainsi  qu'à  l'écoulement  de  ses  produits, 
et  que  dès  lors  une  nouvelle  foire  ne  serait  qu'une  nouvelle 
occasion  de  dérangement  pour  les  populations. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Lyon  a  émis  un  avis  fa- 
vorable à  la  demande  du  Conseil  municipal  de  Saint-Maurice. 
Je  l'ai  joint  au  dossier,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous 
prononcer,  à  votre  tour,  sur  l'utilité  de  la  création  dont  il 
s'agit. 
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Condition  des  Soies. 

L'activité  que  je  signalais  Tannée  dernière,  dans  no- 
tre production  de  soieries,  n'a  pas  cessé  de  suivre  une 
progression  constante. 

Cette  situation,  relativement  bonne,  a  permis  à  notre 
population  ouvrière  de  traverser  la  saison  d'hiver  sans 
trop  de  souffrance. 

L'exportation  de  nos  tissus  de  soie,  pendant  les  cinq 
premiers*  mois  de  cette  année,  s'est  élevée  à  la  somme 
de  190,680,000  fr.  :  elle  n'avait  été,  pendant  la  période 
correspondante del863, que del62, 412,000 fr.  :  c'est, 
en  faveur  du  présent  exercice,  une  différence  en  plus 
de  28,268,000  fr. 

C'est  l'Angleterre  qui  tient  toujours  le  premier  rang 
parmi  les  pays  de  destination,  et,  à  ce  point  de  vue,  la 
fabrique  lyonnaise  ne  peut  assez  se  féliciter  du  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre. 

En  somme,  il  y  a  eu  du  travail  pour  tous  les  bras,  et 
jusqu'à  présent  aucun  ralentissement  ne  s'est  manifesté. 

Cette  activité  a  été  d'ailleurs,  jusqu'à  présent,  favo- 
risé par  le  bas  prix  de  la  matière  première;  mais  les 
mauvaises  nouvelles  de  la  dernière  récolte  des  soies  et 
le  prix  élevé  des  cocons  sur  les  lieux  de  production 
ont  déterminé,  depuis  peu,  une  élévation  très  sensible 
du  cours  de  la  soie,  et  naturellement  il  en  résulte  une 
certaine  hésitation  de  la  part  des  fabricants  et  des  con- 
sommateurs. Toutefois,  on  ne  saurait  rien  augurer  de 
fâcheux  de  cet  état  de  choses,  qui  se  reproduit  habituel- 
lement chaque  année  à  l'époque  de  la  récolte  des  soies, 

La  situation  ne  se  dessinera  nettement,  à  cet  égard, 
que  lorsque  les  soies  de  la  nouvelle  récolte  seront  appor- 
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tées  sur  le  marché,  ce  qui  aura  lieu  vers  le  mois  de  sep- 
tembre.  Il  est  permis  d'espérer  qu'à  cette  époque  l'é- 
quilibre se  rétablira  dans  les  prix. 

Les  relevés  de  la  Condition  des  Soies  confirment  le 
mouvement  progressif  des  opérations  de  notre  fabri- 
que pendant  l'exercice  écoulé. 

L'exercice  1862-1863  avait  fait  passer  à  la  Condition 
49,240  ballots,  représentant  3,309,309  kilog.  de  soie. 

L'année  1863-1 864 donne  pour  résultats  50,702  bal- 
lots, représentant  3,588,167  kilog.  en  poids. 

C'est  une  augmentation,  en  faveur  du  dernier  exer- 
cice, de  1,462  ballots  et  de  278,858  kilog.  en  poids. 


Mont-de-Piété. 

Nous  trouvons ,  dans  le  mouvement  des  opérations  du 
Mont-de-Piété,  un  autre  indice  de  la  situation  relativement 
bonne  de  nos  classes  laborieuses. 

Le  nombre  des  engagements  effectués,  s'était  élevé  : 

Engagements        somme  prêtée . 

En  1862,  à   218,236  —  3,532,139 f 

En  1863,  ils  ont  été  de  ...  .    202,941  —  3,380,817 

Il   y  a  donc  en  faveur  de 
1863  une  diminution  de.  .     15,295  —  151,322 

Le  nombre  d'engagements  effectué  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  Tannée  courante,  s'élève  à  .  .     98,996  fr. 

Si  Ton  prenait  ce  chiffre  pour  base  d'opéra- 
lion  des  six  derniers  mois   98,996 

II  en  résulterait  pour  Tannée  entière  une 

somme  d'engagements,  de   197,992 

Laquelle,  comparée  à  celle  de  1863  .  .  .  202,941 

ferait  ressortir,  en  faveur  de  1864,  une 
différence  en  moins  de   4,949 
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Si  minime  qu'elle  soit,  la  décroissance  des  engagements 
accusée  par  le  rapprochement  de  ces  chiffres  est  bonne  à 
constater  ;  elle  révèle  toujours ,  en  effet,  une  atténuation 
dans  les  causes  qui  poussent  la  population  ouvrière  vers 
le  Mont-de-Piété. 

Les  dégagements  effectués  pendant  les  six  premiers  mois 
de  Tannée  courante  ont  été  de  101,708,  donnant  pour 
Tannée  entière  une  évaluation,  de   ....  203,416 

Les  dégagements  de  4863  avaient  été  de  210,667 

Diminution  en  i864   7,251 

En  somme,  la  situation  est  salisfaisante,  et  les  chiffres  qui 
viennent  d'être  énoncés  ne  s'écartent  pas  d'une  moyenne 
rassurante,  eu  égard  au  chiffre  de  la  population  et  aux 
besoins  multipliés  que  la  concurrence  crée  aux  petites 
industries  clientes  habituelles  du  Mont-de-Piété. 


Service  télégraphique. 

La  situation  du  service  télégraphique  dans  le  département 
n'a  pas  sensiblement  changé  depuis  Tannée  dernière. 

Toutefois,  ce  service  s'est  complété  par  diverses  mesures 
utiles. 

L'administration  fait  expérimenter  des  appareils  nouveaux 
d  une  marche  plus  rapide,  qui  doivent  assurer  la  reproduc- 
tion fidèle  des  dépêches  transmises. 

Le  rapport  ci-joint  de  M.  l'Ingénieur  des  lignes  télégraphi- 
ques renferme,  à  ce  sujet,  des  détails  que  le  Conseil  lira  avec 
intérêt. 

On  s'occupe,  en  ce  moment  même,  d'installer  entre  Lyon 
et  Mulhouse  un  01  spécial  qui  desservira  ces  deux  localités, 
au  grand  profit  des  transactions  commerciales. 

Dans  l'intérêt  du  public,  on  a  accru  la  durée  d'ouverture 
des  bureaux  limités,  tels  que  ceux  de  Villefranche  et  de 
Tarare. 

Un  arrêté  ministériel  du  17  août  1863,  dont  une  copie  est 
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jointe  à  ce  rapport,  autorise  à  confier  la  gestion  des  bu- 
reaux autres  que  ceux  des  chefs-lieux  de  Préfecture,  à  d'an- 
ciens serviteurs  de  l'Etat  ou  à  leurs  familles.  Cette  mesure  a 
le  double  avantage  de  permettre  de  venir  en  aide  à  des  posi- 
tions dignes  d'intérêt,  et  de  réduire  considérablement  les 
frais  d'exploitation  des  bureaux  secondaires,  ce  qui  facili- 
tera l'extension  du  service  télégraphique  à  un  "plus  grand 
nombre  de  localités. 

Le  vœu  que  vous  avez  exprimé  pour  l'extension  du  ré- 
seau télégraphique  au  chef-lieu;  des  cantons  de  Thizy, 
PArbresle,  Beaujeu,  Condrieu,  Givors  et  Belleville,  n'a  pas 
encore  reçu  de  satisfaction.  Néanmoins,  la  solution  ne  sau- 
rait être  éloignée  pour  la  ville  de  Thizy,  qui  a  failla  demande 
d'un  bureau, el,  quant  aux  autres  chefs-lieux  de  canton  qui 
manifesteraient  le  même  désir  et  seraient  disposés  aux  sa- 
crifices nécessaires,  il  ne  dépendra  pas  de  mes  efforts  et  de 
ceux  de  M.  l'Inspecteur  des  lignes  télégraphiques,  qu'il  n'y 
soit  fait  droit  avec  le  plus  grand  empressement. 


Situation  du  service  des  Postes. 


La  situation  du  service  des  postes  réfléchit  très  exacte- 
ment le  mouvement  général  des  transactions,  et,  à  ce  titre , 
elle  fixe  justement ,  chaque  année  ,  l'attention  du  Conseil 
général. 

Cette  situation ,  dans  le  département ,  est  de  plus  en  plus 
satisfaisante. 

L'accroissement  des  produits  du  service  des  postes ,  sous 
l'empire  de  la  taxe  unique ,  est  depuis  longtemps  confirmé 
par  les  faits  :  l'année  qui  vient  de  s'écouler  lui  donne  une 
nouvelle  justification. 

Les  recettes  de  ce  service,  qui,  pendant  les  six  premiers 
mois  de  1803  ,  s'étaient  élevées,  pour  le  département, 
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à   966,1 65,  et  pour  la  ville  de  Lyon  à  795,220  f. 

ont  atteint,  pen- 
dant la  période 
correspondante 
de   1864  ,  le 

chiffre  de  .  .  .  979,977    812,267  f. 

d'où  résulte,  en 
faveur  de  1864, 
une  augmenta- 
tion de  ...  .   13,8l2fr.    1 7,047  fr. 

La  réduction  de  2  à  1  O/o  du  droit  sur  les  articles  d'argent, 
qui  a  reçu  son  application  à  partir  du  1er  janvier  1863,  avait 
fait  fléchir  celte  nature  de  produit  de  21,576  fr.,  chiffre  du 

1er  semestre  de  1862,  à  11,577  fr.,  chiffre  du 

1er  semestre  de  1863. 

Diminution   9,999  fr. 

au  préjudice  de  1863. 

La  recette  du  1er  semestre  de  1864  s'est  relevée  à  12,844  f. 
accusant  ainsi ,  par  sa  comparaison  avec  le  produit  du  1er 
semestre  de  1863, une  augmentation  de  1,267  fr. 

Le  niveau  entre  les  produits  de  l'ancien  et  du  nouveau 
tarif  est  loin  d'être  atteint  par  cette  augmentation  ;  mais  ici , 
comme  pour  la  taxe  fixe,  le  temps  se  chargera  de  rétablir 
l'équilibre.  11  est  bien  démontré  que  toutes  réductions  de 
droits  et  de  taxes  dans  l'intérêt  du  public  se  résument 
toujours ,  plus  ou  moins  prochainement,  par  un  accroisse- 
ment de  recettes. 

Le  commerce  apprécie  de  plus  en  plus  les  avantages  que 
lui  accorde  la  loi  du  4  juin  1859,  relative  au  transport  des 
valeurs  au  porteur,  moyennant  le  faible  droit  de  10  centimes 
par  cent  francs.  D'après  la  moyenne  établie  pour  les  six 
premiers  mois  de  1864,  on  peut  évaluer  à  87,000  le  nombre 
des  lettres  renfermant  des  valeurs  déclarées  reçues  annuelle- 
ment par  les  bureaux  du  déparlement ,  et  le  total  de  ces 
valeurs  atteindrait  le  chiffre  de  56  millions. 

Le  service  général  s'est  complété  et  amélioré  par  diverses 
mesures  utiles. 
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Dans  l'intérêt  des  habitants  des  campagnes,  on  a  étendu 
à  tous  les  bureaux  la  mesure  en  vertu  de  laquelle  certains 
bureaux  de  distribution  étaient  exceptionnellement  autorisés 
à  émettre  et  à  payer  des  mandats  d'articles  d'argent  pour 
des  sommes  n'excédant  pas  50  francs. 

Les  services  du  transport  des  dépêches  s'exécutent  partout 
avec  régularité ,  et  la  preuve  que  leur  organisation  actuelle 
ne  laisse  rien  à  désirer,  c'est  qu'il  n'existe  pas  en  ce  moment 
une  seule  demande  en  instance  ayant  pour  objet  la  création 
de  nouveaux  services. 

Des  boites  aux  lettres  supplémentaires  ont  été  établies 
depuis  le  commencement  de  celte  anuée  dans  toutes  les 
communes  qui  en  avaient  fait  la  demande. 

La  commune  de  Bourg-de-Thizy,  qui ,  l'année  dernière, 
sollicitait  une  amélioration  dans  son  service,  l'a  obtenue  au 
moyen  de  la  création  d'un  nouvel  emploi  de  facteur. 

Le  Conseil  général  avait  demandé  à  plusieurs  reprises  la 
création  d'un  bureau  de  distribution  à  Pontcharra.  Depuis 
le  16  janvier  dernier,  celte  commune  possède  l'établisse- 
ment que  l'administration  des  postes  n'avait  pu ,  malgré  son 
bon  vouloir,  lui  accorder  avant  celte  époque. 

Le  projet  d'établissement  d'un  bureau  à  Fleurie  est  en  ce 
moment  à  l'élude ,  et  j'ai  lieu  de  croire  celte  affaire  en 
bonne  voie. 

Enfln ,  dans  la  limite  de  ses  ressources,  l'administration 
continue  d'améliorer  le  sort  des  facteurs  ruraux,  et  prend 
ainsi  en  considération  les  vœux  si  souvent  renouvelés  en 
leur  faveur  par  le  Conseil  général. 

En  résumé,  le  département  du  Rhône  est  un  de  ceux  où 
le  service  des  postes,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place, 
laisse  le  moins  à  désirer.  M.  l'inspecteur  des  postes  a  cons- 
tamment associé  ses  efforts  aux  miens  dans  ce  but  ;  je  me 
plais  à  lui  rendre  ce  témoignage  devant  le  Conseil  général. 
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J'ai  réuni  dans  un  même  dossier  les  demandes  et  propo- 
sitions qui  vous  sont  adressées  et  qui  ne  m'ont  pas  paru 
présenter  un  degré  d'intérêt  suffisant  pour  en  faire  l'objet  de 
rapports  spéciaux. 

Je  vous  prie  néanmoins  d'examiner  ces  affaires  et  de  me 
faire  connaître  le  résultat  de  votre  exameu. 


Vœux  émis  par  les  Conseils  d'arrondissement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  vœux  émis  par 
les  Conseils  d'arrondissement  dans  la  première  partie  de 
leur  session. 

Quelques-uns  de  ces  vœux  se  rapportent  à  des  affaires 
soumises  à  vos  délibérations  et  sont  joints  aux  dossiers  de 
ces  affaires.  Vous  examinerez  pour  les  autres  questions 
dans  quelle  mesure  vous  voudrez  vous  associer  aux  vœux 
exprimés  par  les  Conseils  d'arrondissement. 


Réglementation  des  fûts  et  futailles. 

Le  Conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  avait  expri- 
mé le  vœu  que  les  tonneaux  pour  la  vente  des  boissons 
fussent  construits  sur  un  modèle  uniforme  ayant  pour  base 
le  système  métrique. 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Tra- 
vaux publics,  à  qui  la  délibération  du  Conseil  a  été  trans- 
mise, a  répondu  à  cette  communication  en  me  transmettant 
l'avis  émis  à  ce  sujet  par  la  section  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  du  Conseil  d'Etat. 

Dans  cet  avis,  la  section  a  exposé  que  s'il  pouvait  y  avoir 
des  avantages  à  ramener  à  des  conditions  d'uniformité,  par 
leur  division  en  capacités  correspondantes  au  système  métri- 
que décimal ,  la  fabrication  des  fùls  et  futailles  ;  d'un  autre 
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côté,  celte  réforme  jetterait  h  perturbation  dans  les  habitudes 
du  commerce  et  présenterait  dans  la  pratique  les  plus 
sérieuses  difficultés,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  à  plusieurs 
reprises  par  le  Conseil  des  Arts  et  Manufactures  ;  qu'il  vaut 
mieux  encore  laisser  aux  parties  la  liberté  de  discuter  leurs 
intérêts,  surtout  quand  elles  ont  le  moyen  si  simple  d'acheter 
à  Phectolitre  ou  à  ses  multiples  et  sous-multiples. 

Par  ces  motifs,  la  section  a  conclu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
modifier  la  législation  sur  les  poids  et  mesures ,  qui  ne 
considère  les  fûts  et  les  futailles  que  comme  de  simples 
récipients. 


Extension  des  communications  télégraphiques. 

Bureaux  à  ouvrir. 

Pour  compléter  mon  rapport  sur  le  service  télégraphique 
dans  le  département ,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer 
une  circulaire  en  date  du  1v2  août  courant,  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  m'invite  à  former,  avec  le  concours 
du  Conseil  général ,  la  liste  des  localités  qui  sembleront 
devoir  être  désignées  particulièrement  à  l'attention  du  Gou- 
vernement pour  rétablissement  d'un  bureau  télégraphique. 
Cette  liste  ,  dressée  dans  un  ordre  d'idées  général  et  en 
dehors  de  toute  préoccupation  des  voies  et  moyens  à 
employer ,  doit  indiquer  les  localités  par  ordre  de  préfé- 
rence. Elle  n'est  pas  limitée,  et  la  seule  recommandation 
faite  par  l'Administration  est  celle  de  n'y  faire  figurer  que 
les  communes  où  l'établissement  d'une  communication  télé- 
graphique répondrait  à  un  intérêt  réel  pour  les  populations. 

Les  chefs-lieux  de  canton  indiqués  dans  votre  délibéra- 
tion du  30  août  18G2  se  trouveront  naturellement  placées  en 
tête  de  la  liste,  et  il  suffira  dès-lors  de  la  compléter  par 
l'addition  de  quelques  localités  importantes  comme  centre 
de  production  agricole  ou  de  fabrication  industrielle. 
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La  lisle  que  je  vous  proposerai  d'adopter ,  serait  aiusi 
composée  : 

i°  Givors ,  4°  Beaujeu ,        7°  Amplepuis , 

2°  Thizy ,  8*  L'Arbresle ,      8°  Anse , 

3"  Belleville  ,        6°  Condrieu ,       9°  et  Cours. 


Canal  Saint-Louis. 

Le  Conseil  général  a  exprimé,  dans  sa  dernière  session,  le 
vœu  qu'une  prompte  exécution  fut  assurée  au  canal  Saint- 
Louis. 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Tra- 
vaux publics  m'a  fait  connaître  ,  par  une  dépêche  du  8  de 
ce  mois ,  que  cette  entreprise  a  été  adjugée,  que  les  travaux 
sont  en  voie  d'exécution  et  seront  poussés  aussi  activement 
que  possible. 


Enseignement  professionnel  et  primaire.  — 

Subvention. 

Depuis  le  moment  où  je  vous  ai  fait  distribuer  mon  rap- 
port imprimé  sur  les  diverses  affaires  soumises  à  votre 
examen  pendant  cette  session,  j'ai  reçu  de  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  une  circulaire  du  13  de  ce  mois, 
par  laquelle  Son  Excellence  m'invite  à  entretenir  le  Conseil 
général  de  diverses  questions  concernant  l'enseignement 
professionnel  et  renseignement  primaire. 

11  s'agit  : 

i°  De  continuer,  pendant  deux  ou  trois  ans,  la  bourse 
départementale  aux  deux  élèves  les  plus  distingués  de  l'Ecole 
normale  primaire,  pour  les  envoyer,  à  leur  sortie,  àl'Ecolesu- 
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périeure  qui  sera  instituée  en  vue  de  former  des  professeurs 
pour  renseignement  industriel,  commercial  et  agricole  que 
le  Gouvernement  se  propose  d'organiser  dans  les  Lycées 
à  côte  de  renseignement  classique; 

2°  D'encourager,  au  besoin  par  des  subventions,  les  distri- 
butions de  prix  dans  les  Ecoles  communales,  afin  d'entre- 
tenir, par  ces  récompenses  publiquement  décernées,  plus 
d'émulation  parmi  les  élèves,  et  d'engager  les  parents  eux- 
mêmes  à  laisser  plus  longtemps  leurs  enfants  à  l'école  ; 

3°  De  concourir  à  l'institution  d'un  prix  annuel  spécial , 
dans  chaque  canton,  pour  l'enfant  de  15  ans  et  pour  le 
jeune  homme  de  48  ans,  livrés  aux  travaux  agricoles  ou 
manuels,  qui  auraient  le  mieux  conservé  et  le  plus  accru  l'en- 
seignement de  l'Ecole. 

Dans  sa  circulaire,  dont  je  joins  ici  une  copie ,  M.  le 
Ministre  est  entré  dans  des  développements  qui  vous  met- 
tront en  étal  de  bien  pénétrer  et  d'apprécier  le  mérite  et  la 
portée  de  ses  vues  sur  les  trois  questions  que  je  viens  de 
résumer.  Je  me  bornerai  donc  à  dire  ce  qu'il  me  semble 
convenable  et  possible  de  faire,  si,  comme  je  le  crois,  le 
Conseil  général  est  disposé  à  seconder  les  intentions  de 
Son  Excellence. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  élèves  de  notre  Ecole  normale, 
à  envoyer  à  Paris  pour  en  faire  des  professeurs,  il  suffit, 
je  pense,  de  voter  une  somme  de  1,000  fr.,  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  sera  pas  entièrement  dépensée  en  1865,  par  la 
raison  que  l'organisation  de  l'Ecole  supérieure  profession- 
nelle, où  ils  devront  être  instruits,  ne  peut  avoir  lieu  avant 
le  vote  de  la  loi  à  représenter  au  Corps  Législatif. 

Relativement  aux  distributions  de  prix,  celte  fêle  de  fin 
d'année  a  lieu,  déjà,  dans  la  plupart  des  communes  du 
département  qui  votent,  sur  les  fonds  municipaux,  des 
crédits  adhoc.  Une  allocation  de  1,000,  fr.  que  l'Administra- 
tion départementale  répartirait  entre  les  communes  les  plus 
pauvres,  serait  suffisante,  quant  à  présent,  pour  les  aider 
dans  la  circonstance.  Je  prendrai,  du  reste,  d'autres  dis- 
positions afin  de  stimuler,  le  zèle  et  l'intérêt  des  admi- 
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nistrations  locales  et  des  notables  habitants  en  faveur  de 
ces  fêles  de  famille  que  Son  Excellence  regarde  comme 
utiles  pour  entretenir  l'émulation  parmi  les  élèves  des 
Ecoles  primaires. 

Quant  aux  prix  à  décerner  annuellement  sous  forme  de 
livret  de  Caisse  d'épargne,  dans  chaque  canton,  aux  deux 
jeunes  gens  de  15  et  18  ans  qui  auraient  le  mieux  con- 
servé ou  accru  renseignement  de  l'Ecole,  tout  en  s'occupanl 
de  travaux  agricoles  ou  manuels,  j'estime  que  ces  prix  ne 
devront  pas  être  de  moins  de  100  fr.  pour  chacun.  C'est 
donc  200  fr.  par  canton  à  dépenser  chaque  année,  soit 
4,000  fr.  pour  nos  vingt  cantons  ruraux.  Le  département, 
si  vous  en  jugez  ainsi,  prendra  la  moitié  de  cette  dépense 
à  sa  charge  et  l'autre  moitié  devra  être  fournie  par  l'Etat, 
comme  M.  le  Ministre  le  fait  d'ailleurs  espérer. 

En  somme,  je  viens  vous  demander  de  vous  associer  à  la 
pensée  de  Son  Excellence  sur  les  trois  objets  signalés  par  sa 
circulaire  et  de  voter  les  crédits  ci-après  : 

4°  Fondation  de  deux  bourses  à  l'Ecole  supé- 
rieure professionnelle  1  ,000  fr. 

2°  Subvention  aux  communes  pauvres  pour 
les  distributions  de  prix  aux  élèves  des  Ecoles 
primaires   1  ,000 

3°  Fondation  de  prix  cantonaux  en  faveur 
d'élèves  ou  d'anciens  élèves  des  Ecoles  pri- 
maires qui  auront  conservé  ou  accru  renseigne- 
ment primaire  tout  en  s'occupanl  de  travaux 
agricoles  ou  manuels   ...  2,000 

Ensemble  ....   4,000  fr. 

Ces  trois  articles  pourraient  être  ajoutés  au  budget  spécial 
de  l'Instruction  primaire  (exercice  186a)  qui  vous  est  pré- 
senté, et  la  somme  de  4,000  fr.  qui  en  forme  le  montant, 
serait  alors  prélevée  sur  le  crédit  de  12,rJ00  fr.  porlé  à 
l'art.  1,  sous-chapitre  II  du  même  budget,  sous  le  titre  de 
subvention  aux  commîmes  pour  acquisitions,  constructions 
et  réparations  de  maison  d'Ecole.  Malgré  cette  réduction, 
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qui  ramènera  Pallocation  à  8,500  fr.,  j'espère  encore  être 
£n  mesure  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  fondées. 

Du  moment  où  j'ai  reconnu  la  possibilité,  sans  augmenter 
nos  charges  et  sans  compromettre  aucun  service,  de  satis- 
faire au  désir  exprimé  par  Son  Excellence  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  je  n'ai  plus  hésité  à  vous  soumettre 
ces  propositions.  J'ai  cru,  en  cela,  répondre  à  l'intérêt  que 
vous  portez  certainement  à  l'organisation  de  l'enseignement 
professionnel,  ce  nouveau  besoin  de  l'époque,  et  à  votre 
sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  diffusion  de 
l'enseignement  primaire. 


Observations  météorologiques.  —  Acquisition  d'in- 
struments pour  l'Ecole  normale  primaire  de  Ville- 
franche. 

Par  une  circulaire  du  47  de  ce  mois,  dont  vous  trouverez 
ci-jointe  une  copie,  son  Excellence  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  m'entretient  de  l'utilité  des  observations  mé- 
téorologiques et  des  moyens  de  les  multiplier  et  de  les  pré- 
ciser de  plus  en  plus.  Les  résultats  déjà  obtenus ,  sous  ce 
rapport,  donnent  lieu  d'espérer  qu'on  parviendrait  à  atté- 
nuer dans  une  proportion  notable  la  gravité  des  sinistres 
qui  atteignent  trop  souvent  nos  récoltes  et  nos  navires ,  si 
les  probabilités  de  changements  de  temps  pouvaient  être 
étudiées  sur  une  plus  vaste  échelle  et  publiquement  annon- 
cées à  l'avance. 

Son  Excellence  pense  que  les  Ecoles  normales  primaires 
rendraient  de  véritables  services ,  à  ce  point  de  vue ,  en  te- 
nant note  des  phénomènes  météorologiques  qui  se  produi- 
raient dans  la  localité  et  en  envoyant  des  observations  qui, 
centralisées  à  l'Observatoire  impérial,  pourraient  servir  à 
aider  la  science  à  tirer  des  inductions  de  plus  en  plus  cer- 
taines pour  le  but  à  atteindre. 

Mais,  pour  remplir  convenablement  la  nouvelle  mission 


Digitized  by  Google 


226 


que  M.  le  Ministre  veut  lui  confier,  notre  Ecole  normale  pru 
maire  a  besoin  d'instruments  spéciaux,  dont  le  prix  total 
est  évalué  à  2SO  fr.,  et  Son  Excellence  réclame  le  concours  du 
Conseil  général  pour  voler  les  fonds  nécessaires  à  l'acquisi- 
tion de  ces  objets. 

Je  vous  propose ,  Messieurs ,  de  m'autoriser  à  prélever 
cette  somme  sur  le  crédit  de  385  fr.  06  c.  porté  au  budget 
spécial  de  l'instruction  primaire  au  sous-chapitre  11,  art.  14» 
sous  le  titre  de  Dépenses  diverses. 


Reboisements  obligatoires.  —  Fixation  des  périmè- 
tres dans  les  communes  de  Ronno,  Saint- Appoli- 
naire ,  Saint-Just-d'Avray  ,  Chambost  -  Allières, 
Grandris,  Monsols,  Ouroux  et  S  aint-Ygny- de- 
Vers. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  huit  dossiers  relatifs 
à  la  fixation  des  périmètres  de  reboisement  obligatoire  sur 
les  communes  de  Ronno,  Saint-Appolinairc ,  Saint -Jusl- 
d'Avray,  Chambost-Allières ,  Grandris,  Monsols,  Ouroux 
et  Saint-  Ygny-de-Vers.  Les  projets  préparés  par  l'Adminis- 
tration forestière  ont  été  soumis  à  toutes  les  formalités  d'une 
instruction  régulière,  et  je  dois  constater  qu'ils  ont  rencontré 
une  opposition  presque  unanime,  ainsi  que  le  constatent  les 
procès-verbaux  d'enquête,  les  délibérations  des  Conseils 
municipaux  et  même  les  avis  de  la  Commission  spéciale  de 
reboisement. 

M.  l'Inspecteur  des  forêts  a  seul  scutenu,  au  sein  de  cette 
Commission,  la  nécessité  du  reboisement  des  terrains 
compris  dans  les  périmètres  indiqués  ci-dessus.  Je  joins 
au  dossier  les  observations  qu'il  a  cru  devoir  présenter  au 
sujet  de  la  délibération  dans  laquelle  son  avis  n'a  pas  pré- 
valu. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  à  votre  tour ,  examiner  les 
dossiers  qui  vous  sont  soumis.  La  question  du  reboisement 
obligatoire  intéresse  au  plus  haut  degré  les  localités  où  il 
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doit  être  appliqué  ;  mais  à  côté  de  l'intérêt  privé  des  pro- 
priétaires des  terrains  élevés  se  place  aussi  la  nécessité  de 
préserver  les  vallées  contre  les  désastres  périodiques  des 
inondations.  Vous  êtes  dans  les  conditions  les  plus  favora- 
bles pour  tenir  un  juste  compte  de  ces  intérêts  opposés ,  et 
votre  avis  sera  d'un  grand  poids  dans  la  décision  à  inter- 
venir. 


Routes  départementales  n°*  3  et  14.  —  Embran- 
chement de  Chazay  à  Civrieux. 

■ 

De  nombreux  habitants  des  communes  de  la  rive  gauche 
de  la  rivière  d'Azergues  et  de  la  commune  de  Civrieux , 
sur  la  rive  droite ,  demandent  la  construction  d'un  embran- 
chement de  Chazay  à  Civrieux,  pour  relier  les  deux  routes 
départementales  nos  3  et  14 ,  embranchement  dont  MM.  les 
Ingénieurs  ont  étudié  l'avant-projet  et  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  230,000  fr. 

Ils  font  observer  que  les  ressources  nécessaires  à  l'en- 
treprise pourraient  être  réalisées  en  y  affectant  celles  des-  * 
tinées  à  la  rectification  de  la  route  départementale  n°  3,  entre 
Chazay  et  JLozanne,  et  à  la  construction  de  la  route  départe- 
mentale n°  14,  entre  Civrieux  et  Marcilly. 

MM.  les  Ingénieurs  considèrent  cette  combinaison  comme 
susceptible  d'être  accueillie. 

Ainsi  que  l'expose  M.  l'Ingénieur  en  chef,  le  projet  des 
travaux  qui  restent  à  faire  sur  la  route  n°  3 ,  entre  la  limite 
de  Moraucé  et  Lozanne,  s'élève  à  200,000  fr.;  et,  d'autre 
part,  la  dépense  comprise  dans  l'avant-projet  de  la  route 
n°  14,  entre  Marcilly  et  Neuville,  est  de  120,000  fr.  :  ensem- 
ble, 320,000  fr.  Les  seuls  travaux  dont  il  importe  de  ne  pas 
retarder  l'exécution  dans  l'étendue  de  ces  deux  sections 
sont  :  pour  la  route  n°  3 ,  la  rectification  partielle  du  pas- 
sage de  Chazay,  évaluée  60,000  fr.  ;  et,  pour  la  route  n°  1 4, 
la  rectification  aux  abords  de  la  gare  de  Saint-Germain,  esti- 
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mée  40,000  fr.:  en  tout,  100,000  fr.  Ce  chiffre  retranché 
de  celui  indiqué  ci-dessus,  il  reste  disponible  une  somme 
de  220,000  fr.,  pouvant  être  appliquée  par  priorité  à  l'em- 
branchement de  Chazay. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer ,  accompagnée  de 
l'avis  de  MM.  les  Ingénieurs ,  la  demande  dont  je  viens  de 
vous  entretenir ,  demande  qui  m'a  été  adressée  trop  tar- 
divement pour  vous  être  soumise,  en  même  temps  que 
les  autres  affaires,  à  l'ouverture  de  votre  session. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  s'il  y  a  lieu  de  prendre 
cette  demande  en  considération.  Dans  ce  cas,  l'avant-projet 
de  l'embranchement  dont  il  s'agit  sera  soumis  à  l'enquête 
d'utilité  publique  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  20  mars 
1835,  doit  précéder  le  vote  du  Conseil  général  pour  le 
classement  d'une  route  départementale,  et  dans  la  session 
prochaine  vous  pourriez  y  affecter  les  fonds  nécessaires 
pour  l'exécution. 


Erection  en  commune  de  la  section  dite  de  Notre- 
Dame  ou  de  La- Ville ,  dépendant  de  la  commune 
de  Cours. 

En  1852,  les  habitants  de  la  section  de  Notre-Dame, 
ou  de  La-Ville,  dépendant  de  la  commune  de  Cours,  avaient 
formé  une  demande  ayant  pour  objet  l'érection  de  celte  sec- 
tion en  commune  distincte.  Cette  demande  a  été  rejetée  par 
la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat.  Les  inconvénients 
qui  résultent  de  la  situation  topographique  des  deux  localités 
n'ont  pas  paru  reposer  sur  des  considérations  suffisantes , 
et,  d'un  autre  côté,  les  ressources  financières  de  la  nouvelle 
commune  ne  devaient  pas  lui  permettre  de  subvenir  à  ses 
dépenses  obligatoires. 

Cette  décision  a  été  notifiée  aux  intéressés ,  et  afin  de^  ré- 
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tablir  la  bonne  harmonie  dans  la  commune,  il  leur  a  été  fait 
la  proposition  d'établir  un  adjoint  spécial  pour  la  section. 
Toute  tentative  de  conciliation  est  demeurée  infructueuse. 

Les  habitants  de  La-Ville  n'ont  pas  renoncé  à  leur  projet 
de  séparation,  et  ils  ont  pensé  que  le  moment  serait  oppor- 
tun pour  formuler  une  nouvelle  demande  d'érection  de  la 
section  en  commune. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  dossier  des  pièces 
relatives  à  cette  demande,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
émettre  votre  avis  sur  la  suite  qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner. 


Mise  en  valeur  des  terrains  communaux  de 

Poleymieux. 

Conformément  à  la  loi  du  28  juillet  1860  et  au  décret 
du  6  février  1861 ,  un  projet  a  été  dressé  pour  la  mise 
en  valeur  des  terrains  communaux  de  Poleymieux.  Par 
une  délibération  en  date  du  20  juillet  1862,  le  Conseil 
municipal  a  refusé  son  adhésion  au  projet  et  a  demandé 
le  maintien  des  terrains  communaux  à  l'état  de  pâturage , 
sauf  à  établir  une  redevance  par  chaque  tête  de  bétail. 

Sur  Favis  de  MM.  les  Ingénieurs ,  il  a  été  procédé  aux 
formalités  prescrites  par  l'article  3  du  décret  du  6  janvier 
1861 ,  pour  arriver  à  la  mise  en  culture  d'office  des  ter- 
rains communaux.  L'enquête  a  révélé  de  nombreuses  oppo- 
sitions au  projet  présenté  par  les  Ingénieurs.  Quelques 
adhésions  se  sont  néanmoins  produites,  et  M.  le  Commis- 
saire enquêteur,  attribuant  les  oppositions  à  un  calcul  d'in- 
térêt privé,  estime  que  dans  l'intérêt  général  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  la  mise  en  culture. 

Le  Conseil  municipal,  délibérant  avec  l'adjonction  des 
plus  forts  imposés,  a  maintenu  son  opposition  primitive 
et  représenté  son  projet  de  redevance  sur  les  animaux 
allant  au  pâturage. 
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M.  l'Ingénieur  en  chef  pense  que  ce  projet  n'est  pas  de 
nature  à  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  du  28  juillet  4860.  Le 
produit  de  l'impôt  ne  répondrait  certainement  pas  à  rattenle 
de  la  majorité  du  Conseil  ;  les  habitants  pauvres  cesseraient 
d'envoyer  leur  bétail  aux  terrains  communaux,  et  plus  que 
jamais  ces  terrains  profiteraient  à  une  fraction  restreinte 
des  habitants  au  détriment  de  la  communauté.  Il  demande, 
en  conséquence,  que  l'instruction  de  l'affaire  soit  conti- 
nuée. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le 
dossier ,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  émettre  votre  avis, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  3  de  la  loi  du  28  juillet  1860. 


Routes  départementales.  —  Application  de  l'art.  55 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  une  circulaire  du 
17  août  courant,  par  laquelle  M.'  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  demande  à  con- 
naître l'opinion  du  Conseil  général  sur  une  question  qui 
louche  à  la  propriété  et  qui  intéresse  le  service  des  routes 
départementales. 

L'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  né- 
»  cessaires  aux  routes  ou  aux  constructions  publiques, 
»  pourront  être  payés  aux  propriétaires ,  comme  s'ils  eus- 
»  sent  été  pris  pour  la  route  même.  Il  n'y  aura  lieu  à  faire 
»  entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux  à  extraire, 
»  que  dans  les  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière  déjà 
»  en  exploitation;  alors  lesdits  matériaux  seront  évalués 
»  d'après  leur  prix  courant ,  abstraction  faite  de  l'existence 
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»  et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  seraient  pris , 
»  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  destine.  » 

L'application  de  cet  article,  dit  M.  le  Ministre,  parait  avoir 
soulevé  diverses  réclamations ,  et  l'Administration  a  pu  être 
ainsi  conduite  à  se  demander  si  la  disposition  ci-dessus  ne 
pourrait  pas  être  modifiée  sans  un  grave  préjudice  pour 
l'intérêt  de  l'Etat ,  des  départements  et  des  communes. 

MM.  les  Ingénieurs  en  chef  des  divers  services  des  ponts- 
et-chaussées  dans  le  département  ont  été  consultés  sur  cette 
question,  et  je  vous  communique,  à  titre  de  renseignement, 
les  rapports  dans  lesquels  ils  expriment  leur  avis. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  de  la  navigation  conclut  au  main- 
tien de  l'art.  55  de  la  loi  de  i807,  en  s'appuyant  sur  les  con- 
sidérations suivantes  : 

Le  principe  qui  doit  diriger  le  règlement  de  toute  indem- 
nité d'expropriation  aussi  bien  que  de  dommages  par  suite 
de  travaux  d'utilité  publique,  est  que  celte  indemnité  repré- 
sente la  différence  entre  la  valeur  qu'avait  la  propriété  anté- 
rieurement aux  travaux  et  sa  valeur  après  ces  travaux.  C'est 
cette  différence  qui  établit  la  perte  éprouvée  par  le  proprié- 
taire en  même  temps  que  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit. 

L'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  est  entièrement 
conforme  à  ce  principe.  Il  est  évident  que  les  matériaux 
extraits  d'un  rocher  qui  n'a  jamais  été  exploité  par  le  pro- 
priétaire, n'ont  aucune  valeur  commerciale,  et  que  le  dom- 
mage résultant  de  cette  extraction  ne  peut  être  basé  que 
sur  la  diminution  de  valeur  que  la  propriété  a  éprouvée. 
Lorsqu'au  contraire  la  carrière  est  en  exploitation,  les 
matériaux  extraits  auraient  pu  être  livrés  au  commerce  par 
le  propriétaire  lui-même,  et  dès  lors  la  valeur  de  ces  ma- 
tériaux forme  le  principal  élément  de  l'indemnité  due. 

Ainsi,  lors  même  que  l'art.  55  n'aurait  pas  été  inséré  dans 
la  loi  de  1807,  on  arriverait  forcément  à  tenir  compte  de  la 
valeur  commerciale  des  matériaux  extraits  d'une  carrière 
en  exploitation ,  pour  que  l'indemnité  fût  équivalente  au 
dommage  ;  et  l'on  serait  conduit ,  d'un  autre  côté ,  par  les 
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simples  considérations  d'équité,  à  n'attribuer  aucune  valeur 
aux  matériaux  tirés  d'une  carrière  non  ouverte.  Il  semblerait 
dès  lors  que  cet  article  pourrait  être  supprimé  sans  incon- 
vénient. 

Mais,  par  cela  même  que  cette  disposition  de  loi  a  eu 
pour  but  d'empêcher  les  prétentions  abusives  des  proprié- 
taires qui  voudraient  qu'on  attribuât,  dans  tous  les  cas,  aux 
matériaux  pris  dans  leurs  terrains  une  valeur  intrinsèque, 
indépendamment  du  dommage  réel  éprouvé,  sa  suppression 
serait  considérée  comme  la  reconnaissance  de  ces  préten- 
tions ,  qui  se  traduiraient  par  une  augmentation  sensible 
dans  les  prix  auxquels  l'Administration  aurait  à  se  procurer 
ces  matériaux. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  partage  le 
même  avis.  Dans  sa  pensée,  la  suppression  de  l'art.  55  de 
la  loi  de  1807  aurait  nécessairement  pour  résultat  d'aug- 
menter le  prix  des  matériaux,  qui  déjà  tend  constamment  à 
s'accroître,  et  de  compliquer  encore  les  difficultés  qu'entraîne 
le  règlement  des  indemnités  de  carrière. 

Celte  suppression  aurait  pour  effet  de  faire  revivre  le 
régime  établi  par  la  loi  du  28  juillet  1791,  dont  l'art.  2 
stipulait  qu'à  défaut  d'exploitation  par  le  propriétaire, 
les  matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics  pourraient 
être  exploités  par  les  entrepreneurs,  d'après  la  permission 
de  l'autorité  départementale,  en  indemnisant  le  propriétaire 
tant  du  dommage  causé  à  la  surface,  que  de  la  valeur  des 
matériaux  extraits. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  spécial  de  la  Saône,  con- 
clut également  au  maintien  de  la  disposition  de  loi  dont  il 
s'agit.  En  adoptant  un  autre  ordre  d'idées,  il  fait  observer 
que,  dans  une  région  riche  en  exploitation  de  carrières,  l'en- 
trepreneur de  travaux  publics  préférera  s'adresser  à  l'indus- 
trie privée  pour  obtenir  ses  approvisionnements  ,  que  dès 
lors  la  propriété  n'aura  pas  à  souffrir  de  l'application  de  l'art. 
55;  que  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  région  pauvre,  la  sup- 
pression de  la  faculté  que  cet  article  confert  ne  peut  qu'être 
nuisible  aux  entreprises  qu'il  protège  et  même  à  la  localité 
environnante. 
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Enfin,  dans  chacun  des  trois  rapports  que  je  viens  d'ana- 
lyser il  est  dit  que  l'application  de  l'art.  55  de  la  loi  du  46 
septembre  1807  n'a  donné  lieu,  jusqu'ici,  à  aucune  plainte. 

Je  prie  le  Conseil  de  vouloir  bien,  après  examen  de  la 
question,  formuler  son  avis  dans  une  délibération  spéciale, 
pour  être  transmis  à  l'Administration  supérieure. 
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EXPOSÉ 

DE 

M.  LE  SÉNATEUR 

CHARGÉ  DE  L'ADMINISTRATION  DU  DÉPARTEMENT  DD  RHONE. 


Séance  du  22  Août  1864. 


Messieurs  , 

Les  rapports  qui  sont,  depuis  quelques  jours,  entre 
vos  mains,  vous  ont  fait  connaître  la  situation  des  divers 
services  du  département  et  les  propositions  que  j'aurai 
à  vous  soumettre  dans  le  cours  de  la  présente  session. 

Je  crois  qu'il  est  à  propos,  au  moment  où  cette  ses- 
sion commence,  de  les  résumer,  devant  vous,  par  un 
exposé  sommaire. 

Tous  les  services  suivent  leur  marche  ordinaire  ;  ils 
n'offrent  rien  qui  mérite  d'être  signalé  d'une  manière 
particulière  à  votre  attention,  et  la  situation  est  généra* 
lement  satisfaisante. 

Les  édifices  départementaux  ne  réclament  que  des 
réparations  ou  des  améliorations  de  peu  d'importance. 
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L'établissement  de  la  nouvelle  maison  d'arrêt  touche 
à  sa  fin.  Déjà,  on  n'a  plus  à  s'occuper  que  des  aménage- 
ments intérieurs,  et  l'édifice  paraît  pouvoir  être  livré, 
dès  la  fin  de  l'année,  à  sa  destination. 

La  restauration  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Lyon,  devenu 
le  siège  de  la  double  Administration  du  département  et 
de  la  ville,  s'exécute  avec  suite  au  moyen  des  ressources 
spéciales  que  vous  y  avez  affectées  conjointement  avec 
l'Administration  municipale  ;  elle  sera  terminée  dans  le 
courant  de  l'année  prochaine,  sans  augmentation,  il  y  a 
tout  lieu  de  l'espérer,  sur  les  dépenses  prévues. 

Seulement,  à  mesure  qu'on  achève  quelque  partie 
nouvelle  de  l'édifice,  il  est  nécessaire  de  l'entretenir. 
Le  crédit  annuel  d'entretien  étant  devenu  insuffisant  par 
suite  de  l'avancement  des  travaux,  il  vous  sera  demandé 
d'y  ajouter  un  supplément,  dont  l'équivalent  a  déjà  été 
voté  par  le  Conseil  municipal. 

On  continue  l'exécution  des  routes  départementales 
classées  en  4858.  Des  centimes  additionnels,  dont  la 
perception  prendra  fin  en  1866,  ont  été  spécialement 
affectés,  comme  vous  savèz,  à  cette  exécution.  Il  est  dou- 
teux qu'ils  puissent  suffire,  à  cause  des  mécomptes  iné- 
vitables dans  quelques  parties  toujours  incertaines  des 
dépenses  de  cette  nature. 

Des  changements  survenus  dans  les  conditions  écono- 
miques du  département,  depuis  le  classement  de  1858, 
l'établissement  des  chemins  de  fer  et  les  nouveaux  cou- 
rants de  circulation  qui  en  ont  été  la  suite,  ont  fait  naî- 
tre des  besoins  imprévus  et  donné  lieu  de  demander  la 
création  de  nouvelles  routes  départementales. 

Les  demandes  seront  toutes  étudiées  avec  soin  ;  elles 
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vous  seront  soumises,  après  l'achèvement  des  routes 
actuellement  en  cours  d'exécution  et  l'emploi  des  res- 
sources affectées  à  cette  destination  ;  vous  aurez  alors 
à  examiner  si  les  besoins  qui  ont  pu  survenir  exigent 
l'augmentation  du  nombre  de  nos  routes  départemen- 
tales, et  l'imposition  de  nouveaux  centimes  addition- 
nels. 

Mais  il  convient  d'attendre  que  le  département  soit 
allégé  des  centimes  qu'il  supporte  en  ce  moment.  Le 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Roanne,  qui  doit  influer  sur 
notre  circulation  intérieure  et  qui  n'est  pas  encore  ou- 
vert, sera  alors  en  activité;  la  situation  sera  mieux 
fixée,  et  l'on  pourra  plus  facilement  se  rendre  compte  des 
besoins. 

Nos  communications  vicinales  ne  cessent  pas  de  fixer 
la  sollicitude  et  les  soins  de  l'Administration.  Vous  ver- 
rez, par  le  rapport  et  les  tableaux  statistiques  de 
M.  l'Agent-Voyer  en  chef,  que  des  progrès  notables  ont 
été  réalisés  dans  chacune  des  trois  classes  entre  les- 
quelles sont  divisées  ces  communications.  Le  crédit  spé- 
cialement affecté,  par  l'Empereur,  aux  chemins  de  mo- 
yenne communication,  contribue  efficacement  à  faire 
avancer  leur  exécution,  et  je  mets  toute  mon  attention  à 
répartir,  aussi  équitablement  qu'il  m'est  possible,  sui- 
vant les  intérêts  et  les  besoins  des  localités,  le  crédit 
que  le  Conseil  général  consacre  tous  les  ans  à  la  vici- 
nalité. 

Je  n'ai  pas  de  nouvelles  lignes  de  grande  communi- 
cation à  vous  proposer,  pour  cette  année.  Plusieurs  ont 
été  classées,  il  y  a  trois  ans  ;  il  faut  les  terminer. 

À  mesure  que  le  réseau  des  lignes  de  grande  commu- 
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nication  s'étend,  l'entretien  absorbe  une  plus  grande 
partie  du  crédit  départemental  et  réduit  la  portion  qui 
peut  être  employée  en  travaux  neufs.  Cette  raison 
m'oblige  à  limiter  quelquefois  les  subventions  aux  com- 
munes pour  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires.  Un 
résultat  semblable  se  produit  dans  les  communes,  même 
pour  leurs  propres  chemins.  De  là,  partout,  la  néces- 
sité d'apporter  une  grande  réserve  dans  les  entreprises 
nouvelles. 

Conformément  au  désir  que  vous  avez  manifesté 
dans  la  précédente  session,  je  vous  ai  proposé  d'élever 
le  traitement  des  Agents- Voyers.  Ce  témoignage  de 
votre  bienveillance  et  de  la  justice  que  vous  rendez  à 
leurs  travaux  sera  pour  eux  un  puissant  encourage- 
ment, et  ils  redoubleront  de  zèle  pour  justifier  ce  que 
vous  aurez  fait  en  leur  faveur. 

Pour  ne  pas  quitter  les  voies  de  communication  qui 
nous  intéressent,  j'ajoute  que  nos  routes  impériales 
reçoivent  progressivement  toutes  les  améliorations  dont 
elles  sont  susceptibles.  La  rectification  si  désirée  de  la 
route  88,  à  laquelle  le  département  a  concouru,  est 
terminée,  et  le  nouveau  tracé  est  livré  à  la  circulation. 
Le  rachat  du  pont  de  Givors,  pour  lequel  vous  aviez 
voté,  à  titre  de  concours,  et  maintenu,  pendant  deux 
ans,  sur  votre  budget,  une  imposition  extraordinaire, 
a  été  effectué,  et  le  pont  sera  libre  à  partir  du  1er  jan- 
vier prochain. 

Nous  avons  réclamé  inutilement,  jusqu'ici,  contre 
l'insuffisance  des  crédits  alloués  pour  l'entretien  de  nos 
routes  impériales.  La  proportion  trop  restreinte  de  ces 
crédits,  basée  sur  la  supposition  que  l'établissement  des 
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Chemins  de  fer  a  fait  diminuer  la  circulation  sur  les 
routes  impériales,  sera  élevée,  il  y  a  lieu  de  l'espérer, 
lorsque  le  travail  statistique  qui  s'opère,  en  ce  moment, 
et  qui  a  pour  but  de  constater  la  circulation  réelle,  aura 
fait  justice  de  cette  supposition  inexacte,  au  moins  pour 
ce  qui  concerne  le  département. 

Les  travaux  sont,  comme  vous  savez,  en  pleine 
activité  sur  le  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Roanne.  La 
partie  de  Tarare  à  St-Germain,  puisque,  par  des  rai- 
sons sur  lesquelles  il  est  inutile  de  revenir,  cet  aboutis- 
sant a  été  définitivement  adopté,  sera  ouverte,  d'après 
les  promesses  de  MM.  les  Ingénieurs,  le  printemps  pro- 
chain; celle  de  Roanne  à  Tarare  suivra  de  près.  La 
jonction  entre  Tarare  et  Amplepuis  n'arrivera  que  trois 
ans  plus  tard,  ce  temps  étant  nécessaire  pour  terminer 
le  percement  de  la  montagne  qui  sépare  ces  deux  villes. 
Mais,  nonobstant  cette  séparation,  les  deux  fractions 
livrées  d'abord  à  la  circulation  seront  un  grand  avantage 
pour  la  ville  de  Tarare  et  pour  les  vallées  industrielles 
entre  Tarare  et  Lyon, 

La  navigation  fluviale  dont  l'intérêt  avait  été  peut- 
être  un  peu  éclipsé  par  l'entraînement  général  en  fa- 
veur des  Chemins  de  fer,  reprend  peu  à  peu,  dans  l'o- 
pinion du  public  et  de  l'Etat,  la  place  que  mérite  sa 
réelle  importance. 

L'exposé  des  travaux  exécutés  et  de  ceux  en  projet, 
que  vous  trouverez  dans  les  rapports  qui  vous  sont 
soumis,  montrera  que  le  Gouvernement  s'occupe  acti- 
vement, quoique  pas  encore  autant  peut-être  qu'il  serait 
désirable,  des  moyens  de  rendre  le  cours  de  nos  fleuves 
plus  praticable  et  plus  sûr.  Les  changements  apportés 


Digitized  by  Google 


VI 

aux  quais,  aux  bas-ports,  aux  ponts  de  Lyon,  dans  le 
but  de  préserver  la  ville  des  inondations  à  venir,  ont 
été  l'occasion  de  réaliser,  dans  la  double  traversée  du 
Rhône  et  de  la  Saône,  des  améliorations  qui  seront 
profitables  à  la  navigation. 

Les  Chemins  de  feront  accru  la  richesse  de  la  France, 
donné  un  grand  essor  à  toutes  ses  facultés  productives, 
et  nous  n'avons  qu'à  remercier  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  de  tout  ce  qu'il  a  fait  et  de  ce  qu'il  fait 
encore  pour  les  étendre' dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire;  mais  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer, 
qui  possèdent  un  moyen  d'action  si  puissant  sur  les 
relations  commerciales  et  industrielles  du  pays,  peu- 
vent être  entraînées,  par  leur  puissance  même,  à  en 
abuser  quelquefois  dans  un  sens  contraire  au  but  pour 
lequel  elles  ont  été  établies,  si  elles  ne  sont  arrêtées 
par  un  contre-poids  nécessaire. 

Ce  contre-poids,  c'est  la  concurrence,  et  la  concurrence 
n'est  possible,  contre  les  Chemins  de  fer,  que  par  les 
voies  navigables.  Déjà,  dans  quelques  régions,  la  ba- 
tellerie a  mis  les  Compagnies  dans  la  nécessité  d'abais- 
ser leurs  tarifs.  Encore  hésitante  et  faible  chez  nous, 
elle  témoigne  cependant  d'un  retour  de  vie  qui  se  mar- 
que, d'année  en  année,  par  des  symptômes  et  des 
résultats  plus  significatifs.  Demandons  au  Gouverne- 
ment qu'il  alloue  aux  services  du  Rhône  et  de  la  Saône 
des  crédits  suffisants  pour  le  prompt  achèvement  des 
travaux  que  nécessite  encore  l'état  des  deux  fleuves; 
que  les  obstacles  qui  entravent  ou  ralentissent  la  navi- 
gation, pendant  une  partie  de  l'année,  disparaissent  au 
moyen  de  ces  travaux  :  nous  verrons  bientôt  le  rnpu- 
vement  de  batellerie  se  développer  et  donner  nais- 
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sa n ce  à  cette  concurrence  indispensable  que  le  commerce 
appelle  de  tous  ses  vœux  et  que  réclame  l'intérêt  gé- 
néral. 

Les  bureaux  de  direction  ou  distribution  de  poste 
demandés  par  le  Conseil  général  ont  tous  été  accordés 
par  la  Direction  générale,  et  les  vœux  du  Conseil  ont 
obtenu,  à  cet  égard,  pleine  satisfaction. 

Le  réseau  des  communications  télégraphiques  entre 
le  département  et  les  autres  parties  de  la  France  s'étend 
graduellement.  Il  a  fait,  jusqu'ici,  peu  de  progrès  dans 
l'intérieur  du  département  qui  ne  compte,  hors  de  Lyon, 
que  les  bureaux  de  Villefranche  et  de  Tarare.  Le  con- 
cours exigé  des  communes  qui  désiraient  jouir  de  ce 
moyen  de  communication,  avait  été  un  obstacle  à  son 
extension.  Une  décision  récente  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur vient  de  lever  l'obstacle  en  réduisant  ce  concours 
à  des  proportions  presque  insensibles,  et  rien  ne  s'op- 
pose plus  à  l'établissement  de  bureaux  télégraphiques 
dans  toutes  les  communes  où  vous  croirez  qu'ils  pré- 
sentent un  sérieux  intérêt  pour  les  populations. 

Les  Caisses  d'épargne,  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
ne  cessent  pas  de  progresser,  et,  sous  ces  deux  rap- 
ports, le  département  conserve  son  rang, à  la  tête  des 
départements  de  France. 

Cinq  succursales  ont  été  créées  par  la  Caisse  d'épar- 
gne de  Lyon,  trois  par  celle  de  Villefranche,  et  le  zèle 
des  administrateurs  s'occupe  à  multiplier  ces  utiles 
annexions,  qui  font  pénétrer  dans  la  population  des 
campagnes  la  notion  et  le  bienfait  de  l'épargne.  En  ce 
moment,  le  département  ne  compte  pas  moins  d'un 
livret  de  caisse  d'épargne  par  dix  habitants. 
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Le  crédit  que  vous  allouez,  depuis  quelques  années, 
pour  la  caisse  des  retraites,  contribue  à  populariser  la 
connaissance  et  l'usage  de  cette  précieuse  Institution. 

Vous  avez  pu  vous  assurer,  par  le  compte  qui  vous  a 
été  rendu  de  l'état  de  l'agriculture  et  des  progrès  qu'elle 
a  réalisés,  du  bon  emploi  et  des  heureux  résultats  des 
encouragements  que  vous  accordez  libéralement  chaqne 
année. 

L'émulation  semble  s'être  réveillée  au  sein  des  Comi- 
ces dont  vous  aviez,  un  moment,  regretté  l'état  de 
langueur.  Un  comice  nouveau  s'est  formé  dans  le  can- 
ton de  Tarare.  Le  canton  de  Lamure  demande  à  s'anne- 
xer  à  celui  de  Thizy.  L'Administration  mettra  tous  ses 
soins  à  favoriser  cet  heureux  mouvement  qui  se  mani- 
feste dans  l'esprit  de  nos  campagnes. 

Le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  d'Académie  sur  l'état 
et  la  marche  de  l'instruction  primaire  indique  de  réels 
progrès.  Le  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  les 
écoles  s'accroît  chaque  année.  Malheureusement  leur 
assiduité  laisse  toujours  à  désirer.  L'enseignement  et  la 
discipline  s'améliorent  à  mesure  que  les  instituteurs 
âgés  sont  remplacés  par  de  jeunes  maîtres,  élevés  à 
l'Ecole  normale  et  qui  sont  plus  familiarisés  avec  les 
nouvelles  méthodes. 

Chaque  année  aussi,  quelques  écoles  mixtes  se 
ferment  pour  faire  place  à  des  écoles  spéciales  pour  les 
deux  sexes;  le  nombre  des  communes  n'ayant  pas  en 
propre  de  maison  d'école,  devient  moindre  ;  les  écoles 
nouvelles  sont  pourvues  de  tout  le  mobilier  convenable, 
et  l'Administration  stimule  le  zèle  des  Maires  pour  qu'ils 
fassent  aux  vieux  mobiliers  les  changements  néces- 
saires. 
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La  .direction  de  l'Ecole  normale  primaire  s'applique 
à  former  de  bons  instituteurs  pour  nos  communes.  Sui- 
vant un  vœu  exprimé  par  le  Conseil  général,  elle  a 
compris  dans  son  programme  des  notions  d'agriculture 
et  d'horticulture.  La  possession  d'un  enclos  de  quelque 
étendue  facilite  ces  dernières  études,  et  la  Société 
d'agriculture  vient  de  les  encourager  en  instituant  des 
prix  annuels  en  faveur  des  instituteurs  qui  auraient  joint 
l'agriculture  et  l'horticulture  à  leur  enseignement. 

L'Administration,  se  conformant  aux  recommanda- 
tions et  aux  exemples  du  Gouvernement,  porteune  solli- 
citude attentive  à  tout  ce  qui  concerne  l'instruction 
primaire.  Malgré  l'état  satisfaisant  de  ce  service  dans 
le  département,  elle  sent  tout  ce  qui  manque  encore  et 
mettra  tous  ses  soins  à  activer,  autant  qu'il  dépendra 
d'elle,  les  améliorations  désirables  et  réalisables. 

Je  ne  puis  parler  de  l'instruction  primaire  sans  don- 
ner un  souvenir  au  regrettable  M.  Vivien.  Sa  mort  a  été 
une  grande  perte  pour  le  département  et  pour  la  surveil- 
lance de  nos  écoles.  Son  successeur  s'applique  à  conti- 
nu* ses  excellentes  traditions;  et  je  n'ai  qu'à  me  louer  du 
zèle  et  du  bon  esprit  qu'il  apporte  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  fonctions. 

J'ai  peu  de  changements  à  vous  signaler  dans  le  ser- 
vice des  enfants  assistés  et  dans  celui  des  aliénés,  deux 
des  services  du  département  les  plus  importants  par  les 
charges  qu'ils  lui  imposent. 

La  disposition  qui  a  eu  pour  effet  de  remettre  à  la  so- 
ciété maternelle  la  distribution  des  secours  accordés  aux 
enfants  légitimes  appartenant  à  des  familles  pauvres,  est 
appliquée  depuis  le  commencement  de  l'année,  et  les 
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dames  de  la  maternité  s'en  acquittent  avec  un  dévoue- 
ment qui  nous  garantit  que  tout  se  fait  dans  le  plus  grand 
ordre  désirable. 

Si  l'effet  moral  de  cette  mesure  n'est  pas  douteux, 
puisqu'elle  établit  une  distinction  convenable  et  néces- 
saire entre  les  mères  légitimes  et  celles  qui  ont  une  faute 
à  se  reprocher,  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  l'exercice  qu'il  sera 
possible  d'en  apprécier  le  résultat  financier  et  de  recon- 
naître si  elle  aura  réalisé  l'économie  que  nous  en  avions 
espéré. 

Je  puis  dire,  toutefois,  dès  à  présent,  que  le  nombre 
des  enfants  légitimes  admis  aux  secours  présente  une 
diminution  sur  celui  de  l'année  précédente,  à  l'époque 
correspondante. 

Vous  savez  dans  quelle  situation  se  trouve  l'asile  des 
aliénés  établi  à  l'Antiquaille  et  vous  en  connaissez  les 
inconvénients,  dont  je  n'ai  plus  à  vous  faire  ici  l'attris- 
tant tableau.  Depuis  longtemps,  vous  avez  senti  le  be- 
soin et  exprimé  le  désir  de  mettre  un  terme  à  cette 
situation,  que  le  nombre  toujours  croissant  des  aliénés 
rend,  d'année  en  année,  plus  intolérable.  9 

Un  projet  soumis,  il  y  a  trois  ans,  à  l'examen  du 
Conseil  général  avait  pour  but  la  création  d'un  nouvel 
asile  avec  le  concours  de  l'Administration  des  Hospices  de 
Lyon.  Cet  asile  devait  être  établi  dans  le  domaine  du 
Perron,  qui  appartient  à  cette  Administration.  Les  Hos- 
pices étaient  chargés  de  la  construction  et  des  avances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  ;  le  départe- 
ment, de  son  côté,  devait  fournir  une  subvention  de 
1,500,000  francs,  remettre  aux  Hospices  la  somme  de 
30,000  fr.  qu'ils  ont  à  verser,  chaque  année,  pour  leur 
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concours  dans  la  dépense  des  aliénés,  enfin  élever  de 
1  fr.  à  1  fr.  25  c.  le  prix  de  journée,  afin  d'indemniser 
les  Hospices  de  leurs  avances. 

Ce  projet,  que  le  Conseil  avait  adopté  en  principe,  a 
donné  lieu,  de  la  part  tant  du  Ministère  de  l'Intérieur 
que  de  l'Administration  des  Hospices,  à  des  discussions, 
à  des  difficultés  dont  vous  trouvez  le  détail  dans  le  rap- 
port spécial  qui  vous  a  été  remis  à  ce  sujet,  et  sur  les- 
quelles il  n'a  pas  été  possible  de  s'entendre. 

Un  nouvel  examen  de  la  question  a  conduit  l'Admi- 
nistration à  vous  proposer  une  autre  combinaison  qui 
simplifie  beaucoup  l'affaire  et  sur  laquelle  vous  aureî  à 
vous  prononcer. 

L'asile  serait  également  établi  dans  le  domaine  du 
Perron.  Le  département,  cette  fois,  ferait  exécuter  di- 
rectement les  constructions  et  pourvoirait  aux  frais  au 
moyen  de  ses  ressources  propres. 

Suivant  les  recommandations  de  la  science  et  les  no- 
tions de  l'expérience,  l'établissement  serait  divisé  en 
pavillons  séparés  qu'on  pourrait  exécuter  successive- 
ment. Les  1,500,000  fr.  que  le  département,  d'après  le 
précédent  projet,  devait  payer  à  l'Administration  des 
Hospices,  à  titre  de  subvention,  suffiront  pour  la  dépense 
des  premiers  pavillons  propres  à  contenir  de  350  à  400 
malades. 

Ce  nombre  de  malades  transféré  dans  le  nouvel  asile 
produira,  dans  celui  de  l'Antiquaille,  un  soulagement 
qui  sera  une  amélioration  immédiate  pour  les  autres 
malades  et  changera  complètement  leur  condition. 

La  situation  qui  presse  aujourd'hui  votre  sollicitude 
et  le  mal  qui  exige  un  prompt  remède  ayant  cessé 
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d'exister,  vous  pourrez,  pour  compléter  le  nouvel  asile 
et  augmenter  le  nombre  des  pavillons  à  construire, 
prendre  le  temps  nécessaire,  consulter  les  autres  be- 
soins et  les  convenances  financières  du  département. 

Les  hospices  conservent  la  gestion  de  l'asile  ;  ils 
continuent  de  fournir  au  département  leur  concours 
annuel  de  30,000  fr.;  le  prix  de  journée  restera  le 
même;  seulement,  et  comme  dédommagement  pour  l'oc- 
cupation du  domaine  du  Perron,  le  département  aban- 
donne aux  hospices  le  produit  du  travail  des  aliénés  ; 
mais  s'il  voulait  un  jour  prendre  possession  de  l'asile 
et  le  gérer  directement,  comme  établissement  départe- 
mental, il  paierait,  pour  la  propriété  du  domaine,  le 
prix  qui  serait  fixé  par  une  estimation  faite  suivant 
les  formes  ordinaires. 

Cette  combinaison  est  simple;  elle  écarte  toutes  les 
complications  qui  pourraient  résulter  des  avances  à 
faire  par  les  hospices,  des  comptes  à  régler,  de  l'indem- 
nité à  payer.  Elle  prévient  le  trouble  que  le  précédent 
traité  apportait  dans  nos  recettes  et  nos  dépenses  ordi- 
naires, les  embarras  que  pouvait  causer  aux  services 
hospitaliers  la  nécessité  de  trouver  des  ressources 
suffisantes  pour  remplir  les  engagements  pris  par  l'Ad- 
ministration. Le  département  n'aura  ni  emprunt  à 
contracter,  ni  intérêts  à  supporter,  la  somme  de 
1,500,000  fr.,  nécessaire  pour  l'exécution  des  pre- 
miers pavillons  et  qu'il  devra  se  procurer,  comme  dans 
le  précédent  projet,  par  une  imposition  de  centimes 
additionnels,  ne  devant  être  employée  que  successive- 
ment et  à  mesure  des  recouvrements. 

Les  hospices  ont  donné  leur  assentiment  aux  nou- 
velles dispositions;  elles  me  paraissent  avantageuses 
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pour  le  département,  et  j'espèré  que  vous  les  adopterez 
également. 

L'occupation  prochaine  de  la  nouvelle  maison  d'arrêt 
va  nous  permettre  de  disposer  de  la  prison  de  Roanne. 
L'emplacement  qu'occupe  cette  prison,  contiguë  au 
Palais-de-Justice,  l'insuffisance  notoire  du  Palais,  sur- 
tout depuis  l'extension  qu'a  reçue  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  indiquent  une  destination  naturelle  pour 
les  locaux  qui  vont  devenir  disponibles  ;  ils  ne  pour- 
raient, en  effet,  être  employés  plus  utilement  qu'à  don- 
ner au  Palais-de-Justice  les  développements  qui  lui 
manquent  et  dont  il  a  besoin. 

Un  plan  d'appropriation,  pour  cette  destination,  a 
été  préparé  par  l'Administration  de  concert  avec  les 
autorités  judiciaires.  Il  sera  soumis  à  votre  approbation. 

L'exécution  de  ce  plan  donnerait  aux  divers  services 
de  la  justice  et  à  ceux  de  la  police  qui  en  dépendent 
une  aisance  -et  des  facilités  dont  la  privation  est  souvent 
une  cause  d'embarras  et  de  sérieux  inconvénients. 

Les  devis  de  M.  l'Architecte  du  département  portent 
la  dépense  à  220,000  fr.  Vous  pouvez,  si  vous  l'ap- 
prouvez, y  faire  face  au  moyen  des1  économies  qui 
ont  été  réalisées  sur  l'emploi  des  centimes  extraordinaires 
votés  pour  la  construction  de  la  nouvelle  maison  d'arrêt, 
à  la  condition  seulement  de  faire  autoriser  par  une  loi 
le  changement  d'affectation  ;  vous  réaliserez  ainsi  une 
amélioration  importante,  dont  la  nécessité  est  urgente, 
sans  augmenter  les  charges  du  département. 

J'ai  à  reproduire  devant  vous  la  question  concernant 
le  traitement  de  l'Auditeur  au  Conseil  d'Etat,  chargé 
du  Ministère  public  près  du  Conseil  de  préfecture. 
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L'affaire  se  présente  dans  des  conditions  qui  diffè- 
rent absolument  de  celles  de  Tannée  dernière.  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  reconnaît  que  la  dépense 
doit  êjre  à  la  charge  de  l'Etat.  Un  projet  de  loi 
destiné  à  régler  ainsi  cette  question,  en  même  temps 
que  les  nouvelles  attributions  à  donner  aux  Conseils  de 
préfecture,  avait  été  soumis  au  Corps  Législatif  ;  mais 
la  session  ayant  été  close  avant  que  le  projet  n'ait  été 
converti  en  loi,  M.  le  Ministre  exprime  l'espoir  que  le 
Conseil  général  ne  refusera  pas  de  continuer  à  l'Etat, 
encore  pour  un  an,  le  concours  qu'il  lui  a  déjà  prêté 
l'année  dernière. 

Ainsi,  le  principe  du  paiement  par  l'Etat  n'est  plus 
en  discussion  ;  l'obligation  de  l'Etat  étant  formelle- 
ment reconnue  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  il  ne 
s'agit  plus  que  d'une  demande  de  concours  pour  un  an, 
c'est-à-dire,  jusqu'à  la  loi  prochaine. 

Réduite  à  ces  termes,  la  question  ne»  semble  plus 
offrir  de  difficulté  sérieuse,  et,  en  accordant  le  concours 
qui  vous  est  demandé,  vous  empêcherez  l'interruption 
d'un  service  dont  une  année  d'expérience  a  fait  recon- 
naître tous  les  bons  effets. 

J'ai  fait  à  votre  bienveillance  un  appel  que  vous 
accueillerez,  j'espère,  en  faveur  de  la  caisse  des  retraites 
des  employés  de  la  préfecture,  qui  sont  mes  collabora- 
teurs immédiats.  Cette  caisse  est  l'espoir  et,  pour 
beaucoup  d'entre  eux,  la  seule  ressource  de  leur  vieil- 
lesse, quand  ils  arrivent  à  l'âge  des  infirmités,  et  des 
besoins  après  avoir  consumé  leur  vie  à  servir  le  dépar- 
tement, dans  des  emplois  modestes  et,  comme  vous 
savez,  généralementjpeu  rétribués. 
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Par  suite  de  causes  accidentelles,  la  caisse  des  re- 
traites se  trouve  dans  une  situation  difficile.  Bien  que 
la  retenue  sur  les  traitements  ait  été  portée  de  4  à 
5  °/o  t  les  recettes  égalent  à  peine  les  charges  annuelles 
et  deviendront  insuffisantes  le  jour  où  quelques  em- 
ployés, qui  touchent  au  temps  voulu  d'âge  et  de  ser- 
vice, réclameront  la  liquidation  de  leur  pension.  Une 
subvention  peu  importante,  qu'il  suffira  de  renouveler 
pendant  quelques  années,  peut  mettre  la  caisse  en  état 
de  faire  face  aux  obligations  qu'elle  doit  prévoir.  Vous 
ne  refuserez  pas  cette  marque  d'intérêt  à  de  bons  ser- 
viteurs qui  la  méritent  par  leur  zèle  et  leur  assiduité  au 
travail. 

Cette  année  encore,  il  est  nécessaire  de  recourir  aux 
centimes  additionnels  pour  couvrir  l'insuffisance  des 
ressources  applicables  à  nos  dépenses  ordinaires,  mais 
c'est  vraisemblablement  pour  la  dernière  fois.  Il  y  a 
lieu  d'espérer  que  la  loi  soumise,  en  ce  moment,  à  l'exa- 
men du  Conseil  d'Etat,  qui  est  destinée  à  rétablir,  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires,  un  équilibre 
nécessaire  et  qui  n'existe  pas  aujourd'hui,  sera  rendue 
avant  votre  réunion  de  l'année  prochaine.  Cette  loi 
restituera  aux  Conseils  généraux  l'initiative  qu'avait 
voulu  leur  réserver  la  loi  de  1837,  qui  a  été  restreinte, 
depuis,  par  la  situation  de  plus  en  plus  anormale  des 
finances  départementales.  Je  m'en  féliciterai  pour  le 
département.  Les  sessions  précédentes  ont  prouvé  que 
le  Conseil  général  a  toujours  fait  un  sage  et  utile  usage 
de  son  initiative,  et  la  session  qui  commence  en  sera, 
j'en  suis  convaincu,  un  nouveau  témoignage. 

Le  renouvellement  du  Conseil  général  a  amené  des 
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changements  dans  sa  composition.  Confiant  dans  les 
dispositions  des  nouveaux  élus  et  espérant  d'eux  un 
bieaveillant  concours,  je  n'oublie  pas  celui  que  m'ont 
longtemps  prêté  les  anciens  membres  du  Conseil  qui 
ont  cessé  d'être  associés  à  nos  travaux. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL 


DÉPARTEMENT  DU  RHONE 


Session  de  1864-1865 


Séance   Couverture  du  22  août  1864. 

Cejourd'hui  22  août  1864,  à  l'heure  de  midi,  le  Conseil 
généra]  du  département  du  Rhône,  dûment  convoqué,  s'est 
réuni  à  l'Hôtel-de-Ville,  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  délibé- 
rations. 

Etaient  présents  : 
MM.  àrlès-Dufour  ,  Bacot,  Buer,  Carle,  Chavanis, 
Dalin,  Dardel,  Descours,  Desprez,  Devienne  ,  Dubouchet  , 
Durand,  Ferrouillat,  Gaulot,  Giraud,  Glas,  Macnin, 
De  Marnas,  le  Marquis  de  Mortemart,  Petit,  Rejanin, 
Royé-Vial,  Sauzey,  Suchel,  Terme  et  Varambon. 

MM.  le  Marquis  d'AtBON  et  Hénon,  retenus  pour  cause  de 
•  maladie,  sont  excusés. 

M.  le  Sénateur,  chargé  de  l'administration  du  département 
du  Rhône,  est  introduit  et  prend  place  au  fauteuil  qui  lui  est 
réservé. 

H  donne  lecture  des  décrets  des  2  juillet  dernier  et 
il  août  courant,  le  premier  fixant  l'ouverture  et  la  durée  de 
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la  session  des  Conseils  généraux  de  l'Empire  pour  Tannée 
4864,  le  second  composant  le  Bureau  pour  la  présente 
session. 

Président:  M.  Devienne,  premier  président  de  la  Cour 
impériale  de  Paris; 

Fice- Présidents  :  MM.  Descour»,  député  au  Corps  Légis- 
latif; De  Marnas,  procureur  général  près  la  Cour  impériale 
de  Paris  ; 

Secrétaire  :  M.  Dalin,  juge-de-paix  à  Lyon. 

Le  bureau  étant  installé,  M.  le  Sénateur  donne  lecture  de 
la  formule  du  serment  ainsi  conçue  : 

«  Je  jure  obéissance  à  la  constitution  et  fidélité  à  f  Empe- 
reur, » 

Chacun  des  membres  nouvellement  élus  : 

M.  Buer,  pour  le  canton  de  Villeurbanne  ; 
M.  Carie,  pour  le  5*  canton  de  Lyon; 
M.  Descours,  pour  le  canton  de  Mornant  ; 
M.  Dubouchet,  pour  le  canton  de  Saint-Genis-Laval  ; 
M.  Ferrouillat,  pour  le  2'  canton  de  Lyon  ; 
M.  Giraud,  pour  le  3e  canton  de  Lyon  ; 
M.  Magnin,  pour  le  canton  de  Lamure  ; 
M.  Petit,  pour  le  canton  de  Saint-Symphorien-sur-Coise  ; 
M.  Royé-Vial,  pour  le  canton  de  Limonest; 
M.  Suchel,  pour  le  canton  de  Thizy  ; 
M.  Terme,  pour  le  canton  de  Villefranche  ; 
Répond  à  l'appel  de  son  nom  et,  debout,  tenant  la  main 
droite  levée,  dit: 

«  Je  le  jure.  » 

M.  le  Sénateur  prend  ensuite  la  parole  et  dans  un  exposé  . 
complet  fait  connaître  au  Conseil  la  situation  départemen- 
tale. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  cet  important  docu- 
ment. 

Les  rapports  administratifs  des  affaires  soumises  au 
Conseil  étant  déposés  sur  le  bureau  par  les  soins  de  Tad- 
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ministration,  il  est  procédé,  sur  l'invitation  de  M.  le  Prési- 
dent, à  la  formation  des  commissions. 

Commission  des  intérêts  publics  :  —  MM.  Bacot,  Buer, 
Carie,  Dalin,  Darde],  Desprez,  Devienne,  Dubouchet,  Durand, 
Gaulot,  Hénon,  Magnin,  De  Marnas,  Petit,  Royé-Vial,  Sauzey, 
Terme,  Varambon. 

Commission  des  finances:  —  MM.  le  Marquis  d'Albon, 
Arlès-Dufour,  Chavanis,  Descours,  Ferrouillat,  Giraud, 
Glas,  le  Marquis  de  Mortemart,  Rejanin,  Suchel. 

COMMISSIONS  SPÉCIALES. 

Prisons:  —  MM.  Bacot,  Ferrouillat,  Gaulot,  De  Marnas. 

Hospice  de  la  Charité:  —  MM.  d'Albon,  Buer,  Durand. 

Etablissements  divers  :  —  1°  section  du  nord  :  — 
MM.  Descours,  Giraud,  Magnin,  Terme. 

Etablissements  divers  :  —  2°  section  du  midi  :  — 
MM.  Chavanis,  Ferrouillat,  Glas,  Petit,  Varambon. 

Routes  départementales  : — MM.  Carie,  Chavanis,  Dardel, 
Desprez,  Magnin,  de  Mortemart,  Royé-Vial,  Sauzey. 

Chemins  vicinaux:  —  MM.  Dubouchet,  Giraud,  Glas, 
Petit,  Terme. 

Mobilier  de  la  Préfecture  :  —  MM.  Dardel,  Dubouchet, 
Royé-Vial. 

Archives:  —  MM.  Bacot,  Giraud,  Glas. 

Instruction  primaire  :  —  MM.  Arlès-Dufour,  Chavanis, 
Desprez,  Hénon,  Varambon. 

Jury  d?  expropriation  :  —  MM.  Dardel,  Desprez,  Durand, 
Glas,  Magnin,  Petit,  Terme. 

Pépinière  départementale:  —  MM.  Descours,  Hénon, 
Royé-Vial,  Sauzey. 

Navigation  ;  —  MM.  Ferrouillat,  Glas,  Réjanin. 

Vœux:  —  MM.  Arlès-Dufour, Descours, Desprez,  Gaulot, 
Hénon,  De  Marnas,  Rejanin. 

MM.  les  Présidents  et  Secrétaire,  font  partie  de  droit  de 
toutes  les  commissions. 
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Le  Conseil  général, 
La  Commission  des  finances  entendue, 
Arrête  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  4865  : 

Entretien  Sous-chapitre  I,  art.  5,  un  crédit  de  2,400  fr.  pour  en- 
toTriboïin  tretien  des  bâtiments  des  Tribunaux  civils,  savoir  : 

clviu        Pour  le  Tribunal  civil  de  Lyon   2,000  fr. 

Pour  celui  de  Villefranche   400 

Entretien      Sous-chapitre  1,  arl.  6,  un  crédit  de  7,500  fr.  pour  en- 

des  prisons  *  _  ,    -»tmi  »        •  .     •  » 

de  Lyon     trelien  des  prisons  de  Lyon  et  de  \illefrancne,  ainsi  re- 

el  de  Villefranche UC  .  F  J 

parti  : 

Maison  de  correction  de  Lyon.  .   4,000  fr. 

Maison  de  justice  de  Lyon   3,000 

Maison  d'arrêt  de  Villefranche   500 

Entretien  Sous-chapitre  1,  art.  7,  un  crédit  de  3,000  fr.  pour  en- 
d;5eSerSiede  tretien  des  casernes  de  gendarmerie  de  Lyon  et  de  Ville- 
et  de  vineSnche  franche,  savoir  : 

Caserne  de  Lyon  ,  .  .  .  .   2,300  fr . 

Caserne  de  Villefranche   700 

Entretien       Sous-chapitre  IV,  art.  4,2,  3,  un  crédit  de  40,750  fr. , 

do  mobilier  de 

la  Préfecture,  Savoir  : 

sons-prétmre  Pour  l'entretien  du  mobilier  de  l'hôtel  de  la  Préfec- 

et  du  local  lure    40,000  fr. 

académique.  lulc  

Pour  l'entretien  de  celui  de  la  Sous-Préfec- 
lure  de  Villefranche   700 

Pour  l'entretien  de  celui  du  local  affecté  au 
service  départemental  de  l'instruction  publique  50 

Entretien  Sous  chapitre  VI,  art.  3,  un  crédit  de  500  fr.  pour  en- 
dcoTr  ldTssiscsa  tretien  du  mobilier  de  la  Cour  d'assises  et  des  Tribunaux. 

et  des  Tribunaux.   

Menues  dépenses  Sous-chapitre  VI,  art.  6,  un  crédit  de  35,550  fr.  pour 
de  pCarquretdeia  menues  dépenses  et  frais  de  parquet  de  la  Cour  d'assises  et 
e^TÎibuïïux. des  Tribunaux,  lequel  sera  réparti,  savoir: 

Tribunal  de  première  instance  de  Lyon.  .  .   20,000  fr. 

Tribunal  de  première  instance  de  Villefranche  2,000 
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Cour  d'assises   2,400 

Tribunal  de  commerce  de  Lyon  10,400 

Tribunal  de  commerce  de  Villefranche.  .  .  .  650 

Tribunal  de  police  de  Lyon   400 

Le  Conseil  'général  estime  que  la  somme  affectée  aux 
menues  dépenses  du  Parquet  de  Villefranche  est  insuffisante. 
Il  a  reconnu  combien  était  juste  la  demande  formée  par 
M.  le  Procureur  impérial  ;  il  la  recommande  à  la  sollicitude 
de  l'Autorité  supérieure,  dont  elle  doit  avoir  l'assentiment 
préalable. 

Le  Conseil  général  arrête  : 
11  est  ouvert  au  budget  de  4865  : 
lîSï      Sous-chapitre  VI,  art.  8,  un  crédit  de  800  fr.  pour  les 
Bureaux  d'assistance  judiciaire. 

d'agricuaîre      Sous-chapitre  VI,  art.  9,  un  crédit  de  500  fr.  pour  sub- 
vention aux  Chambres  consultatives  d'agriculture. 

RatdîlMn?éage    Sous-chapitre  XXII,  §  G  ,  une  somme  de  62,100  fr.  pour 
deGwors.    rachat  du  péage  du  pont  de  Givors,  ladite  somme  étant 
l'emploi  de  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi 
du  46 avril  1804  pendant  l'année  4865. 

ïïïgKî*      Sous-chapitre  XII ,  art.  2 ,  un  crédit  de  6,000  fr.  pour 
ls*a  $    frais  de  route  et  de  transport  des  voyageurs  indigents. 

Emîmes.      Sous-chapitre  XII ,  art.  4 ,  un  crédit  de  200  fr.  pour 
mesures  contre  les  épidémies. 

Epiiooiies.      Sous-chapitre  XII,  art.  5,  un  crédit  de  200  fr.  pour  me- 
sures contre  les  épizoolies. 

sociétés  de  Sous-chapitre  XII,  art.  8,  et  sous-chapiire  XIX,  art.  6,  un 
cours  mutocii.  crédU  de         fr  à  Ulre  de  subvenUon  aux  Sociétés  de 

secours  mutuels  approuvées,  et  dont  la  répartition  est  ainsi 
laite  : 

Secours  aux  communes   750  fr. 

Subventions  aux  Sociétés   750 
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dÏÏiîSÏÏS?  Sous-chapitre  XII,  art.  9,  une  allocation  de  600  fr.  pour 
de  l'Académie.  frais  de  bureau  de  Tlnspecteur  de  l'Académie. 

deîbScts     Sous-chapitre  XIV,  art.  3,  un  crédit  de  i,200  fr.  pour 
départementaux,  assurance  contre  Tinceudie  des  bâtiments  et  mobiliers  dépar- 
tementaux. 

caisses       Sous-chapiire  XVI,  art.  1,  un  crédit  de  2,000  fr. ,  sous  le 
d  épargnes.         ^  Subvention  aux  Caisses  d'épargnes,  pour  la  distri- 
bution en  être  faite  par  les  soins  de  l'Administration. 

Eglises       Sous-chapitre  XVI,  art.  2,  un  crédit  de  6,000  fr. ,  sous  le 

et  presbytères.    .  £  '     .  '  /. 

titre  de  Subvention  pour  1  acquisition,  la  construction  et  la 
réparation  des  églises  et  presbytères. 

cimetières.  Sous-chapitre  XVI,  art.  3,  un  crédit  de  3,000  fr.  pour 
subvention  aux  communes  pour  la  translation  des  cimetières 
publics. 

vSSmpiîyés    Sous- chapitre  XVII,  art.  2,  un  crédit  de  405  fr.  pour 
'deTprKiure.  secours  à  d'anciens  employés  de  la  Préfecture  ou  à  leurs 
familles ,  savoir  : 
A  Mœ"  veuves  Stefanopoli   143  fr. 

—  Bochage   HO 

—  Clair  150 

• 

indemnité  Sous-chapitre  XVII,  art.  3,  un  crédit  de  700  fr.  pour  in- 
euraonSes  demnité  aux  Employés  de  la  Préfecture,  pour  travaux  extra- 
de ia  session.  or(ynajres  pendant  la  session  du  Conseil  général. 

Le  Conseil  général , 
pension       v»  les  pièces  justificatives  de  la  demande  produite  par  le 
de^agÏÏtoyer  sieur  Michaudon  (Philibert),  ancien  agent-voyer,  tendant  à 
Michaudon.  obtenir  la  liquidation  de  sa  pension  de  retraite; 

Vu  l'arrêté  réglementaire  du  30  octobre  1848,  ensemble 
la  proposition  de  M.  le  Sénateur  chargé  de  l'administration 
du  département  du  Rhône  ; 

Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  liquider  la  pension  de  retraite  du  sieur 
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Michaudon  (Philibert),  ancien  agent-voyer,  et  de  fixer  ladite 
pension  annuelle  et  viagère  à  la  somme  de  536  fr.,  qui 
sera  prise  dans  la  Caisse  départementale  des  retraites,  avec 
jouissance  du  1"  janvier  1865. 

Le  Conseil  général  arrête  : 
Il  est  ouvert  au  budget  de  1865  : 

Sous-chapilre  XVII,  art.  5,  un  crédit  de  1,000  fr.  sous  le 
titre  de  Gratifications  pour  belles  actions. 

•afcs-femmes.  Sous-chapitre  XVII,  art.  6,  un  crédit  de  1,400  fr.  pour 
l'entretien  de  quatre  élèves  sages-femmes  au  cours  d'accou- 
chement établi  à  l'hospice  de  la  Charité  de  Lyon. 

concis       Sous-chapitre  XVII ,  art.  7,  un  crédit  de  4,000  fr.  sous  le 
eideXbrué.  titre  d'Indemnité  pour  les  dépenses  des  Conseils  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité. 

Ecole        Sous-chapitre  XVII,  art.  8,  un  crédit  de  600  fr.  pour 
Wd*Sx™  lwn  entrelien  d  élèves  à  l'Ecole  impériale  des  arts  et  métiers 
d'Aix. 

Ecole  centrale     Sous-chapitre  XVII,  art.  9,  un  crédit  de  2,800  fr.  pour 
lyonnaise.    eûlrelien  je  bourses  à  ÏEcole  centrale  lyonnaise. 

Géologie.  Sous-chapilre  XVII,  art.  10,  un  crédit  de  1,200  fr.  pour 
encouragement  aux  recherches  géologiques  et  paléonlolo- 
giques  dans  le  bassin  du  Rhône. 

sciences       Sous-ehapHre  XVII,  art.  11,  un  crédit  de  2,740  fr.  pour 

Belles-Leltres" 

et  Aris.  encouragement  aux  sciences,  belles-lettres  et  arts,  réparti 
ainsi  qu'il  suit  : 

Souscription  à  l'Annuaire  encyclopédique  ...  40  fr. 
Subvention  à  l'Académie  des  sciences ,  belles- 
lettres  et  arts   I,c00 

A  la  Société  de  médecine   600 

A  la  Société  linnéenne   300 

A  la  Société  des  sciences  industrielles   ?00 

17 
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deïettSy.      Sous-chapitre  XVII ,  art.  12,  une  somme  de  200  fr.  pour 
souscription  en  faveur  de  la  colonie  de  Méttray. 


indemnité         Le  Conseil  général, 

à  l'Auditeur  au  D  ' 

SS^SSL    Vu  la  proposition  de  M.  le  Sénateur  ; 

îeG€o^emeSment    La  Commission  des  finances  entendue; 

PdlpréfecuSu     0uï  les  ooservalions  présentées  par  divers  membres; 

Considérant  qu'une  indemnité  pour  l'Auditeur  au  Conseil 
d'Etat  remplissant  les  fonctions  de  Ministère  public  près  le 
Conseil  de  Préfecture  du  Rhône  est  de  nouveau  demandée; 

Qu'il  résulte  des  explications  contenues  dans  la  lettre  du 
13  juillet  dernier  de  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'In- 
térieur, que  le  principe  posé  par  le  Conseil  général  dans  sa 
dernière  session,  consistant  à  dire  que  cette  dépense  ne 
pouvait  à  aucun  litre  être  imputée  sur  le  budget  départe- 
mental ,  est  reconnu  ;  qu'un  projet  de  loi  élaboré  par  le 
Conseil  d'Etat,  mais  que  des  circonstances  indépendantes 
de  toute  volonté  ont  empêché  de  soumettre  au  Corps 
Législatif  dans  sa  dernière  session,  donne  satisfaction  à  cet 
intérêt  ;  que  ce  crédit  ne  doit  ainsi  plus  figurer  dans  nos 
budgets  futurs  ; 

Considérant  qu'en  l'état  il  importe  d'assurer  un  service 
utile  ; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  1865,  sous-chapitre  XVII, 
art.  13,  un  crédit  de  4,000  fr.  pour  indemnité  à  l'Auditeur  au 
Conseil  d'Etat  remplissant  les  fonctions  de  Ministère  public 
près  le  Conseil  de  Préfecture  du  Rhône. 


memucité.  ^n  memDre  fait  un  rapport  sur  la  situation  générale  du 
Dépôt  de  Mendicité.  Il  signale  les  conditions  dans  lesquelles 
fonctionne  ce  grand  établissement  public  qui  parait  répondre 
d'une  manière  satisfaisante  aux  espérances  du  déparlement 
et  aux  sacrifices  qu'il  s'impose.  11  propose  au  Conseil  d'en 
voter  les  dépenses  ordinaires. 
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Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 
Sa  Commission  des  finances  entendue  ; 
Délibère  : 

H  est  ouvert  au  budget  de  1865,  sous-chapitre  XXII,  §  3 
et  4,  pour  dépenses  ordinaires  du  Dépôt  départemental  de 
Mendicité  d'Albisny  : 

1°  §  3 ,  un  crédit  de  103,500  fr.  représentant  l'annuité  de 
l'imposition  extraordinaire  de  1  c.  5/10  autorisée  pour  ce 
service  pendant  les  années  1864,  1805  et  1866  ; 

2°  §  4,  un  crédit  de  4,051  fr.  42  c. ,  composant  la  plus- 
value  de  l'imposition  extraordinaire  de  1  c.  7/10,  et  à  la- 
quelle il  importe  de  conserver  sa  destination  spéciale. 


Les  affaires  à  l'ordre'du  jour  étant  épuisées,  M.  le  Président 
déclare  la  séance  levée  et  fixe  la  réunion  du  Conseil  à  de- 
main deux  heures  ;  et  ont  signé  tous  les  membres  après 
lecture  faite. 


Séance  du  23  août  1864. 

Le  23  août  1864,  à  deux  heures  de  relevée,  le  Conseil 
général  du  Rhône  s'est  réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses 
séances. 

Etaient  présents  : 

MM.  Devienne,  président,  Arlês-Dufour,  Bacot,  Buer, 
Carle,  Chavanîs,  Dardel,  Descours,  Desprez,  Dibouchet, 
Durand,  Ferrouillat,  Gaulot,  Giraud,  Glas,  Macnin,  de 
Marnas,  le  Marquis  de  Mortemart,  Petit,  Rejanin,  Royé- 
Vial,  Sauzey,  StciiEL,  Terme,  Varambon,  Dalin,  secrétaire. 

M.  le  Sénateur  est  introduit. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 
M.  le  Président  invite  le  Conseil  à  reprendre  son  ordre 
du  jour. 
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fuHa'sîïî?6  Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  double  communication 
de  M.  le  Sénateur,  Tune  sur  le  service  de  la  Saône,  dans  sa 
traverse  de  Lyon  ;  Paulre  sur  le  service  spécial  du  Khôrie  et 
celui  de  la  Saône  en  dehors  de  Lyon.  11  croit  devoir  appeler 
l'attention  toute  particulière  du  Conseil  sur  ces  communi- 
cations qui  nous  apprennent  que  déjà  des  travaux  utiles  ont 
été  faits  dans  nos  rivières,  mais  qu'il  en  reste  encore  beau- 
coup plus  à  faire. 

Le  Conseil  donne  acte  à  M.  le  Sénateur  de  ses  deux 
communications,  et,  comprenant  l'importance  qui  s'attache 
à  tout  ce  qui  peut  améliorer  la  navigation  sur  nos  voies  flu- 
viales, invite  son  Président  à  désigner,  au  sein  du  Conseil, 
une  commission  de  cinq  membres  qui  devra,  dans  le  plus 
bref  délai,  lui  soumettre  un  rapport  sur  la  situation  du  Rhône 
et  de  la  Saône,  rédiger  toute  supplique  au  Gouvernement,  au 
besoin  l'appuyer  même,  auprès  de  Son  Excellence  le  Ministre 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  par 
une  députalion  spéciale  de  plusieurs  de  ses  membres. 

Le  Conseil  général , 

Vu  les  rapports  de  M.  le  Sénateur  ; 
Sa  commission  des  finances  entendue  ; 
Arrête  : 

11  est  ouvert  au  budget  de  48G5  : 

ffihSSfa  Sous-chapitre  111,  art.  3,  un  crédit  de  1,800  fr.  pour  loyer 
académique,  des  bureaux  de  Tinsp'ection  académique. 


penses  diverses    Sous-chapitre  XII,  art.  4,0,  7,  sous  le  titre  de  Dépenses 

oriiiûiircs. 

diverses  ordinaires,  un  crédit  de  4,550  fr.,  savoir: 

Art.  4".  —  Chauffage  et  éclairage  du  corps- 
de- garde  de  la  Préfecture  (  portion  à  la  charge 

du  département  )   300  fr. 

Art.  G.  —  Primes  pour  la  destruction  des 

vipères  et  autres  animaux  nuisibles  4,400 

Art.  7. —  Frais  de  poursuite  et  de  procédure 
pour  contravention  en  matière  de  roulage  sur  les 
routes  départementales   450 
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hy^auqoc.  Sous-chapitre  XV1Ï,  art.  1",  un  crédit  de  1,000  fr.  pour 
la  continuation  des  éludes  du  service  hydraulique  du  dépar- 
tement. 


Date        Le  Conseil  donne  acte  à  M.  le  Sénateur  de  l'état  qu'il  lui 
ordinaire.  *  a  soumis  des  dettes  départementales  ordinaires  et  consistant 
•  daus  des  déficits  qui  se  sont  produits  en  1801, 1862  et  1863, 
f  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  2,268  fr.  17  cent.,  somme 

que  M.  le  Sénateur  se  réserve  de  faire  figurer  dans  une  pro- 
position spéciale. 


Réparations        Le  Conseil  général , 

"iSûnâknii.    Vu  la  proposition  de  M/  le  Sénateur  ; 

Vu  les  plans  et  devis  de  M.  l'Architecte  du  département  ; 

Sa  commission  entendue, 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  4865,  sous-chapitre  XIV,  art.  4, 
un  crédit  de  8,900  f.  pour  réparation  au  calorifère  du  Tribunal 
civil  de  Lyon. 


.F_ondî :  t  -  Conformément  à  la  circulairejministérielle  du  30  mars 
4845,  M.  le  Sénateur  a  communiqué  au  Conseil  les  comptes 
de  remploi  de  la  portion  du  fonds  d'abonnement  pour  frais 
d'administration  affectés,  en  1863,  aux  traitements  des 
employés  et  gens  de  service  de  la  préfecture  et  de  la  sous- 
préfecture  de  Villefranche. 

Le  Conseil  donne  acte  à  M.  le  Sénateur,  de  cette  commu- 
nication. 


indemnité  Un  membre,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  fait 
»  ciergé.    un  rapp0rt  sur  un  crédit  demandé  sous  le  titre  d'/ndem- 

nilé  au  clergé.  11  explique  : 

Que  la  proposition  de  M.  le  Sénateur,  conforme  à  celles 
des  années  précédentes,  a  été  l'objet  d'un  examen  attentif 
de  la  Commission  ; 

Que  la  Commission ,  divisée  sur  les  suites  à  donner  à 
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cette  demande  de  crédit,  avait,  à  la  majorité,  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  de  maintenir  l'allocation  proposée ,  sauf  à  en 
retrancher  une  somme  de  3,000  fr.  affectée  à  Monseigneur 
l'Archevêque  ; 

Que,  d'un  côté,  la  position  du  chef  du  diocèse  avait  changé 
depuis  le  moment  où  cette  subvention  avait  été  allouée,  et, 
d'un  autre  côté,  que  la  situation  restreinte  de  notre  budget 
devait  rendre  le  Conseil  circonspect  dans  le  vote  des  crédits 
de  cette  nature. 

Plusieurs  membres  prennent  successivement  la  parole 
sur  ce  rapport.  Les  uns,  se  fondant  sur  ce  que  celte  allocation 
n'a  rien  d'obligatoire,  sont  d'avis  qu'il  conviendrait  qu'elle  fut 
complètement  retranchée  du  budget.  Le  clergé  est  rétribué 
par  l'Etat.  Us  se  demandent  pourquoi  le  département,  dont 
le  budget  est  chaque  année  en  déficit,  voterait  une  somme 
qui  pourrait  être  employée  à  des  besoins  incessants  si- 
gnalés chaque  jour  au  Conseil  et  auxquels  on  ne  peut  donner 
satisfaction  faute  de  ressources  ?  Si  l'on  craignait,  dit  un 
membre,  que  le  rejet  de  la  proposition  pût  paraître  un  vote 
hostile  au  clergé,  que  ce  même  crédit  soit  employé  en 
construction  d'églises,  de  presbytères,  ou  à  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  auxquels  nous  ne  pouvons  donner 
que  de  si  minces  secours. 

M.  le  Sénateur  et  d'autres  membres  pensent,  au  contraire, 
qu'il  ne  serait  point  digne  du  Conseil  de  revenir  sur  des 
précédents  consacrés  depuis  1843.  Tout  le  monde  sait  quel 
est  le  modeste  traitement  de  MM.  les  vicaires-généraux, 
chanoines  et  chapelains.  Ville  essentiellement  religieuse, 
Lyon  doit  tenir  à  honneur  que  son  Chapitre  soit  dans  une 
position  convenable.  Quant  à  l'attribution  faite  à  Monsei- 
gneur l'Archevêque,  elle  est  due  à  un  sentiment  de  haute 
convenance.  Nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  présence 
d'un  chef  occupant  depuis  longtemps  notre  siège  archiépis- 
copal dans  ces  conditions.  Si  ce  motif  seul  n'était  point  suf- 
fisant pour  ne  rien  changer  à  sa  position,  d'autres  motifs 
puissants  militent  pour  le  maintien  actuel  de  l'état  de  choses. 
Un  vote  dans  un  sens  contraire  pourrait  être  l'objet  d'inter- 
prétations fâcheuses. 
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La  discussion  résumée  par  M.  le  Rapporteur,  M.  le  Pré- 
sident met  d'abord  aux  voix  la  proposition  la  plus  large, 
celle  du  rejet  du  chapitre  entier. 

Celle  proposition  est  rejetée. 

La  proposition  de  la  Commission  est  mise  aux  voix  : 

Quatre  membres  ayant  demandé  le  vole  secret,  il  y  est 
procédé: 

La  proposition  de  la  Commission  n'est  point  adoptée. 

Le  Conseil  général , 
Sa  Commission  des  finances  entendue  ; 
Vu  la  proposition  de  M.  le  Sénateur  ; 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  budget  de  I8C5,  sous-chapitre  XVIII, 
art.  4,  sous  le  titre  d'Indemnité  au  clergé  ,  un  crédit  de 
22,200  fr.,  pour  être  réparti,  savoir: 

Pour  Monseigneur  l'Archevêque   3,000  fr. 

Pour  trois  vicaires-généraux,  à  900  fr.  chacun  2,700 

Pour  neuf  chanoines,  à  900  fr.  chacun.  .  .  .  8,400 

Pour  douze  chapelains,  à  700  fr.  chacun  .  .  8,400 


Le  Conseil  général, 
Vu  les  rapports  de  M.  le  Sénateur; 
Arrête  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  4865: 

vaccine.  Sous-chapitre  XIX,  art.  3,  un  crédit  de  4,300  fr.  pour 
indemnité  pour  la  propagation  de  la  vaccine  et  la  conser- 
vation du  vaccin. 


soc  ^té  Sous-chapitre  XIX,  art.  4,  un  crédit  de  43,000  fr.  pour 
«iS.  subvention  à  la  Société  de  Charité  maternelle. 


secours  à  divers    Sous-chapitre  XIX,  art.  5,  un  crédit  de  44,000  fr.,  sous 

'tablisseraen'" 
de  charité. 

répartis  : 


le  titre  de  :  'secours  à  divers  établissements  de  charité,  ainsi 
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Refuge  de  St-Michcl  de  Lyon   4,500  fr. 

Refuge  de  Notre-Dame  de  Compassion  .  4,000 

Société  de  Sl-François-Régis   1,000 

Providence  de  Ste-Elisabeth  de  Vaise.  .  4,000 

Œuvre  des  incurables  d'Ainay   4,600 

Asile  des  sourds-muets  adulles   4,000 

Œuvre  des  hospitaliers  veilleurs  ....  500 

Société  de  patronage  des  enfants  pauvres  4,500 

Société  de  patronage  des  jeunes  filles  .  4,000 

Société  de  patronage  des  jeunes  libérés.  4,000 

Refuge  de  St-Joseph  d'Oullins   4,400 

Œuvre  des  Dames  du  Calvaire  ....  500 

Œuvre  de  St-Maurice   500 

Orphelinat  de  St-Joseph   500 


Total  égal   44,000  fr. 


caisse  Sous-chapitre  XIX,  art.  7,  un  crédit  de  4,000  fr.  pour 
pouM^Sesse.  subvention  à  la  Caisse  de  retraites  de  la  vieillesse. 

Avant  de  procéder  à  ee  vole,  le  Conseil  avait  pris 
connaissance  non-seulement  de  la  proposition  de  M.  le 
Sénateur,  mais  d'un  rapport  plein  d'intérêt  adressé  à  ce 
haut  fonctionnaire  par  M.  le  président  Valois,  sur  la  mar- 
che des  Caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  dans  la  ville 
de  Lyon. 


"toSïïKu  Sous-chapitre  XIX,  art.  8,  un  crédit  de  4,000  fr.  pour 
Rétablissements  secours  aux  malades  traités  dans  les  établissements  ther- 


lodifents  Sous-chapitre  XIX,  art.  9,  un  crédit  de  8,000  fr.  pour 
syphilitiques.  secours  aux  indigents  atteints  de  maladies  syphilitiques 

ou  psoriques. 


Sourds-Muets      Sous-chapitre  XIX,  art.  40,  un  crédit  de  42,000  fr. 
de  Ly0D     destiné  à  l'entretien  d'élèves  sourds-muets  dans  l'Institution 
âe  Lyon. 
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ws  avengiei.    Sous-chapitre  XIX,  art.  41,  un  crédit  de  4,500  fr. 

pour  entretien  de  trois  jeunes  filles  aveugles,  deux  chez 
les  Demoiselles  Frachon,  la  troisième  à  Nancy. 

Le  Conseil  ne  peut  que  donner  son  assentiment  à  la 
proposition  de  M.  le  Sénateur  qui  demande  que  la  troisième 
bourse  soit  donnée  aux  Demoiselles  Frachon,  lorsque  notre 
jeune  élève  de  Nancy  aura  achevé  ses  cours. 


«DtS  Sous-chapitre  XIX,  art.  42,  un  crédit  de  SOO  fr.  pour 
indemnité  à  deux  médecins  cantonaux  chargés  de  donner 
des  soins  aux  malades  indigents. 


Fondation  Sous-chapitre  XIX,  art.  43,  un  crédit  de  S72  fr.  pour  faire 
u  Bamomuère.  face  à  Ja  fondaUon  de  Mu.  de  La  Barmondière,  en  faveur  des 

prisonniers  de  Yillefranche. 


indemnité       Sous-chapitre  XX,  art.  4,  un  crédit  de  4,000  fr.  pour 

K  i'architeetc 

départemental',  indemnité  à  M.  l'Architecte  départemental  chargé  d'examiner 
les  projets  de  construction  présentés  par  les  communes  et 
établissements  de  bienfaisance. 


publication  Sous-chapitre  XX,  art.  2,  un  crédit  de  4,500  fr.  pour  frais 
es  ldanionxde  publication  des  délibérations  du  Conseil  général  et  des 
conaeiigénérai,  Conseiis  d'arrondissement. 


iministîaîile  Sous-chapitre  XX,  art.  3,  un  crédit  de  300  fr.  pour  achat 
et  reliure  d'ouvrages  d'administration  pour  la  Préfecture  et 
la  Sous-Préfecture  de  Yillefranche.. 


Fd«  pbarffiw00     S0US  CnaPîlre  XX»  arl'  4»  Uïl  Cré(Jil  de  3>°°°  fr*  P0lir  frais 

«te.    '  d'inspection  des  pharmacies,  des  magasins  d'épicerie,  etc.,  et 
dépôts  d'eaux  minérales. 


Sous-chapitre  XX,  art.  5,  un  crédit  de  2,000  fr.  pour  frais 
d'illumination  des  édifices  départementaux. 


16  23  août  1864 

d  iQÎé?è?ïïbUc    Sous-chapitre  XX ,  art.  6 ,  un  crédit  de  4,000  fr.  pour 
? iarcbapi^e   avances  pour  travaux  d'intérêt  public  à  la  charge  des  parti- 

dM  partners.  culiers< 


concierge  Sous-chapitre  XX,  arl.  10,  une  somme  de  200  fr.  pour 
^Sam!***  salaire  du  concierge  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Lyon. 


co«mis  Le  Conseil  général  délibère  : 

de  rinipection 

académique.  fl  est  alloué  une  somme  de  GOO  fr.  pour  porter  à  2,400  fr. 
le  traitement  du  commis  de  l'inspection  académique,  qui  ne 
touche  que  1 ,800  fr.  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Cette  somme  de  600  fr.  est  comprise  dans  le  crédit  de 
2,100  fr.  alloué  au  budget  spécial  de  l'Instruction  primaire, 
chapitre  II,  art.  12,  sous  le  titre  de  :  Allocation  pour  aug- 
menter les  ressources  des  agents  de  rinstruction  primaire. 


c^ndiUon      Le  Conseil  remercie  M.  le  Sénateur  de  ses  communica- 
MonUe-Piété,  lions  sur  la  situation  :  de  la  Condition  des  soies,  du  Mont- 
Po,t*,*    de-Piété,  du  service  des  Postes,  dans  le  département. 
Il  lui  en  donne  acte. 


Poires  d'Ans*  Sur  la  demande  formée  par  le  Conseil  municipal  d'Anse , 
tendant  à  obtenir  que  les  foires  existant  dans  cette  com- 
mune soient  réduites  à  deux,  qui  seraient  fixées  aux  27  dé- 
cembre et  30  avril  de  chaque  année  : 

Le  Conseil  général, 

Vu  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  de  cin- 
quante-une communes  du  département  du  Rhône  et  de 
trente-une  communes  du  département  de  l'Ain; 

Vu  les  délibérations  des  Conseils  d'arrondissement  de 
Lyon  et  de  Villefranche  ; 

Considérant  que  la  commune  d'Anse,  en  ouvrant  une  foire 
nouvelle  le  27  décembre ,  veille  du  jour  où  se  tient  la  foire 
de  Chasselay,  et  le  30  avril,  veille  du  jour  où  se  lient  la 
foire  de  Neuville,  causerait  à  ces  communes,  en  posses- 
sion d'un  droit  acquis ,  un  préjudice  considérable  et  d'au- 
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tant  plus  grand  que  ces  communes  sont  peu  distantes  de  la 
commune  d'Anse  ; 

Considérant  qu'il  est  désirable,  dans  un  intérêt  de  mora- 
lité, de  restreindre  autant  que  possible  les  foires ,  qui  ont 
moins  de  raison  d'être  aujourd'hui  puisque  les  communi- 
cations sont  plus  faciles. 

Est  d'avis  : 

D'accepter  la  proposition  du  Conseil  municipal  de  la  com- 
mune d'Anse  ;  de  restreindre  ainsi  à  deux  les  six  foires  pré- 
existantes ,  mais  à  la  condition  expresse  que  les  deux  nou- 
velles foires  ne  puissent  pas'précéder  mais  seulement  sui- 
vre les  époques  fixées  pour  les  foires  des  communes  de 
Chasselay  et  de  Neuville ,  qui  ont  lieu  le  28  décembre  et  le 
i«r  mai  de  chaque  année. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Président  déclare 
la  séance  levée  et  fixe  à  une  heure  la  réunion  de  demain  ; 
et  ont  signé  tous  les  membres  après  lecture  faite. 


Séance  du  24  août  i  864. 

Cejourd'hui  24  août  1864,  [le  Conseil  général  du  Rhône, 
s'est  réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

Etaient  présents  : 

MM.  Devienne,  Président,  Arlès-Dufour,  Bacot.  Bder, 
Carle,  Chavanis,  Dardel,  Descours,  Desprez,  Dubouchet, 
Durand,  Ferrouillat,  Gaulot,  Giraud,  Glas,  Hénon,  Magnin, 
de  Marnas,  le  Marquis  de  Mortemart,  Petit,  Rejanin,  Royé- 
Vial,  Sauzey,  Suciiel,  Terme,  Varambon,  Dalin,  Secrétaire. 

M.  le  Sénateur  ayant  été  introduit,  occupe  le  fauteuil  qui 
lui  est  réservé. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 
Le  Conseil  reprend  son  ordre  du  jour. 
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Menw*de»épe0MS  ^ur  un  cr^dit  demande  sous  le  titre  de  menues  dépenses 
justices  de  paix,  des  juslices-de-paix ,  M.  le  rapporteur  explique  que  la  com- 
mission des  finances,  s'nssociant  au  vœu  exprimé  par  le  Con- 
seil dans  ses  dernières  sessions,  eût  vivement  désiré  voir 
élever  cette  allocation  évidemment  insuflisante  ;  mais  que 
celle  dépense,  par  sa  nature  étant  obligatoire,  et  rentrant 
dans  le  service  judiciaire,  ne  peut  être  modifiée  qu'après 
l'avis  préalable  de  Son  Excellence  le  Minisire  de  la  justice. 

Le  Conseil  général, 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 
La  Commission  des  finances  entendue  ; 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  budget  de  1865,  sous-chapitre  VI,  art.  7, 
sous  le  litre  de  menues  dépenses  des  juslices-de-paix,  un 
crédit  de  1,960  fr.,  avec  répartition  suivante  : 

A  chacune  des  justices-de-paix  de  Lyon,  120  fr.,  soit  pour 
les  huit   960  fr. 

A  chacune  des  vingt  autres  justices-de-paix  du 
département,  50  fr.,  soit  1,000 

Le  Conseil ,  reconnaissant  qu'avec  une  si  faible  somme 
il  est  impossible  de  pouvoir  subvenir  aux  frais  de  chauf- 
fage et  autres  menues  dépenses  des  Justices  de  paix ,  re- 
nouvelle le  vœu  par  lui  émis  dans  ses  précédentes 
sessions  de  voir  augmenter  ce  crédit. 


Routes  impériales  Le  Conseil  prend  ensuite  connaissance  du  rapport  de 
M.  l'Ingénieur  en  chef  sur  la  situation  des  routes  impériales 
dans  leur  traverse  de  notre  département.  Ces  roules,  dans 
un  état  généralement  satisfaisant,  sur  quelques  points  cepen- 
dant laissent  à  désirer.  C'est  ainsi  qu'entre  La  Tour-de-Salva- 
gny  et  Lyon,  la  rareté  de  l'eau  a  rendu  les  arrosages 
diffleileset  il  s'est  produit  un  désagrégement  dans  la  chaussée 
d'empierrement.  M.  l'Ingénieur  fait  connaître  aussi  que , 
dans  ce  moment,  un  nouveau  recensement  général  de  la  cir- 
culation sur  les  routes  impériales  s'effectue  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire. 
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Boote  tagéri*      Le  Conseil  général , 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  département  ; 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 
Délibérant  sur  un  emploi  de  fonds  libres,  résultant  d'im- 
position extraordinaire  pour  la  rectification  de  la  route 
impériale,  n°  88. 

Arrête  : 

La  somme  de  3,574  fr.  78  c.  résultant  de  la  plus-value 
de  la  dernière  annuité  de  l'imposition  extraordinaire  de 
1  cent.  5/,0  autorisée  par  la  loi  du  12  juin  1861,  sera  inscrite 
en  dépense  au  budget  de  1865,  sous-chapitre  XXII,  §  9, 
pour  être  affectée  à  sa  destination  spéciale. 


iépJlSentaies.  Au  l,om  de  la  Commission  spéciale  des  routes  départe- 
mentales, un  membre  fait  un  rapport  sur  le  service  général, 
sur  les  diverses  propositions  budgétaires  ou  autres  s'y 
rattachant  ou  propres  plus  spécialement  à  des  routes  déter- 
minées. 

Le  réseau  total  de  nos  roules  départementales  a  aujour- 
d'hui un  développement  de  396  kilomètres. 

Toutes  sont  soumises  à  des  travaux  d'entretien  plus  ou 
moins  considérables  ;  des  travaux  neufs  ont  été  exécutés  ou 
sont  nécessaires  sur  plusieurs  d'enlr'elles.  Les  crédits  d'en- 
tretien comme  ceux  de  travaux  neufs  volés  en  4803,  ont  tous 
été  employés  en  temps  utile,  à  l'exception  d'une  somme  de 
3,587  fr.  29  cent.,  destinée  à  l'amélioration  de  la  traverse  de 
Belleville  ;  il  y  a  eu  un  retard  d'adjudication. 

Pour  l'entretien  des  routes  départementales  en  4865, 
M.  l'Ingénieur  demande  un  crédit  de  302,000  fr.,  supérieur 
de  4,000  fr.  à  celui  de  1864. 

Pour  les  travaux  neufs,  il  demande  un  crédit  de  287,560  fr. 
04  cent. 

Si,  dit  M.  le  Rapporteur,  pour  les  travaux  d'entretien  le 
Conseil  n'a  qu'à  donner  son  assentiment  par  son  vote  à  la 
répartition  faite  par  MM.  les  Ingénieurs,  il  n'en  est  point  de 
même  pour  les  crédits  des  travaux  ut^fs  qui  doivent  être 
spécialement  votés,  sauf  à  en  rattacher  ensuite  la  dépense 
à  la  section  spéciale  du  service  des  routes  départementales. 
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Le  Conseil  général , 
Vu  les  rapports  de  MM.  les  Ingénieurs  du  département  ; 
Vu  les  rapports  de  M.  le  Sénateur  ; 
Sa  Commission  spéciale  entendue  ; 
Délibère  : 

Il  est  porté  au  budget  départemental  de  1865  : 
noote        Pour  la  roule  départementale  n°  2 ,  sous-chapitre  XXII, 

départementale 

u-T     S  2,  art.  i«: 

1°  Un  crédit  de  5,000  fr.  pour  être  consacré  à  la  dépense 
occasionnée  par  le  rescindement  de  la  maison  Elaud,  en 
saillie  de  plus  de  quatre  mètres  dans  la  traverse  de  Serin 
à  Lvon  ; 

2°  Un  crédit  de  5,P38  fr.  93  c.  pour  acquisition  d'un 
terrain  pour  servir  de  dépôt  de  matériaux  au  lieu  dit  La 
«  Tour  de  la  Belle-Allemande  ; 

3°  Un  crédit  de  25,000  fr.  destiné  à  l'amélioration  et  à 
l'élargissement  de  la  route  départementale  n°  2,  dans  les 
traverses  de  Caluire,  Fontaines  et  Rochetaillée.  Ce  travail , 
dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à  52,000  fr. ,  recevra 
dans  un  autre  exercice  son  complément. 


ar Vitale    Pour  la  route  départementale  n°  3»  sous-chapitre  XXII, 
lrD:T  e  $  2,  art.  2,  un  crédit  de  50,000  fr.  pour  travaux  entre  Mo- 
rancé  et  Lucenay. 


Rouie        Pour  la  route  départementale  n°  4 ,  sous-chapitre  XXII , 
la  voûte  sur  l'Ardières  dans  la  traverse  de  Beaujeu. 


Route        Pour  la  route  départementale  n°  5,  sous-chapitre  XXII  « 

départementale  T,  .,      :  . 

n-  s.     §  2,  art.  4 ,  un  crédit  de  8,000  fr.  pour  élargissement  du 
pont  de  la  Claire  sur  le  Morgon  à  Villefranche. 


Rome        pour  ]a  route  départementale  n°  8,  sous-chapitre  XXII , 

départementale  ,  ;  7  r  , 

n»  8.  §  2 ,  art.  6,  un  crédit  de  16,000  fr.  pour  être  employé  au 
rechargement  de  la  chaussée  et  à  l'établissement  de  gares 
entre  les  bornes  hectométriques  24  et  90. 
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ttparteïenuie  Pour  'a  route  départementale  n°  41,  sous-chapitre  XXII, 
paa-Tiea  9  $2,  art.  7: 

1°  Pour  construction  d'un  égout  entre  la  limite  de  Lyon 
et  la  place  de  la  Cité-Napoléon,  un  crédit  de  8.533  fr.  76  c.  f 
lequel  crédit  sera  couvert  tant  par  un  virement  de  crédits 
au  budget  de  1864,  que  par  un  crédit  de  2,609  fr.  78  c. 
pour  solde  au  budget  de  1865  ; 

2°  Un  crédit  de  1,337  fr.  73  c.  pour  indemnités  d'élargis- 
sement aux  abords  de  la  place  de  la  Cite-Napoléon  ; 

3°  Un  crédit  de  36,000  fr.  pour  amélioration  entre  la 
Cité-Napoléon  et  Villeurbanne. 


départementale    *>our  'a  route  départementale  n'  13,  sous-chapitre  XXII, 
0*13.     §2,  art.  8,  un  crédit  de  12,000  fr.  pour  amélioration  et 
établissement  de  gares  entre  le  chemin  de  Lyon  à  Franche- 
ville  et  les  aqueducs  de  Bonnand. 


Routes 


Chacun  des  nouveaux  projets  avec  les  crédits  y  afférents 
ayant  été  ainsi  examinés,  approuvés  et  votés  séparément, 

Le  Conseil  général  arrête  : 

Il  est  inscrit  au  budget  de  1865,  pour  le  service  des 
routes  départementales  : 

1°  Sous-chapitre  VII,  art.  1  à  18,  une  somme  de  294,000  fr. 
pour  travaux  d'entretien  proprement  dits  ; 

2*  Sous-chapitre  XV,  art.  unique,  une  somme  de  8,000  fr. 
pour  indemnités  de  résidence  et  frais  extraordinaires  de 
déplacement  des  conducteurs  et  autres  employés  attachés 
au  service  desdiles  routes  ; 

3°  Une  somme  de  287,560  fr.  04  c. ,  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  de  4  centimes  autorisée  par  la  loi  du 
31  mai  1859,  y  compris  un  fonds  libre  de  11,560  fr.  04  c. , 
pour  travaux  neufs  à  exécuter  sur  les  routes  départemen- 
tales pendant  le  même  exercice  ;  lesdites  sommes  devant 
être  employées  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Sénateur  et  aux  états  joints,  fournis  par  MM.  les  Ingénieurs 
du  service  départemental. 
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Le  Couseil  général, 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  et  la  propo- 
sition de  M.  le  Sénateur  tendant  à  modifier  divers  crédits 
alloués  au  budget  départemental  de  1 864,  sous-chapitre XXII, 
§  2,  pour  le  service  des  routes  départementales  ; 

Attendu  que  les  changements  proposés  ont  pour  objet 
de  faciliter  l'achèvement  des  travaux  en  cours  d'exécution, 
en  y  affectant  des  portions  d'allocations  devenues  inutiles 
ou  dépassant  les  besoins  de  Tannée  courante; 

Sa  Commission  des  finances  entendue  ; 

Adopte  les  propositions  qui  lui  sont  faites  et  décide  que 
les  crédits  ci-après  alloués  au  budget  primitif  de  1864, 
pour  les  travaux  neufs  des  roules  départementales,  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

SOLS-CHAPITRE  XXII,  §  2. 

Article  premier.  Route  n°  2,  de  Lyon 
à  Trévoux.  —  Amélioration  entre  la 
rue  de  la  Belle-Allemande  et  la  rue  de 
Cuire,  crédit  porté  de  5,000  à  9,009  f. 

Art.  3.  Route  n°  4.  —  Ecrètement 
des  rampes  de  St-Jean-d'Ardiéres  et 
de  St-Lager,  crédit  de  60,000  fr.  réduit 
à  52,084  fr.  8i  c  

Art.  4.  Roule  n°  5.  —  Crédit  de 
3,520  fr.  78  c.  réduit  à  1.000  fr.  . 

Art.  5.  Route  n°  6.  —  Recharge- 
ment. Crédit  de  4,052  fr.  76  c.  porlé 
à.  7,5«)5  ir.  32  •••••••*..•• 

Art.  6.  Roule  n°  7.  -  Rectification. 
Crédit  de  40,000  fr.  réduit  à  36,000  fr. 

Art.  8.  Roule  n°  H . —  Construction 
d'un  égout.  Crédit  de  4,000  fr.  porté 
à  8,685  fr.  40  c  

Art.  9.  Route  n«  12.— Amélioration 
de  l'avenue  des  ponts  Napoléon.  Crédit 
partiel  porlé  de  6,000  à  8,238  fr.  98  c. 


Totaux  égaux. 


augmentation 

diminution 

- 

4,009  » 

• 

7,915  16 

2,520  78 

3,502  56 

* 

4,000  » 

4,685  40 

2,238  98 

14,435  94 

14,435  94 
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dépaiîemeutaie»  Un  membre  fait  u«  rapport  sur  une  proposition  ayant 
o"  3  ei  14.  pour  objet  un  embranchement  de  Chazay  à  Civrieux,  destiné 

Embranchement  ,  *  J  7 

de  chazay    a  reher  entr  elles  les  routes  départementales  n°*  3  et  14. 

Il  explique  que  des  demandes  nombreuses,  formées  dans 
ces  derniers  temps,  réclament  ce  travail  comme  ayant  une 
utilité  incontestable.  La  commune  de  Chazay  offre  même 
d'y  concourir  pour  une  somme  de  42,000  fr..  De  son  côté, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  aurait  offert  40,000  fr.  ;  il 
faut  espérer  qu'elle  ne  retirera  pas  sou  offre.  MM.  les  Ingé- 
nieurs pensent  que  cet  intérêt  est  tel  qu'il  doit  y  être  donné 
satisfaction. 

Une  difficulté  se  présente,  c'est  de  pouvoir,  sans  nuire 
à  d'autres  intérêts ,  subvenir  à  la  dépense  considérable 
de  230,000  fr.  que  nécessitera  ce  nouveau  travail. 

M.  le  Rapporteur  explique  qu'il  y  aurait  peut-être  moyen 
de  concilier  tous  les  intérêts,  en  intervertissant  seulement 
le  moment  de  l'emploi  des  crédits  déjà  votés. 

Ainsi,  pour  la  route  départementale  n°  3,  on  pourrait  sus- 
pendre la  partie  de  Chazay  à  Lozanne  ;  pour  la  route  n°  14, 
celle  de  Marcilly  à  Neuville.  Les  travaux  de  Civrieux  à  Mar- 
cilly  sont  adjugés  ;  ils  seront  donc  exécutés  dans  l'exercice 
prochain.  Des  travaux  indispensables  restent  à  exécuter  aux 
abords  de  la  gare  de  Saint-Germain  ;  ils  sont  évalués  à  la 
somme  de  40,000  fr. 

Ce  double  travail  exécuté  ,  reste  la  partie  intermédiaire 
dans  un  état  de  viabilité  actuelle  qui  en  rend  le  service  facile. 
Il  serait  donc  possible,  pour  les  crédits  affectés  à  cette  partie 
intermédiaire,  de  donner  la  préférence  à  une  entreprise  qui 
aurait  un  caractère  d'une  nécessité  plus  urgente  : 

Le  Conseil  général , 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  département  ; 

Vu  les  diverses  demandes  des  communes  intéressées  ; 

Considérant  que  la  partie  de  la  route  départementale  n°  3 
n'est  point  commencée  entre  Lozanne  et  Chazay  ; 

Considérant,  pour  la  route  n°  14,  que  les  travaux  entre 
Civrieux  et  Marcilly  sont  adjugés  et  vont  recevoir  leur  exé- 
cution ;  18 
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Qu'une  somme  de  40,000  fr.  est  réservée  pour  l'exécution 
des  travaux  aux  abords  de  la  gare  de  Saint-Germain  ; 

Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  procéder  aux  enquêtes  prescrites  par  la 
loi  sur  l'avant  -  projet  de  l'embranchement  de  Chazay  à 
Civrieux,  en  vue  de  l'exécution  et  du  classement  de  cet 
embranchement  comme  route  départementale. 


Réparations         Le  Conseil  général , 
ie  «ndaIScric     Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 
de  Lyou.       Les  p|ans  et        ^  M  rArchiteete  du  département  ; 

La  circulaire  ministérielle  du  28  juin  1864  ; 

Délibère  : 

Un  crédit  de  6,000  fr.  est  inscrit  au  budget  de  1865,  sous- 
chapitre  44,  art.  2,  pour  changement  des  stalles  de  l'écurie 
de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Lyon. 
Travaux       Un  crédit  complémentaire  de  3,843  fr.  60  c.  sera  inscrit 
at  correction  au  budget  de  1864,  pour  pavage  des  cours  et  bitumage  des 
de  Lyon.    préaux  de  la  maison  de  correction  de  Lyon. 


caisse  M.  le  Sénateur  soumet  à  l'examen  du  Conseil,  conformé- 
ddéePsarrelraftese  ment  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  25  février 
1826,  le  compte,  au  31  décembre  1863,  du  fonds  de  retraite 
des  Employés  et  gens  de  service  de  la  Préfecture,  de  l'Ar- 
chiviste du  département ,  des  Agents-Voyers  et  de  l'Inspec- 
teur des  enfants  trouvés. 

Ce  compte,  présenté  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  est  parfaitement  d'accord  avec  les  écritures  de 
comptabilité  de  la  Préfecture.  11  en  résulte  qu'indépendam- 
ment d'un  solde  en  numéraire  de  4,337  fr.  05  c,  la  Caisse 
départementale  possédait,  au  31  décembre  1863,  une  somme 
de  rente  3  p.  O/o  de  13,480  fr.,  jouissance  du  1er  octobre 
1863. 

M.  le  Sénateur  déclare  que  les  charges  annuelles  qui 
pèsent  en  ce  moment  sur  la  Caisse  départementale  des 
retraites  s'élèvent  à  14,089  fr.,  somme  égale  au  montant 
des  pensions  concédées,  à  ce  jour,  sur  vos  propositions. 
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La  Caisse  départementale  ne  possédant,  comme  on  vient  de 
le  dire,  qu'une  rente  de  13,480  fr.,  il  lui  manque,  pour  le 
service  des  pensions  liquidées,  une  somme  de  1,209  fr.  Or, 
celte  insufûsance  ne  peut  qu'augmenter,  plusieurs  Employés 
supérieurs  de  la  Préfecture  étant  à  la  veille  de  prendre  leur 
retraite;  d'autre  part  MM.  les  Voyers,  dont  les  services  comp- 
tent à  partir  de  1842,  viendront  à  leur  tour  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite.  C'est  donc  en  1872  que  la  Caisse  dé- 
partementale aura  à  supporter  sou  maximum  de  charges. 
La  retenue  sur  les  traitements ,  en  faveur  de  la  Caisse  des 
retraites,  est  maintenant  de  5  p.  0/o;  M.  le  Sénateur  pense 
qu'il  est  impossible  de  demander  davantage ,  vu  la  modi- 
cité des  traitements  (cette  retenue  n'était  précédemment 
que  de  4  p.  O/o).  11  est  donc  indispensable  de  chercher 
d'autres  moyens.  En  conséquence ,  M.  le  Sénateur  de- 
mande une  subvention  de  2,000  fr.  sur  la  2me  section  du 
budget  de  18G5;  et,  attendu  que  l'admission  de  MM.  les 
Voyers  aux  bénéûces  de  la  Caisse,  l'élévation  déjà  réa- 
lisée de  leur  traitement  en  1859  et  la  nouvelle  élévation  . 
que  vous  êtes  disposés  à  leur  accorder  à  partir  du  1er  jan- 
vier prochain  sont  au  nombre  des  principales  causes  de 
l'insuffisance  des  ressources,  M.  le  Sénateur  vous  demande 
encore  de  permettre  qu'une  subvention  de  pareille  somme 
soit  prélevée  sur  les  fonds  de  la  4me  section,  destinée  au 
service  des  chemins  vicinaux,  comme  cela  se  pratique 
dans  presque  tous  les  départements. 

Ces  allocations  seraient  continuées  dans  les  années  sui- 
vantes, jusqu'à  certitude  que  la  Caisse  pourra  se  suffire 
avec  ses  seuls  revenus  ordinaires. 

La  subvention  de  2,000  fr.  sur  les  fonds  de  la  2me  sec- 
tion du  budget  de  18G5,  est  inscrite  à  l'art.  4  du  sous- 
chapitre  XVII  du  budget  de  celle  année. 

La  subvention  de  2,000  fr.  à  prélever  sur  les  fonds 
de  la  4me  section,  fait  partie  des  dépenses  inscrites  à 
l'art.  2  du  sous-chapitre  XXIV. 

Dans  l'état  de  la  question  ,  il  semble  difficile  de  trouver 
ailleurs  les  sommes  nécessaires  au  service  présent  et  à 
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venir  de  la  Caisse  des  retraites;  il  y  a  donc  lieu  d'adopter 
les  propositions  de  M.  le  Sénateur. 

Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 
Sa  Commission  entendue; 

Donne  acte  à  M.  le  Sénateur  de  sa  communication  ; 
Délibère  : 

1°  11  est  inscrit  au  budget  de  1865,  sous-chapitre  XVII, 
art.  4,  un  crédit  de  2,000  fr.  pour  subvention  à  la  Caisse 
départementale  des  retraites; 

2°  Il  sera  prélevé  sur  les  fonds  de  la  4™*  section,  sous- 
chapitre  XXIV ,  art.  2,  une  autre  somme  de  2,000  fr.  en 
raison  de  la  participation  des  Agents-Voyers  à  la  Caisse 
des  retraites. 


Le  Conseil  général , 
ia préfecture.    Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 

Vu  Fart.  5  de  la  loi  du  10  mai  1838; 

Attendu  que  MM.  Dardel,  Royé-Vial  et  Dubouchet,  dé- 
signés pour  assister  à  la  vérification  du  récolement  du 
mobilier  de  la  Préfecture  ,  ont  déclaré  avoir  rempli  leur 
mission  ; 

Délibère  qu'il  sera  fait  mention,  sur  le  registre  des  dé- 
libérations du  Conseil,  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Président  déclare 
la  séance  levée  et  renvoyée  à  demain  à  deux  heures  ;  et 
ont  sigué  tous  les  membres  après  lecture  faite. 


Séance  du  25  août  1864. 

Ce  jour,  25  août  1864,  à  deux  heures  de  relevée,  le 
Conseil  général  du  Rhône  s'est  réuni  au  lieu  ordinaire  de 
ses  séances. 
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Etaient  présents  : 

MM.  Devienne  ,  président ,  Arlês-Dufour  ,  Bacot  ,  Buer  % 
Carle,  Ciiavanis,  Dardel,  Descours,  Desprez,  Durouchet, 
Durand,  Ferrouillat,  Gaulot,  Giraud,  Glas,  Hénon  ,  Magnin, 
de  Marnas,  le  Marquis  de  Mortemart,  Petit,  Rejanin,  Royé- 
Vial,  Sauzey,  Suchel,  Terme,  Varamron,  Dalin,  secrétaire. 

M.  le  Sénateur  est  introduit  et  prend  place  au  fauteuil  qui 
lui  est  réservé. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  Rapporteurs  à  donner 
connaissance  au  Conseil  des  diverses  affaires  fixées  à  ce 
jour. 


Réparations        Le  Conseil  général , 

au  Tnbnnal  civil 

de viiiefranche.    Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 

Vu  le  rapport  et  le  devis  présentés  par  M.  l'Architecte  du 
département  ; 

Considérant  que  les  réparations  à  faire  dans  les  bureaux 
du  Greffe  du  Tribunal  de  Viiiefranche  sont  suffisamment 
justifiées  ; 

Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue; 
Délibère  : 

Un  crédit  de  650  fr.  est  ouvert  au  sous- chapitre  I,  art.  1 
du  budget  de  1865  pour  les  travaux  à  exécuter  dans  les 
bureaux  du  Greffe  du  Tribunal  civil  de  Viiiefranche. 


Réparations         Le  Conseil  général , 

à  la  caserne 

de  vmdrançhe     ^u  ^e  raPPort  de  M.  le  Sénateur  ; 

Vu  le  rapport  et  le  devis  présentés  par  M.  l'Architecte  du 
département  ; 

Considérant  que  les  réparations  à  faire  aux  logements  des 
Gendarmes  à  la  caserne  de  Viiiefranche,  demandées  parles 
officiers  supérieurs  et  proposées  par  M.  le  Sénateur,  parais- 
sent nécessaires  ; 

Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue  ; 
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Délibère  : 

Un  crédit  de  4,430  fr.  est  inscrit  au  sous-chapitre  !,  art.  2 
du  budget  de  4865  pour  les  réparations  à  faire  aux  loge- 
ments des  Gendarmes  dans  la  caserne  de  Villefranche. 


Entrcuen         Le  Conseil  général , 
t  des  boréaux     Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 
ia  préfecture.    C()nsidérant  que  la  restauratjon  de  l'Hôtel-de-Ville  a  eu 

pour  conséquence  une  augmentation  de  dépense  d'entretien 
que  le  département  et  la  ville  supportent  par  moitié  ; 

Que  la  part  contributive  du  département,  justifiée  par 
une  absolue  nécessité,  doit  être  portée  de  3,000  fr.  à 
6,000  fr. 

Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue; 
Délibère  : 

Un  crédit  de  6,000  fr.  est  inscrit  au  sous-chapitre  I,  art.  3 
du  budget  départemental  de  4865. 

Le  crédit  de  3,000  fr.  alloué  pour  la  même  destination  au 
budget  de  4864  sera  augmenté  de  3,000  fr.  et  porté  à 
6,000  fr.,  conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Sénateur 
pour  la  modification  des  crédits  de  l'exercice  courant. 


Entretien         Le  Conseil  général 

de  l'hôtel  tn'i-ua 
et  des  bureaux  DellDère  . 

ious-Prérecture.  Un  crédit  de  500  fr.,  destiné  à  l'entretien  de  l'hôtel  et  des 
bureaux  de  la  Sous-Préfecture  de  Villefranche  est  inscrit  au 
budget  de  1865,  sous-chapitre  I,  art.  4. 


Aliénés.  Un  membre  présente  un  rapport  sur  le  service  des  aliénés 
et  les  diverses  propositions  budgétaires  qui  s'y  rattachent. 
Peu  différentes  de  celles  de  l'année  dernière  ,  elles  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  diminution.  Les  besoins  sont  les 
mêmes,  ils  augmentent  chaque  jour  par  l'accroissement  du 
nombre  des  malades.  Il  n'est  plus  permis  d'espérer  de  voir 
l'équilibre  s'établir  entre  les  admissions  et  les  sorties.  11 
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signale  les  premiers  résultats  obtenus  de  la  mesure  adoptée 
l'aunée  dernière,  du  placement  dans  les  familles  des  aliénés 
inoffensifs,  mesure  qui  recevra  sans  doute  une  plus  grande 
extension  pendant  l'exercice  prochain. 

Le  Conseil  général , 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 
Sa  Commission  entendue  ; 
Délibère: 

Les  dépenses  du  service  des  aliénés,  pour  Tannée  4865, 

sont  évaluées  à  la  somme  totale  de   34 6,000  fr. 

De  laquelle  il  y  a  à  déduire  : 

4°  Ce  que  les  aliénés  ou  leurs  familles 
peuvent  fournir  de  leurs  propres  res- 
sources   8,000 

2»  L'indemnité  de  l'hospice  de  l'An-  f 4  3,000  fr' 

liquaille   30,000 

3°  Le  concours  des  communes .  .  .  75,000 

11  restera  donc  à  la  charge  du  département 

la  somme  de   203,000 fr. 

Pour  couvrir  cette  dépense ,  il  est  ouvert 
au  budget  départemental  de  4865,  sous-cha- 
pitre IX,  un  crédit  de  .  459,700 

Et  sous-chapitre  XIX,  art.  2,  un  crédit  com- 
plémentaire de   43,300 

Total  égal   203,000 


Le  concours  des  communes  demeure  fixé ,  pour  4  865, 
de  la  manière  suivante  : 

Communes  ayant  plus  de  100,000  fr.  de  revenus  64,315fr. 
Communes  ayant  plus  de  50,000  fr.  de  revenus  2,000 
Communes  ayant  plus  de  20,000  fr.  de  revenus  3,1 00 
Communes  ayant  plus  de  5,000  fr.  de  revenus  2,000 
Communes  ayant  plus  de  4 ,000  fr.  de  revenus  4,785 
Communes  ayant  moins  de  4 ,000  fr.  de  revenus   4 ,800 

Total   75,000  fr. 
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dWasne  A  la  suile  de  ce  raPPorl'  lc  Conseil  entend  celui  qui  lui 
ri.  panementai  est  fait  sur  un  projet  présenté  par  M.  le  Sénateur  pour  la 
création  d'un  asile  départemental  d'aliénés.  M.  le  Rapporteur 
fait  connaître  les  différentes  phases  de  cette  affaire  impor- 
tante, dont  le  Conseil  s'est  déjà  occupé  en  1861,  les  circon- 
stances qui  ont  empêché  de  donner  suite  à  un  projet  alors 
arrêté,  et  les  nouvelles  conditions  dans  lesquelles  il  se  pré- 
sente aujourd'hui. 

Tout  le  monde  est  d'accord,  dit  M.  le  Rapporteur,  sur 
l'insuffisance  de  l'Antiquaille,  qui  ne  contient  qu'un  peu  plus 
de  600  places,  et  cependant,  malgré  les  difficultés  de  récep- 
tion, à  la  fin  de  1863  le  nombre  des  aliénés  à  la  charge  du 
département  était  de  843.  Un  autre  point  est  également 
établi  :  c'est  que  la  propriété  du  Perron,  appartenant  aux 
Hospices,  réunit,  par  son  site,  son  étendue,  les  conditions 
les  plus  désirables  du  nouvel  asile  des  aliénés.  Le  Conseil 
ne  peut  donc  qu'applaudir  au  choix  qui  a  été  fait  par  M.  le 
Sénateur;  il  en  est  de  même  pour  les  conditions  économi- 
ques dans  lesquelles  devra  s'opérer  cette  grande  entreprise. 

Les  travaux  seront  successifs  ;  M.  le  Sénateur  propose 
d'abord  la  création  de  deux  pavillons  pouvant  contenir  de 
350  à  400  aliénés  et  dont  on  déchargerait  ainsi  l'Antiquaille. 
La  dépense  de  cette  première  construction  serait  de 
1,500,000  fr.  Elle  serait  couverte  au  moyen  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  répartie  en  plusieurs  années. 

Celte  nouvelle  combinaison,  ajoute  M.  le  Rapporteur, 
permettrait  de  ne  point  élever  le  prix  de  journée,  qui  reste- 
rait fixé  à  1  fr.  - 

Cependant,  dit-il,  la  Commission,  tout  en  reconnaissant 
avec  quel  soin,  quelle  sagesse  ce  grand  projet  avait  été  éla- 
boré, croit  devoir  y  signaler  une  lacune  importante.  C'est  sur 
le  terrain  d'autrui  que  le  département  va  construire;  dans  les 
prévisions,  il  doit  devenir  un  jour  propriétaire,  seulement  ce 
moment  est  incertain.  11  parait  donc  indispensable  qu'avant 
de  commencer  aucun  travail  il  soit  procédé,  par  le  départe- 
ment et  les  propriétaires  du  terrain  sur  lequel  on  se  propose 
d'élever  le  nouvel  asile,  à  une  estimation  préalable  et  con- 
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Iradicloire  du  domaine  du  Perrou,  pour  éviter  dans  l'ave- 
nir toutes  difficultés  et  fixer  ainsi  dès  à  présent  les  droits  de 
chacun. 

La  Commission,  sous  le  bénéfice  de  ce  complément, 
propose  au  Conseil  l'adoption  des  propositions  de  M.  le 
Sénateur. 

Un  membre  exprime  le  regret  que  la  combinaison  admise 
en  1861  n'ait  pu  aboutir;  s'il  était  permis  d'espérer  que, 
clans  la  prochaine  session  législative,  la  loi  qui  doit  augmen- 
ter les  attributions  des  Préfets,  des  Conseil  généraux,  fût 
rendue,  il  vaudrait  mieux  ajourner  la  proposition  de  M.  le 
Sénateur.  On  pourrait  peut-être  revenir  à  des  projets  qui 
avaient  eu  alors  l'assentiment  du  Conseil. 

La  proposition  de  la  Commission  mise  aux  voix  est 
adoptée. 

Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 
Sa  Commission  entendue  ; 

Délibère  : 

M.  le  Sénateur  chargé  de  l'administration  du  département 
du  Rhône  est  autorisé  à  élever,  sur  le  domaine  du  Perron, 
appartenant  aux  Hospices,  deux  pavillons  devant  être  le 
commencement  de  l'asile  départemental  d'aliénés.  Ces  con- 
structions, dont  la  dépense  est  évaluée  à  1,500,000  fr.,  ne 
devront  être  commencés  qu'après  une  estimation  préalable  et 
contradictoire  du  domaine  du  Perron  entre  l'administration 
départementale  et  l'administration  hospitalière. 

Vote  à  cet  effet  : 
Une  imposition  extraordinaire  de  21  centimes  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  ladite  imposition 
devant  être  répartie  en  quatre  années,  savoir  : 

En  1866   3  centimes. 

1867    6  » 

1868   6  » 

1869   6  » 
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d  améîSon     ^n  memDre  fait  un  rapport  sur  des  travaux  d'amélioration 

ralaii-d^Justiee  aU  Palais"de'Juslice  de  Lyon. 

de  Lyon.  L'achèvement  de  la  nouvelle  maison  d'arrêt  va  rendre  dis- 
dcjiiiewïuuia.  ponibles  les  locaux  affectés  aujourd'hui  au  service  des  pré- 
venus ;  on  pourra  ainsi  assurer,  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles,  le  service  de  la  justice.  Seulement,  l'appro- 
priation de  ces  locaux  à  leur  nouvelle  destination  entraine 
une  dépense  considérable  évaluée  à  220,000  fr.,  mais  qui 
heureusement  pourra  être  couverte  avec  les  économies 
opérées  dans  la  construction  de  la  nouvelle  maison  d'arrêt. 

Les  autorités  judiciaires  consultées,  ont  émis  un  avis  favo- 
rable au  projet  présenté. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  est  en  effet  heureux  que  ces 
nouveaux  locaux  puissent  être  affectés  au  service  judiciaire; 
mais  il  appelle  l'attention  sur  les  chemins  de  ronde  qui  y 
existent  et  qui  seront  désormais  sans  utilité.  Dans  l'intérêt 
du  quartier,  pour  faciliter  le  jour,  l'aération,  comme  aspect, 
il  conviendrait  qu'ils  fussent  détruits,  ou  au  moins  considéra- 
blement diminués  de  hauteur. 

Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Sa  Commission  entendue  ; 

Vu  les  plans  et  devis  de  M.  l'Architecte  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  judiciaire  consultée  ; 

Délibère  : 

Il  y  a  lieu  d'exécuter  au  Palais-de- Justice  de  Lyon,  les 
travaux  d'amélioration  indiqués  au  rapport  de  M.  le  Sénateur, 
et  d'affecter  auxdits  travaux  une  somme  de  220,000  fr.; 

Prie  M.  le  Sénateur  de  taire  étudier  le  point  de  savoir  si 
les  chemins  de  ronde  existants  à  l'ancienne  prison  de 
Roanne,  dans  le  Palais-de-Justice,  ne  peuvent  pas  être 
détruits  en  tout  ou  en  partie  ; 

Vote  pour  l'exécution  de  cette  entreprise  un  emprunt  de 
220,000  fr.  à  contracter  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consi  - 
gnations ,  aux  conditions  de  cet  établissement,  et  dont  le 
remboursement,  en  principal  et  intérêts,  sera  prélevé  sur 
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le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  3  centimes  auto- 
risée par  la  loi  du  14  juillet  1860,  jusques  et  y  compris 
Tannée  1871  ; 

Demande  que  cette  loi,  déjà  modifiée  par  celle  du  16  avril 
1861,  soit  de  nouveau  modifiée  dans  le  sens  du  prélèvement 
ci- dessus  vote  ; 

Donne  acte  à  M.  le  Sénateur  de  l'état  de  situation  de 
l'emprunt  de  1,080,000  fr.  destiné  à  la  construction  de  la 
maison  d'arrêt  de  Lyon  ;  et  alloue  au  budget  départemental 
de  1865  les  crédits  suivants,  pour  l'emploi  des  ressources 
provenant  dudit  emprunt,  ou  des  impositions  extraordinaires 
applicables  à  son  amortissement  et  à  l'exécution  des  travaux 
de  la  maison  d'arrêt,  savoir  : 

SOUS-CHAPITRE  XXII,  §  1. 

Art.  unique.— Construction  de  la  maison 
d'arrêt  de  Lyon   6,000  f.  »  c. 

Même  sous-chapitre.  —  §10. 

Art.  1er.  —  Loi  du  22  juin  1854.  Emploi 
de  fonds  libres  et  remboursement  de  l'em- 
prunt de  1 ,080,000    9,372  36 

Art.  2.  —  Loi  du  14  juillet  1860. 

Intérêts   50,500  f.  »  c.  j 

Remboursement  159,000  »     !  210,319  66 

Timbre  et  enregistrement      819  66  | 
Art.  3.  —  Réserve  pour  les  intérêts  du 
nouvel  emprunt  de  220,000  fr.  s'il  y  a  lieu.     2,200  » 

227,892  f.  02  c. 

SOUS-CHAPITRE  XXIII,  §  1. 

Art.  unique.  —  Construction  de  la  maison 
d'arrêt  de  Lyon   58,000  f.  »  c. 

Le  Conseil  général  met  en  outre  à  la  disposition  de  M.  le 
Sénateur,  si  le  nouvel  emprunt  de  220,000  fr.  voté  pour  les 
travaux  du  Palais-de- Justice  est  autorisé,  une  somme  de 
00,000  fr.  à  réaliser  en  1865  sur  cet  emprunt,  pour  être 
affectée  au  commencement  de  l'entreprise. 
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Encouragements      Le  Conseil  général , 
a,agncuUure-     Vu  la  loi  du  16  avril  1864; 

Vu  la  proposition  de  M.  le  Sénateur  ; 

Sa  Commission  des  finances  entendues  ; 

Délibère  : 

Il  est  inscrit  au  budget  de  1865,  sous-chapitre  XXII,  S  7 
et  8,  une  somme  de  35,796  fr.  82  cent.,  provenant  de  l'im- 
position d'un  Vî  centime  augmentée  du  reliquat  de  l'année 
précédente  et  destinée  à  l'encouragement  de  l'agriculture. 

Cette  somme  se  répartira  comme  il  suit  : 

1°  Pour  drainage  et  irrigations   7,500  fr.  »  c. 

2°  Pour  amélioration  de  la  race  chevaline 
et  loyer  de  l'écurie  de  remonte   2,400 

3°  Concours  agricole  de  Lyon  et  amé- 
lioration des  graines  de  vers-à-soie  ....  4,500 

4°  Subventions  aux  Sociétés 
d'agriculture  et  d'horticulture.  .  2,500  fr. 

Traitements  et  indemnités  des 
professeurs    d'agriculture    et  (  f)'900 

d'horticulture  4,200 

Achat  d'ouvrages  d'agriculture  200 

5°  Entretien  d'une  demi-bourse  pour 
l'école  de  la  Saulsaie   375' 

6°  Subvention  pour  reboisement  des  ter- 
rains en  friche   4,000 

7°  Subvention  aux  Comices  agricoles.  .   10,121  82 

35,796  fr.  82  c. 


Prcstaiions        Le  Conseil  général, 

™  nuture.      Vu  ^  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Vu  l'avis  des  Conseils  d'arrondissement  de  Lyon  et  Ville- 
franche  ; 
Sa  Commission  entendue  ; 
Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1836  ; 
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Délibère  : 

La  valeur  de  la  journée  de  prestation,  pour  servir  de  base 
à  l'appréciation  en  argent  de  cette  contribution,  est  fixée 


ainsi  qu'il  suit  pour  1865: 

Valeur  de  la  journée  d'un  homme  4  50 

—  —    d'un  cheval  4  50 

—  —    d'un  mulet  4  50 

—  —     d'un  bœuf.  4  25 

—  —     d'une  vache  0  75 

—  —     d'un  âne  0  50 


d'une  voiture  à4  roues.  4  » 

—  à  2  roues.  0  75 

—  à  âne  ..  0  25 


chemins  vicinaux  u  a  été  demandé  de  nouveau  de  classer  au  rang  de 
commEauon  routes  départementales  les  chemins  de  grande  communi- 

u»»  40  et  21.  ^   .A    .  at 

cation  nos  40  et  24. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  ajourner  ces  demandes  exis- 
tent. Il  est  incontestable  cependant  que  les  n"  40  et  24  sont 
l'objet  de  demandes  nombreuses. 

Dans  cet  état,  le  Conseil,  n'entendant  rien  préjuger  et 
ajournant  tout  classement,  estime  qu'il  peut  être  utile  que 
ces  voies  de  communication  soient  étudiées,  afin  que  le  Con- 
seil puisse  se  prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause 
lorsque  le  moment  du  classement  sera  venu. 


prix  moyen      Le  Conseil  général  arrête  la  fixation  annuelle  du  prix 
deVrSf6  moyen  de  la  journée  de  travail,  pour  4865,  de  la  manière 
suivante  : 

Dans  les  communes  de  4,500  âmes  et  au-dessous.  0  50 
Dans  celles  dont  la  population  agglomérée  est 


de  4,501  à   5,000  âmes   0  60 

de  5,004  à  40,000  —   0  80 

de  40,004  à  20,000  —   0  90 

de  20,004  à  50,000  —   4  » 

de  50,001  âmes  et  au-dessus   4  25 
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Demandes         Le  Conseil  général, 
d? wïïCent     Vu  la  demande  des  communes  de  Ronno  et  de  Condrieu 
Pariwc?mmuoestendant  à  obtenir  une  réduction  sur  leur  contingent  mobi- 

de  Ronno  )îp»  • 
et  de  Condrieo.  ,ICI  » 

Vu  les  différents  rapports  de  M.  le  Directeur  des  contribu- 
tions directes  relatifs  à  ces  demandes  ; 

Vu  les  tableaux  de  répartition  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  pour  les  deux  arrondissements  ; 

Vu  les  délibérations  des  Conseils  d'arrondissement  de  Lyon 
etVillefranche; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  demande  de  la  commune 
de  Ronno,  qu'il  est  démontré  par  le  tableau  de  répartition 
que  le  contingent  de  celte  commune  est  de  moitié  inférieur 
à  celui  des  autres  communes  de  l'arrondissement  de  Ville- 
franche  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  la  com- 
mune de  Condrieu,  qu'il  ressort  également  du  tableau  de  ré- 
partition que  le  contingent  qui  lui  est  assigné  est  le  moins 
élevé  de  toutes  les  communes  de  l'arrondissement  de  Lyon, 
sauf  celle  de  Trêves;  que  déjà,  depuis  1845,  deux  réductions 
successives  lui  ont  été  accordées  ; 

Rejette  purement  et  simplement  la  demande  en  réduction 
des  deux  susdites  communes. 


denoFn-nieurs.  Le  Conseil  donne  acte  à  M.  le  Sénateur  de  la  communica- 
tion qu'il  lui  a  faite,  conformément  à  l'article  24  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  de  l'état  de  répartition  du  fonds  de  non-va- 
leur de  l'exercice  1863,  et  de  l'état  de  distribution  des  secours 
accordés  aux  habitants  des  communes  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  par  suite  de  sinistres  survenus  dans  la  même  année. 


service  M.  le  Sénateur  a,  dans  un  double  rapport,  indiqué  la  si- 
tdégraphique.  tual|on  du  servjce  télégraphique  dans  notre  département  et 

l'extension  qui  pourrait  être  donnée  à  ce  service.  Une  circu- 
laire récente  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  prouve  tout 
l'intérêt  que  le  Gouvernement  attache  à  ces  communications, 
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puisqu'il  demande  que  les  Préfets  s'entendent  avec  les 
Conseils  généraux  pour  signaler  les  localités  où  pourraient 
être  établis  des  bureaux  télégraphiques. 

Le  Conseil  général  approuve  les  désignations  faites  par 
M.  le  Sénateur.  Les  communes  de  Givors,  Thizy,  Belleville, 
Beaujeu,  l'Arbresle,  Condrieu,  Amplepuis,  Anse,  Cours,  ont 
été  indiquées  avec  raison  comme  les  communes  où  les  nou- 
veaux services  télégraphiques  pouvaient  être  organisés  le 
plus  utilement. 


Réglementation    Le  Conseil  donne  acte  à  M.  le  Sénateur  de  la  communica- 
et  fùtaiiïeY   tion  qu'il  lui  a  faite  sur  la  suite  donnée  à  son  vœu  sur  la 
réglementation  des  fûts  et  futailles. 


Foire  aux  chère?.    Un  rapport  est  présenté  sur  la  création  d'une  foire  aux 
Chères  ; 

Le  Conseil  général , 
Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
des  Chères  demandant  la  création  d'une  foire  annuelle  dans 
cette  commune  pour  le  2  février  ; 
Vu  l'avis  des  communes  consultées  ; 
Vu  l'avis  du  Conseil  d'arrondissement  ; 
Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue  ; 
Considérant: 

Que  soixante-sept  Conseils  municipaux  ont  été  consultés  ; 
que  ceux  de  trois  communes  seulement  ont  émis  un  avis 
contraire  ;  que  ces  trois  communes  sont  à  une  distance 
et  placées  dans  des  conditions  où  la  foire  demandée  ne  peut 
leur  nuire  ; 

Que  par  sa  situation  topographique,  par  la  création  du 
chemin  de  fer  avec  gare  aux  Chères ,  cette  commune  est 
dans  une  position  convenable  pour  avoir  une  foire  ; 

Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  d'établir  aux  Chères  une  foire  annuelle  qui 
se  tiendrait  le  2  février  de  chaque  année. 
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ftSainÏMaurice-    Sur  une  demande  formée  par  la  commune  de  Saint- 
sur-Dargaire.  Maurice-sur-Dargoire  pour  la  création  d'une  foire  annuelle 
le 42  janvier: 

Le  Conseil  général , 

Vu  la  proposition  de  M.  le  Sénateur  ; 

Vu  Favis  des  Conseils  municipaux  consultés  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
de  Saint-Maurice-sur-Dargoire  ; 

Vu  Tavis  du  Conseil  d'arrondissement  ; 

Considérant  que  de  l'ensemble  des  documents  produits 
il  ne  résulte  point  qu'il  y  ait  une  utilité  sérieuse  à  établir 
à  Saint-Maurice-sur-Dargoire  la  foire  demandé  ; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  Saint-Maurice- 
sur-Dargoire  la  création  de  la  foire  annuelle  demandée  par 
cette  commune. 


Mise  en  valeur     Une  proposition  de  mise  en  valeur  des  terrains  commu- 

*lt*s  terrains 

eoinmunuaux   IKIUX  de  Poleymieux  ayant  été  l'objet  de  prétentions  con- 
dc  Poie> mieux.  lrajrcS5  M  je  senateur  a  dû  prendre  Tavis  du  Conseil  gé- 
néral, conformément  à  la  loi  du  28  juillet  1800. 

Des  enquêtes  ont  eu  lieu ,  dit  M.  le  Rapporteur,  suivant 
les  formalités  prescrites  Ces  enquêtes  ont  révélé  une  oppo- 
sition manifeste  au  projet  présenté  par  M.  les  Ingénieurs. 
Ces  oppositions  ayant  leur  source  dans  la  commune  même, 
ont  dû  d'abord  émouvoir. 

Des  renseignements  pris  avec  soin  n'ont  pu  laisser  au- 
cun doute  sur  le  motif  de  ces  oppositions,  qui  ne  sont  dues 
qu'à  un  intérêt  mal  compris.  Une  récente  délibération  du 
Conseil  municipal  de  Poleymieux ,  proposant  d'établir  un 
droit  de  redevance  sur  les  animaux  allant  au  pâturage,  est 
venue  éclairer  la  question. 

Sans  se  souvenir  qu'il  ne  s'agit  que  de  terrains  impro 
ductifs  n'ayant  qu'une  pâture  nulle,  méconnaissant  les  vrais 
intérêts  de  la  commune,  une  partie  des  habitants  voudrait 
voir  conserver  libres  des  terrains  qu'on  a  l'habitude  de  voir 
libres. 
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La  Commission,  considérant  qu'une  partie  considérable 
reste  dans  cet  état;  que  ce  n'est  qu'une  portion  dont  la 
mise  en  valeur  est  demandée/pense  qu'il  y  a  lieu  d'émettre 
un  avis  favorable  à  la  proposition  de  MM.  les  Ingénieurs. 

Le  Conseil  général , 

Vu  la  proposition  de  M.  le  Sénateur  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Poleymieux; 

Vu  l'avis  de  MM.  les  Ingénieurs,  les  plans  joints  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  valeur  la  partie 
des  terrains  communaux  de  Poleymieux,  telle  qu'elle  est 
indiquée  au  rapport  de  MM.  les  Ingénieurs. 


communications    rjes  communications  et  demandes  diverses  ont  élé  adres- 

«t  demandes 

àuerwt.    sées  au  Conseil  : 

L'orphelinat  Menil  Saint-Firmin  nous  rappelle  de  nouveau 
toute  son  utilité  ;  mais  nos  établissements  de  bienfaisance, 
auxquels  nous  ne  pouvons  déjà  donner  que  de  si  minimes 
secours,  ne  permettent  pas  au  Conseil  d'allouer  des  sub- 
ventions à  des  associations  étrangères. 

Le  Conseil  reconnaît  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  la 
création  d'une  école  d'horlogerie  à  Cluze;  mais  cette  industrie 
ne  touche  que  J>eu  au  département  du  Rhône  qui  a  son 
industrie  principale  dont  il  doit  surtout  se  préoccuper. 

Le  Conseil  apprécie  tous  les  efforts  de  M.  le  Directeur 
général  des  haras  pour  développer  cet  important  service  ; 
mais  le  déparlement  du  Rhône  est  trop  étranger  à  l'élevage 
du  cheval  pour  que  le  Conseil  puisse  entrer  dans  aucune 
dépense  de  cette  nature. 

Le  Conseil  ne  peut  concourir  par  aucune  subvention  à 
l'entretien,  à  Auxerre,  d'une  statue  au  maréchal  Davoust; 
nos  ressources  budgétaires  ne  nous  le  permettent  point. 

M.  le  docteur  Blanchet  a  remis  au  Conseil  les  documents 
qu'il  a  recueillis  personnellement  sur  l'éducation  des  Sourds- 
Muets  et  des  Aveugles  parmi  les  entendants  et  les  parlants; 
le  Conseil  en  prend  connaissance  avec  le  plus  vif  intérêt, 
et  ne  peut  que  remercier  M.  Blanchet  de  sa  communication. 
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La  colonie  de  Citeaux  nous  demande  aussi  de  lui  venir  en 
aide  :  rétablissement  de  St-Joseph  d'Oullins,  similaire  de 
celui  de  Citeaux,  doit  seul  nous  occuper  ;  cet  établissement 
reçoit  déjà  du  département  une  subvention  importante. 


Sur  la  proposition  de  la  Commission  qui  a  visité  rétablis- 
sement d'Oullins,  frappé  surtout  des  efforts  faits  par  les 
chefs  pour  encourager  leurs  jeunes  élèves  et  au  travail  et  à 
se  bien  conduire, 

Le  Conseil  général 
Délibère  : 

11  est  ouvert  au  budget  de  1865  un  crédit  de  300  fr.  ,sous 
le  nom  de  prix  départemental,  qui  viendra  en  augmentation 
de  la  subvention  déjà  accordée  au  refuge  d'Oullins,  laquelle 
somme  de  300  fr.  sera  spécialement  appliquée  à  récompenser 
les  anciens  pensionnaires  qui  l'auront  mérité  par  leur 
conduite. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  demain  à  une  heure; 
et  ont  signé  tous  les  membres  après  lecture. 


Séance  du  26  août  1864. 
Cejourd'hui ,  26  août  4864,  le  Conseil  général  du  Rhône 
s'est  réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 
Etaient  présents  : 

MM.  Devienne,  président,  Bkcot  ,  Buer,  Carle,  Chavanis, 
Dardel,  Descours,  Desprez,  Dubouchet,  Durand,  Ferrouillat, 
Gaulot,  Giraud,  Glas,  Hénon,  Magnin,  de  Marnas,  le  Marquis 
de  Mortemart,  Petit,  Rejanin,  Royé-Vial,  Sauzey,  Suchel, 
Terme,  Varambon,  Dalin,  secrétaire. 
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M.  le  Sénateur  est  introduit. 

La  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 
M.  le  Président  appelle  les  affaires  fixées  à  l'ordre  du 
jour. 


compte        Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  départementales 

es  recettes  et 

dei  dépenses  de  Pexercice  4862  a  été  réglé  définitivement  par  un  décret 

^partementales  . 

de  1862.    impérial  du  23  janvier  1864. 

M.  le  Sénateur  a  déposé  sur  le  bureau  une  ampliation  de 
ce  décret,  qui  accomplit,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  4862, 
toutes  les  formalités  de  comptabilité  prescrites  par  l'art.  24 
de  la  toi  du  10  mai  1838. 

Le  Conseil  donne  acte  à  M.  le  Sénateur  de  cette  commu- 
nication. 


compte  Conformément  à  l'article  24  de  la  loi  du  40  mai  4838,  M.  le 
des  dépenses  Sénateur  a  soumis  à  l'examen  du  Conseil  le  compte  des 
^iS*1"  receltes  et  dépenses  départementales  en  4863. 

La  Commission  des  finances,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance et  l'avoir  vérifié,  a  été  d'avis  qu'il  devait  être  arrêté 
provisoirement,  tel  qu'il  a  été  présenté  par  l'Administration, 
et  qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  observation . 

Le  Conseil  général , 

Sa  Commission  des  finances  entendue  ; 

Vu  le  compte  des  recettes  et  dépenses  départementales 
ordinaires  ,  facultatives ,  extraordinaires  et  spéciales  de 
l'exercice  4863; 

Vu  le  budget  des  recettes  et  dépenses  du  même  exercice  ; 

Vu  l'article  24  de  la  loi  du  40  mai  4838  ; 

Attendu  que  ce  compte  n'a  été  l'objet  d'aucune  obser- 
vation ; 

Arrête  provisoirement  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses départementales  de  l'exercice  4863  conformément  au 
tableau  ci-après  : 
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RECETTES 

1 

1" 
SECTION. 

2' 

SECTION. 

3» 

SECTION. 

4« 

SECTION. 

TOTAL 

GÉNÉRAL. 

... 

11,061,42431 

305,391  27 

1,069,918  78 

478,072  05 

2,914,806  41 

DÉPENSES 
et  acquittées. 

>  974,155  04 

299,369  » 

872.458  98 

465,843  73 

- 

9,611,826  05 

EXCÉDANT  f 

>    87,869  87 

DE  RECETTES.  1 

6,022  27 

197,460  50 

19.228  32 

302,980  36 

11  est  expliqué  que  cet  excédant,  annulé  au  1er  juillet  1804, 
se  rattachera  en  partie  au  budget  de  1864  en  ce  qui  con- 
cerne: 1"  les  dépenses  de  4863,  qui,  quoique  mandatées, 
n'ont  pas  été  acquittées  en  temps  utile  ;  2°  les  dépenses  ef- 
fectuées et  non  mandatées  ;  3°  les^dépenses  allouées  mais 
non  exécutées  en  4863,  dont  la  continuation  aura  lieu  en 
4864.  Le  surplus  composant  les  fonds  libres  sera  réuni 
aux  ressources  de  même  nature  de  Tannée  4865  et  recevra 
la  destination  qui  lui  aura  été  assignée  dans  le  budget  de 
4865. 


deï'geSmerie   Sur  m  cr^dit  demandé  pour  le  casernement  de  la  Gendar- 
merie , 

Le  Conseil  général , 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 
Sa  Commission  entendue  ; 
Délibère  : 

11  est  ouvert  au  budget  de  1865,  sous-chapitre  V,  articles  4 
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à  4,  un  crédit  de  40,500  fr.,  et  sous-cbapitre  XX,  article  9, 
un  crédit  de  420  fr.,  soit  en  tout  40,920  fr. ,  ainsi  affecté  : 

SOCS-CHAPITRE  V. 

Art.  i.  Eclairage ,  remplacement  de  drapeaux  et  fourni- 


ture d'eau  dans  les  casernes   2,000  fr. 

Art.  2.  Loyer  et  frais  de  baux   37,000 

Art.  3.  Réparations  locatives   700 

Art.  4.  Indemnités  de  literie   800 

SOUS-CHAPITRE  XX. 

Art.  9.  Pour  locaux  occupés  par  les  offlciers 
t  dans  les  casernes  non  appartenant  au  départe- 
ment. .  .   420 


Enfants  assistés.  Un  membre  présente  un  rapport  sur  le  service  des  enfants 
assistés.  II  donne  connaissance  du  rapport  de  M.  le  Sénateur 
sur  cet  important  service.  Les  propositions  budgétaires  sou- 
mises au  Conseil  ont  paru  à  la  Commission  ne  pouvoir  être 
aucunement  modifiées.  11  en  demande  l'adoption. 

Le  Conseil  général, 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 
Sa  Commission  entendue, 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  1865,  sous-chapitre  VIII,  arti- 
cle !•%  et  sous-chapitre  XIX,  article  1er,  un  crédit  de 
530,000  francs  pour  le  service  des  enfants  assistés,  savoir  : 

1°  Pour  mois  de  nourrices,'pensions,  secours,  frais  exté- 


rieurs  488,000  f. 

2°  Pour  traitement  de  l'Inspecteur.   5,000  |  ^  ^ 

3°  Remises  des  Sous -Inspecteurs  .  35,000  j 

4°  Frais  de  tournées  de  l'Inspecteur   2,000 

Total   530,000  f. 


Il  sera  pourvu  à  la  dite  dépense  au  moyen  des  crédits  ci 
après: 
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lre  section,  sous-chapitre  VIII,  article  l*r,  dépenses  ordi- 
naires 342,906  f.  45  c. 

2me  section,  sous-chapitre  XIX,  article  1er, 
dépenses  facultatives   90,493  55 

3°  Au  moyen  de  l'imposition  extraordi- 
naire de  4  c.  4/10  à  voter  pour  1866,  devant 
produire   96,600  » 

Total.  .  .  .  530,000  f.  »c 

Lesdites  allocations  devant  être  couvertes 
par  les  ressources  ci-après: 

1°  Amendes  et  confiscations  affectées 
au  service  des  enfantsassistés  et  évaluées 
à   6,000 j 

2°  Contingents  communaux  des-  j  216,000  « 

tinés  au  même  service   210,000; 

II  ne  restera  donc  définitivement  à  la  charge 
des  fonds  départementaux  que  la  somme  de.  31 4,000  f.  «c. 


SoIde        À  la  suite  du  vole  de  crédit  qui  vient  d'avoir  lieu  pour 
djJa  dépense  ies  enfants  assistés,  il  convient  de  régulariser  d'une  manière 
des      définitive  les  dépenses  de  ce  service  pendant  l'année  1864. 
""înisS!4*  La  loi  du  16  avril  1864  a  autorisé  l'imposition  extraordi- 
naire de  1  centime  pour  couvrir  des  dépenses  qui  ne  seront 
exigibles  qu'à  une  époque  où  il  sera  permis  d'y  employer  les 
ressources  extraordinaires  delà  troisième  section  du  budget 
de  1865.  Celle  imposition  doit  produire  69,000  fr. 

Le  Conseil  général, 
Vu  la  proposition  de  M.  le  Sénateur  ; 
Sa  Commission  entendue  ; 
Délibère  : 

Il  est  inscrit  au  budget  de  1865,  sous-chapitre  XXII,  J  5, 
à  titre  de  complément  des  dépenses  du  service  des  en- 
fants assistés  en  1864,  la  somme  de  69,000  fr.,  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  de  1  centime  autorisée  par  la 
loi  du  16  avril  1864. 
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Le  Conseil  général, 
Vu  la  proposition  de  M.  le  Sénateur  ; 
Sa  Commission  entendue  ; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  4865,  sous-chapitre  X ,  art. 
4  à  3,  pour  frais  d'impression  à  la  charge  du  département, 
un  crédit  de  6,000  fr.  ainsi  divisé  : 

Art.  4 .  Frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes 
des  recettes  et  des  dépenses  départementales  .  .  .    700  f. 

Art.  2.  Frais  d'impression  et  de  publication  des 
listes  d'électeurs  pour  la  formation  des  Tribunaux 
de  commerce   300 

Art.  3.  Frais  d'impression  des  cadres  pour  la 
formation  des  listes  électorales,  des  listes  du  Jury  et 
des  cartes  d'électeurs  5,000 


Archive*.  La  Commission  spéciale  que  vous  avez  nommée  pour 
visiter  les  archives  du  département  et  vous  faire  un  rapport 
par  écrit,  conformément  au  règlement  du  6  mars  4843,  vient 
vous  rendre  compte  de  la  mission  que  vous  lui  avez  confiée, 
en  vous  faisant  part  de  ses  impressions  à  la  suite  de  l'exa- 
men auquel  elle  s'est  livrée. 

Dans  sa  visite,  l'attention  de  la  Commission  s'est  d'abord 
portée  sur  l'ordre  et  l'état  matériel  des  archives.  Elle  est 
heureuse  de  vous  annoncer  que  tout  est  disposé  avec  le  soin 
le  plus  intelligent.  En  effet,  les  classifications  terminées  ne 
laissent  rien  à  désirer.  Quant  aux  archives,  qui  ne  sont  point 
encore  classées,  elles  se  trouvent  cependant  rangées  provi- 
soirement par  catégories,  avec  des  indications  précises  qui 
font  déjà  régner  l'ordre  dans  cette  confusion  apparente. 

Votre  Commission  a  pensé  qu'il  était  inutile  de  revenir 
sur  les  améliorations  et  les  travaux  signalés  dans  les  rap- 
ports des  années  précédentes,  mais  qu'il  suffirait  de  porter 
à  la  connaissance  du  Conseil  ce  qui  s'était  fait  depuis  sa 
dernière  session. 
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Le  classement  des  archives  anciennes,  c'est-à-dire  anté- 
rieures à  4790,  a  été  continué  avec  la  plus  grande  activité. 
M.  Gauthier,  l'archiviste  en  chef,  entre  à  ce  sujet  dans  des 
détails  que  contient  son  rapport  adressé  à  M.  le  Sénateur, 
qu'il  faut  se  borner  à  analyser. 

La  série  D,  relative  à  l'instruction  publique,  aux  sciences 
et  aux  arts,  est  terminée.  Un  inventaire  ou  table  des  matières 
très  complète,  en  a  été  rédigé  et  livré  à  l'impression.  Cette 
série  contient  45S  articles,  registres  et  portefeuilles.  M.  le 
Sénateur  a  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  le  premier  volume 
qui  contient  l'inventaire  des  archives  civiles  ;  ce  volume  sera 
mis  en  vente,  et  le  département  pourra  rentrer  ainsi  dans 
une  grande  partie  de  ses  dépenses. 

Malgré  son  zèle  et  son  activité,  l'Archiviste  n'a  pu  terminer 
la  série  £  aussi  promptement  qu'il  l'espérait.  Sur  600  ou 
700  articles  dont  elle  se  composera,  222  sont  déjà  classés,  et 
le  travail  sera  terminé  avant  la  fin  de  cette  année.  Cette 
série,  nous  devons  le  faire  remarquer  dès  à  présent,  sera 
Tune  des  plus  intéressantes  pour  la  cité  et  le  département, 
car  elle  contient  les  titres  relatifs  à  la  féodalité,  à  la  noblesse, 
à  la  bourgeoisie,  à  des  confréries  laïques  et  à  une  foule  d'in- 
stitutions que  le  temps  n'a  point  épargnées. 

Tous  les  départements,  vous  le  savez,  et  même  plusieurs 
villes  importantes  font  imprimer  les  inventaires  de  leurs 
archives  et  opèrent  ensuite  des  échanges.  Lorsque  cet  im- 
mense travail,  monument  historique  et  scientifique  sans 
pareil,  sera  terminé,  chaque  déparlement  possédera,  en 
abrégé,  les  archives  de  toute  la  France. 

Les  années  précédentes,  Son  Exc.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
.  avait  adressé  à  M.  le  Sénateur  les  inventaires  de  quelques 
départements;  mais,  celte  année,  par  une  dépêche  du 
20  août,  il  annonce  l'envoi  des  livraisons  de  64  départements, 
de  i  1  communes  et  de  2  hospices,  formant  ensemble  4,872 
pages  in-4°,  à  2  colonnes.  M.  le  Sénateur  a  reçu  depuis  ces 
livraisons  et  les  a  placées  sous  les  yeux  du  Conseil. 

Pour  compléter  le  recueil  de  toutes  les  archives  anciennes, 
Son  Exc.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  d'accord  avec  le  Garde 
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des  Sceaux,  par  une  circulaire  du  1er  juin  1864  adressée  à 
tous  les  Préfets,  signale  les  avantages  qu'offrirait  au  public 
le  dépôt,  dans  les  archives  du  département,  des  minutes 
des  notaires  antérieures  à  1790.  M.  le  Sénateur,  avant  de 
répondre  à  cette  question,  désire  consulter  le  Conseil  gé- 
néral ;  mais  l'avis  à  émettre  devant  être  donné  séparément, 
votre  Commission  en  a  fait  l'objet  d'un  second  rapport. 

D'autres  archives  importantes ,  celle  de  l'Archevêché , 
avaient  leur  place  marquée  dans  les  archives  départemen- 
tales. Les  Ministres  de  l'Intérieur,  de  la  Justice  et  des 
Cultes  les  ont  réclamées  à  Mgr  le  Cardinal-Archevêque  de 
Lyon,  qui  a  manifesté  le  désir  ou  plutôt  la  volonté  de  les 
conserver  à  l'Archevêché.  Toutefois,  il  a  consenti  à  en  laisser 
prendre  une  analyse,  pour  compléter  l'inventaire  des  ar- 
chives départementales  en  voie  d'impression. 

Quant  aux  archives  modernes,  c'est-à-dire  postérieures  à 
4790,  elles  sont  classées  avec  méthode,  ainsi  que  tous  les 
titres  et  papiers  versés  dans  le  cours  de  l'année.  Les  re- 
cherches peuvent  donc  se  faire  avec  la  plus  grande  facilité. 

Les  demandes  faites  par  l'Administration  et  les  fonction- 
naires publics  se  sont  élevées,  dans  le  cours  de  l'année,  à  89, 
et  celles  des  particuliers  à  99.  Plusieurs  personnes  ont 
obtenu  l'autorisation  spéciale  de  travailler  dans  le  local  des 
archives  et  de  se  livrer  conséquemment  à  des  recherches 
qu'elles  ne  pouvaient  faire  qu'avec  le  concours  de  l'Archiviste. 

Ces  détails  vous  paraîtront  peut-être  inutiles  ;  si  je  les  rap- 
pelle, c'est  seulement  pour  vous  faire  comprendre  que  les 
nombreuses  occupations  de  M.  l'Archiviste  ont  absorbé  un 
temps  qu'il  regrette  de  n'avoir  pu  consacrer  à  ses  travaux  de 
classification. 

Pour  compléter  l'analyse  des  renseignements  transmis  à 
M.  le  Sénateur  par  M.  l'Archiviste,  la  Commission  doit  vous 
faire  remarquer  que  les  archives  de  Villefranche,  qui  inté- 
ressent tout  le  département,  ont  été  classées,  avec  le  plus 
grand  soin,  par  M.  Rolle,  archiviste-adjoint  de  la  ville  de 
Lyon. 

Dans  ces  circonstances,  la  Commission  des  archives  pro- 
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pose  au  Conseil,  qui  l'adopte,  le  projet  de  la  délibération 
suivante  : 

Le  Conseil  général , 
Vu  les  propositions  de  M.  le  Sénateur  ; 
Vu  l'article  4  du  règlement  générai  des  archives  ; 

Donne  acte  à  M.  le  Sénateur  du  compte-rendu  annuel 
,  de  M.  l'Archiviste. 

Vu,  en  outre,  les  propositions  de  M.  le  Sénateur; 
Sa  Commission  des  archives  entendue; 

Arrête  : 

Le  budget  des  archives,  pour  l'année  1865,  est  établi 
comme  il  suit  : 

SOUS-CHAPITRE  XI. 

Art.  1.  Traitement  de  l'Archiviste   5,000  fr. 

Art.  2.  Traitement  de  l'Aide- Archiviste  1,200) 

Achats  de  carions ,  de  livres  ,         j  1 ,700 
reliures  de  registres ,  etc.  .  500) 

SOUS-CHAPITRE  XX. 

Art.  7.  Frais  de  publication  de  l'inventaire.  .  1,000 

Total  7,700 


indemnité  alloué»      Le  Conseil  général , 

artiste  adjoint    Sur  la  proposition  de  sa  Commission  ; 

Considérant  que  les  travaux  exceptionnels  imposés  dans 
ce  moment  à  M.  Rolle,  archiviste-adjoint,  doivent  être  ré- 
munérés , 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  1865,  sous-chapitre  XI,  art.  2, 
un  crédit  de  300  fr. ,  pour  être  attribué  à  M.  Rolle  en  raison 
de  ses  travaux  extraordinaires. 


KÏÏ        Le  Conseil  général, 

jntJriewMàiw   Vu  la  circulaire  de  Son  Exc.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
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en  date  du  l#r  juin  1864,  concernant  les  mesures  à  prendre 
pour  la  conservation  des  minutes  des  notaires  antérieures 
à  1 790  et  leur  dépôt  dans  les  archives  départementales  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  le  Sénateur  relative  à  l'application 
de  cette  mesure  au  département  du  Rhône  ; 

Considérant  que  la  mesure  proposée  par  le  Ministre  de 
rintérieur  est  sans  intérêt  pour  les  notaires  de  Lyon,  qui 
sont  propriétaires  d'un  vaste  local,  dans  lequel  sont  déposées 
et  conservées  leurs  anciennes  minutes,  et  qui  repoussent 
énergiquement  la  proposition  qui  leur  a  été  faite  ; 

Considérant,  en  effet,  que  la  Commission,  après  avoir  con- 
sulté la  Chambre  des  notaires,  a  cru  devoir  s'arrêter  devant 
cette  objection  :  Les  minutes  d'une  étude  sont  la  propriété 
du  titulaire  dont  personne  ne  peut  le  dépouiller; 

Considérant,  au  surplus,  d'une  part,  qu'une  pareille  résis- 
tance est  fondée  en  équité,  et  que,  d'autre  part,  Son  Exe  le 
Ministre  de  l'Intérieur  n'exige  point  impérieusement  un 
dépôt,  mais  se  borne  à  le  proposer  aux  départements  aux- 
quels il  pourrait  être  utile  ; 

Est  d'avis  : 

En  donnant  acte  à  M.  le  Sénateur  de  sa  communication, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  à  prendre  des  mesures 
pour  faire  transporter  aux  archives  départementales  du  Rhône 
les  anciennes  minutes  des  notaires. 


Annuaire 
pi  indicateur. 


Dépenses 
imprévues. 


Le  Conseil  général, 
Délibère  : 

Il  est  inscrit  au  budget  de  1865: 

Sous-chapitre  XVII,  art.  1,  un  crédit  de  200  fr.,  dont 
100  f.  pour  souscription  à  l'Annuaire  départemental,  et  100  f. 
pour  souscription  à  l'Indicateur  Labaume. 

Sous-chapitre  XX,  art.  8,  sous  le  litre  de  réserve  pour  dé- 
penses diverses  et  imprévues,  une  somme  de  7,383  fr.  80  c, 
celle  primitivement  proposée  étant  diminuée  de  600  fr., 
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savoir  :  300  fr.  votés  pour  le  refuge  d'Oullins,  et  300  fr.  pour 
augmentation  du  traitement  de  M.  Rolle,  archiviste-adjoint. 


dct^chemins     ^u  nom  d'une  Commission  spéciale,  un  rapport  est  pré- 
vicinaux,   senté  sur  le  service  des  chemins  vicinaux  et  les  propositions 
budgétaires  qui  s'y  rattachent. 

M.  le  Rapporteur,  après  avoir  fait  connaître  au  Conseilles 
propositions  de  M.  le  Sénateur,  le  rapport  de  M.  le  Voyer  en 
chef,  et  enûn  les  avis  et  vœux  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment de  Lyon  et  de  Villefranche  sur  les  diverses  questions 
se  rattachant  à  ce  grand  service,  propose  au  nom  de  la  Corn  - 
mission,  l'adoption  des  crédits  demandés  par  l'Adminis- 
tration. 

Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Voyer  en  chef  ; 
Vu  les  avis  des  Conseils  d'arrondissement  de  Lyon  et  de 
Villefranche; 
Sa  Commission  spéeiale  entendue, 

Délibère  : 

11  est  voté  une  imposition  spéciale  de  cinq  centimes  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  le  produit 
en  être  affecté  aux  chemins  vicinaux. 

Il  est  inscrit  au  budget  de  1865,  sous-chapitre  XXIV,  une 
somme  de  357,046  fr.  37  c.  provenant  : 

1°  Du  produit  des  cinq  centimes  votés ,  lesquels  don- 
nent  345,000  f.  »c. 

2°  Des  fonds  libres  de  1863   12,046  37 

357,046  f/37  c. 

Ladite  somme  devant  être  dépensée  : 

Art.  1.  Subvention  pour  travaux  à  répartir  par  le  Préfet, 
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suivant  les  besoins  des  chemins  vicinaux  des  trois  catégo- 
ries 284,000  f.  »c. 

Art.  2.  Traitement  des  Agents-voyers. 

4  Agent-voyer  en  chef  à  7,500  \ 

4  Agent-voyer  hors  classe  à.  .  .  3,000 

4  Agent-voyer  spécial  pour  la 
banlieue  de  Lyon  à  2,400 

4  Agents-voyers  de  4"  classe  à 
2,400  fr  9,600 

4  Agents-voyers  de  2m<  classe  à 
2,200  fr  8,800 

4  Agents  -voyers  de  Z**  classe  à 
2,000  fr  8,000 

4  Agents-voyers  de  4"f  classe  à 
4,800  fr  7,200 

4  Agents-voyers  de  $**  classe  à 
1,600  fr  6,400 

4  Employé  auxiliaire  à  4,800 

2  Employés  auxiliaires  à  4,600f.  3,200 

4  Employé  auxiliaire  à  4,400 

Gratifications  aux  Agents-voyers 
et  Employés  auxiliaires  5,700 

Subvention  à  la  Caisse  des  re- 
traites 2,000 

Art.  3.  Réserve  pour  frais  d'impression  et 
dépenses  diverses   6,046  37 

Total  égal  au  montant  des  ressources. .  357,046  f.  37  c. 
Délibère  en  outre  : 
11  est  inscrit  au  budget  de  4865,  sous-chapitre  XXV,  en 
recette  et  en  dépense,  une  somme  de  100,000  fr.,  montant 
présumé  des  contingents  communaux,  souscriptions  parti- 
culières, rachats  de  prestations,  crédit  d'origine  purement 
communale  et  sur  remploi  duquel  il  n'appartient  pas  au  Con- 
seil de  délibérer. 


Budgei        un  membre,  au  nom  delà  Commission  spéciale,  présente 

de  l'instruction  7  r  '  r 

primaire     un  rapport  sur  le  budget  de  l'instruction  primaire.  Avant 
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d'entrer  dans  l'examen  des  chiffres,  il  donne  d'abord  con- 
naissance du  rapport  de  M.  l'Inspecteur  sur  la  marche  géné- 
rale de  ce  service.  11  indique  que  parmi  les  impressions 
nombreuses  éprouvées  par  M.  l'Inspecteur,  parmi  les  faits 
signalés  par  ce  fonctionnaire,  il  en  est  un  qui  aurait  plus 
particulièrement  frappé  la  Commission:  ce  sont  les  obser- 
vations de  M.  l'Inspecteur  relativement  aux  constructions  et 
réceptions  des  maisons  d'école.  Ce  point  indiqué,  M.  le 
Rapporteur  passe  immédiatement  à  l'examen  du  budget  de 
l'instruction  primaire.  11  en  fait  connaître  les  ressources  et 
les  charges.  Les  premières  consistent  surtout  dans  le  pro- 
duit des  deux  centimes  additionnels  votés  au  principal  des 
quatre  contributions  et  formant  un  total  de  438,000  fr. 

Ces  deux  centimes  spéciaux  sont  indispensables  pour  as- 
surer ce  service,  et  la  Commission  demande  au  Conseil  de 
les  voter  comme  l'année  précédente.  Ces  438,000  fr.,  réunis 
à  10,045  fr.  21  c.  restant  disponibles  sur  l'exercice  4863,  et 
à  une  somme  de  4 ,255  fr.  59  c.  de  produits  éventuels  réalisés, 
forment  un  total  de  149,300  fr.  80  c. 

C'est  de  cette  somme  dont  le  Conseil  peut  disposer  pour 
le  service  de  l'instruction  primaire,  dont  les  dépenses  sont 
de  deux  sortes  :  les  unes  ordinaires  et  obligatoires,  les  autres 
extraordinaires. 

Le  Conseil  général, 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 
Vu  le  rapport  de  M.  l'iuspecteur  de  l'Académie; 
Sa  Commission  spéciale  entendue  ; 
Délibère  : 

Il  est  voté,  pour  le  service  de  l'instruction  primaire  en 
4865,  une  imposition  extraordinaire,  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  de  deux  centimes. 

Il  est  inscrit  au  budget,  5e  section,  chapitre  1er,  dépenses 
ordinaires  et  obligatoires,  une  somme  de.  .   73,218  f.  24  c. 

Chapitre  II,  dépenses  extraordinaires.  .  .   76,082  56 

Chapitre  III,  dépenses  arriérées  (mé- 
moire)   »  » 

449,300  f.  80  c. 
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Donne  acte  à  M.  le  Sénateur  de  la  communication  qu'il  lui 
a  faite  du  budget  spécial  de  l'Ecole  normale  primaire  de 
Villefranche. 


Enseignement     Des  subventions  ont  été  demandées  au  Conseil  comme 

professionnel 

et  primaire,  devant  aider  au  développement  de  renseignement  profes- 
sionnel et  primaire.  Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  en  date  du  43  août  1864,  adressée  à 
M.  le  Sénateur,  appelle  l'attention  du  Conseil  sur  ces  ques- 
tions. 

M.  le  Sénateur  propose  : 

1°  La  fondation  de  deux  bourses  à  l'Ecole  supérieure  pro- 
fessionnelle, soit   4,000  f. 

2°  Une  subvention  aux  communes  pauvres  pour 
les  distributions  de  prix  aux  élèves  des  Ecoles  pri- 
maires, soit   \  ,000 

3°  Et  enfin  pour  fondation  de  prix  cantonaux 
en  faveur  d'élèves  ou  d'anciens  élèves  des  Ecoles 
primaires  qui  auront  conservé  ou  accru  leur 
instruction  dans  l'enseignement  primaire  tout  en 
s'occupant  de  travaux  agricoles  ou  manuels.  .  .  .  2,000 

Ces  diverses  propositions  sont  l'objet  d'une  discussion 
à  laquelle  M.  le  Sénateur  et  plusieurs  membres  prennent 
part. 

Cette  somme  doit  être  prélevée  sur  un  crédit  déjà  bien 
minime  pour  sa  destination,  celui  de  42,500  fr.  fixé  pour 
subvention  aux  communes  pour  construction  ou  réparation 
de  maisons  d'école  ;  c'est  là  un  côté  fâcheux.  (1  faut  remar- 
quer, ajoutent  les  opposants,  que  l'utilité  de  ces  créations 
n'est  point  encore  démontrée  ;  la  subvention  de  2,000  fr. 
pour  prix  cantonaux  leur  parait  surtout  devoir  être  repoussée 
comme  étant  d'une  application  difficile  et  même  dangereuse. 

Il  faut,  disent  les  membres  favorables  au  projet,  encoura- 
ger, par  tous  les  moyens  possibles,  le  Gouvernement  dans 
la  voie  où  il  parait  vouloir  entrer  pour  la  création  d'Ecoles 
professionnelles.  Les  sommes  demandées  sont  trop  minimes 
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pour  arrêter  un  vote  dont  les  résultats  peuvent  dépasser  nos 
espérances. 
La  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

Le  Conseil  général, 
Vu  la  circulaire  de  M  le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
en  date  du  13  août  courant; 
Vu  la  proposition  de  M.  le  Sénateur; 
Sa  Commission  entendue  ; 

Délibère  : 

U  est  inscrit  au  budget  de  1865  un  crédit  de  4,000  fr., 
lequel  sera  prélevé  sur  celui  de  4  2, 500  fr.  porté  au  cha- 
pitre 2,  art.  i",  du  budget  de  l'Instruction  primaire.  Ce 
crédit  de  4,000  fr.  sera  employé  : 

4°  Fondation  de  deux  bourses  à  l'Ecole  supérieure  pro- 
fessionnelle   4,000  f. 

2°  Subvention  aux  communes  pauvres  pour  les 
distributions  de  prix  aux  élèves  des  Ecoles  pri- 
maires  1,000 

3°  Fondation  de  prix  cantonaux  en  faveur  d'élè- 
ves ou  d'anciens  élèves  des  Ecoles  primaires  qui 
auront  conservé  ou  accru  leur  instruction  dans 
l'enseignement  primaire  tout  en  s'ocçupant  des 
travaux  agricoles  ou  manuels  2,000 


Observations      Sur  une  demande  ayant  pour  objet  l'acquisition  d'instru- 
rrSÏSe  ments  nécessaires  aux  observations  météorologiques  dans 
primaire.    j*£C0je  n0rmale  de  Villefranche  : 

Le  Conseil  général, 
Vu  la  proposition  de  M.  le  Sénateur; 
Considérant  qu'il  est  utile  que  les  jeunes  élèves  appren- 
nent à  se  servir  de  ces  instruments  ; 

Arrête  : 

Il  est  inscrit  au  budget  de  4865  une  somme  de  250  fr. 
pour  achat  d'instruments  pour  l'Ecole  normale  primaire  de 
Villefranche.  Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  crédit  de 
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585  fr.  06  c.  porté  au  chapitre  II,  art.  14,  du  budget  spé- 
cial de  l'instruction  primaire,  sous  le  titre  de  dépenses 
diverses. 


ubii°SrMlâ       Le  Conseil  général, 

«  iga  <»res.      Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 

Vu  Tavis  de  la  Commission  de  reboisement  instituée  par 
arrêté  préfectoral  du  6  août  1864; 

Vu  les  observations  supplémentaires  fournies  par  M.  l'Ins- 
pecteur des  forêts  Chiboys  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1860; 

Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue  ; 

Considérant  que  la  loi  du  28  juillet  1860  n'autorise  le  re- 
boisement obligatoire  des  montagnes  qu'autant  que  l'intérêt 
public  l'exige  (art.  4); 

Qu'elle  entoure  (art.  5)  les  préliminaires  de  celte  mesure 
de  précautions  telles,  qu'il  est  entré  évidemment  dans  l'esprit 
du  législateur  que  le  reboisement  obligatoire  ne  devait  être 
appliqué  que  par  exception  ; 

Que  le  principe  du  reboisement  facultatif,  ainsi  que  le  dit 
la  Commission  de  reboisement,  est  accepté  par  tous  et  qu'on 
ne  saurait  trop  l'appliquer  en  tenant  compte  de  la  nature  du 
sol,  des  besoins  de  l'agriculture,  des  vœux  des  communes  et 
des  propriétaires  intéressés  ; 

Considérant  que,  dans  les  projets  de  reboisement  obliga- 
toire soumis  à  l'examen  du  Conseil  général,  l'Administration 
des  forêts  n'a  pas  toujours  tenu  compte  des  conditions  de 
pentes,  d'altitude,  d'exposition  ou  de  culture  ; 

Qu'elle  a  trop  légèrement  compris  dans  la  zone  des  expro- 
priations possibles  des  terrains  plantés  en  vigne,  à  Cham- 
bost-AUières  notamment,  et  des  terres  propres  à  la  culture 
du  froment; 

Considérant  que  le  projet  de  reboisement  obligatoire  frap- 
perait spécialement  celles  des  communes  qui  se  sont  prêtées 
avec  le  plus  d'empressement  à  accepter  le  reboisement  fa- 
cultatif, et  que  celles-ci  protestent  contre  une  mesure  que  rien 
ne  justifie  ; 

20 
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Adoptant  les  conclusions  de  la  Commission  de  reboise- 
ment; 

Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  l'application  des  art.  4  et  suivants 
de  la  loi  du  28  juillet  1860  ;  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  à  pro- 
céder au  reboisement  obligatoire  dans  les  terrains  signalés 
par  l'Administration  forestière  ;  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
de  nouvelles  études  pour  déterminer  une  zone  sur  laquelle 
pourraient  être  appliqués  utilement  les  reboisements. 


Répartement      La  loi  des  finances  du  8  juin  1864,  en  réglant  les  contri- 
des  Tiff0113  butions  directes  de  4865,  a  fixé  le  contingent  du  département 
du  Rhône  dans  les  proportions  suivantes  : 

Principal  de  la  contribution  foncière.  .  .  .   2,528,449  f. 

Personnelle  et  mobilière   4,017,769 

Portes  et  fenêtres   778,991 

La  division  entre  les  arrondissements  de  Lyon  et  de  Ville- 
franche  est  proposée  ainsi  qu'il  suit  : 

LYON.  VILLEFRANCHE. 

Foncière  4,940,742    ....  587,707 

Personnelle  et  mobilière  844,774  ....  472,995 
Portes  et  fenêtres.  .  .  .      664,230    ....  414,761 

A  ce  principal  il  faut  ajouter  : 

Pour  le  Foncier  : 

4  centime  8/10  pour  secours,  dégrèvement  et  non-valeurs. 
47  centimes  5/10  pour  dépenses  ordinaires  et  fonds  com- 
mun des  déparlements. 

7  centimes  5/10  pour  dépenses  facultatives  d'utilité  dépar- 
tementale. 

40  centimes  9  10  pour  dépenses  extraordinaires  approuvées 
par  des  lois  spéciales  autres  que  les  dépenses  concer- 
nant l'instruction  primaire. 

5  centimes  pour  dépenses  ordinaires  des  chemins  vici- 

naux. 
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2  centimes  pour  l'instruction  primaire. 
8/10  de  centime  pour  contribution  des  dépenses  départe- 
mentales à  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs. 

Pour  la  Contribution  personnelle  et  mobilière» 

17  centimes  sans  affectation  spéciale. 

1  centime  8/10  pour  secours,  dégrèvements  et  non-valeurs. 
17  centimes  5/10  imposés  par  la  loi  pour  dépenses  ordi- 
naires et  fonds  commun  des  départements. 

7  centimes  5/10  pour  dépenses  facultatives  d'utilité  dépar- 
tementale. 

10  centimes  9/10  pour  dépenses  extraordinaires  approuvées 
par  des  lois  spéciales,  autres  que  les  dépenses  concer- 
nant l'instruction  primaire. 
5  centimes  pour  dépenses  ordinaires  des  chemins  vici- 
naux. 

2  centimes  pour  l'instruction  primaire. 

8/10  de  centime  pour  contributions  de  dépenses  départe- 
mentales à  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs. 

Pour  les  Portes  et  Fenêtres. 

15  centimes  8/10  sans  affectation  spéciale. 
2  centimes  4/10  pour  décharges,  réductions,  remises  et 
modérations. 

10  centimes  9/10  pour  dépenses  extraordinaires  approuvées 
par  des  lois  spéciales,  autres  que  les  dépenses  concer- 
nant l'instruction  primaire. 
5  centimes  pour  dépenses  ordinaires  des  chemins  vici- 
naux. 

2  centimes  pour  l'instruction  primaire. 
2  centimes  4/10  pour  contribution  des  dépenses  départe- 
mentales à  la  formation  du  fond  de  non-valeurs. 

Ce  qui  produit,  pour  l'arrondissement  de  Lyon,  pour  être 
ajouté  au  principal: 

Contribution  foncière   874,442  f.  31  c. 

Personnelle  et  mobilière   524,124  82 

Portes  et  fenêtres   242,640  56 
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Pour  l'arrondissement  de  Villefranche  : 

Contribution  foncière  

Personnelle  et  mobilière  

Portes  et  fenêtres  


264,722  02 
407,331  64 
41,921  73 


Le  Conseil  général, 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 
Vu  les  tableaux  de  répartement  présentés  à  l'appui  ; 
Sa  Commission  des  finances  entendue  ; 

Arrête  : 

La  division  ci-dessus  conforme  au  tableau  de  répartement 
de  4865,  est  adoptée. 


Modulation        Le  Conseil  général, 

a ?£Sgït      Vu  l'état  de  proposition  présenté  par  M.  le  Sénateur  pour 
de  i8«4.    ja  modification  des  crédits  de  divers  sous-chapitres  du  bud- 
get départemental  de  4804; 


Vu  les  rapports  qui  lui  ont  été  soumis  sur  les  nouvelles 
dépenses  à  introduire  dans  ce  budget,  d'après  les  besoins 
du  service,  et  les  délibérations  spéciales  prises  à  ce  sujet; 

Sa  Commission  des  finances  entendue  ; 

Arrête,  conformément  aux  détails  qui  y  sont  insérés,  l'état 
des  modifications  de  crédits  proposées  au  budget  de  4864, 
et  décide  que  l'accroissement  de  dépense  qui  en  est  le 
résultat  et  qui  se  rapporte  exclusivement  à  la  2e  section  de 
ce  budget,  sera  couvert  par  l'addition,  à  l'article  2  des  recet- 
tes de  cette  section,  d'une  somme  de  5,000  fr.  provenant  du 
produit  de  la  vente  des  terrains  de  l'ancienne  Préfecture, 
créditée  en  4863,  mais  non  ordonnancée  sur  cet  exercice. 

L'état,  ainsi  arrêté,  est  revêtu  de  la  signature  de  M.  le 
Président  et  de  celle  de  M.  le  Secrétaire  du  Conseil. 


Bodjet  de  ms.      Le  Conseil  général , 

Vu  les  propositions  de  M.  le  Sénateur  pour  le  budget 
de  4865  et  les  rapports  à  l'appui  ; 
Vu  les  délibérations  prises  dans  la  présente  session,  tan  t 
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sur  les  dépenses  de  tout  genre  que  sur  les  moyens  d'y  pour- 
voir; 

Sa  Commission  des  fi nances  entendue  ; 

Arrête  le  budget  départemental  de  1865  ainsi  qu'il 

suit  : 

i" section. [Dépenses  ordinaires..  932,446  f  45—  Recettes  932,446  f  45 
2«  section.  —  facultatives.  291,266  33  — -  291,266  35 
3e  section.  —  extraordin..  851 ,475  08  —  851,475  08 
V  section.     —      spéciales....  457,046  37       —      457,046  37 

Total  CENéiUL....2,532,234  25       -    2,532,234  25 

Pour  assurer  les  ressources  départementales  de  1865  ,  le 
Conseil  général  vote  : 

7  centimes  5/10  sur  les  contributions  foncière ,  personnelle 
et  mobilière,  pour  les  dépenses  facultatives,  deuxième 
section   2G5,966  fr.  35  c. 

4  centimes  extraordinaires  imposés  sur 
les  contributions  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  par  la  loi 
du  31  mai  1859  (routes  départe- 
mentales)   276,000  « 

3  ceutimes  extraordinaires  sur  les  con- 
tributions foncière ,  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  par  la  loi  du  14  juil- 
let 1860  (édifiées)   .  207,000 

1  centime  5/10  extraordinaires  imposés 

sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière ,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes ,  par  la 
loi  du  2  mai  1863  (mendicité)  .  .  .   103,500  « 

2  centimes  4/10  extraordinaires  imposés 

sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  par  la  loi 

A  reporter.  .    .   852,466  fr.  35  c. 
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Report.    .    .    .   852,466  fr.  35  c. 
du  16  avril  1864,  ainsi  divisés  : 
enfants  assistes,  1  centime  ;  rachat 
du  péage  du  pont  de  Givors,  9/10  ; 
agriculture,  5/10   165,600 

5  centimes  spéciaux  votés  sur  les  quatre 
contributions  directes  pour  dépen- 
ses des  chemins  vicinaux   345,000 

2  centimes  spéciaux  sur  les  quatre 
contributions  pour  l'instruction  pri- 
maire, en  exécution  de  la  loi  du 
45  mars  1850   :   138,000 

Total  vingt-cinq  centimes  quatre 
dixièmes  qui  produisent  la  somme  de.  .  1,501,066  fr.  35  c. 
quinze  cent  un  mille  soixante-six  francs 
trente-cinq  centimes. 


Honoraires  Un  membre  explique  qu'il  voudrait ,  toutes  les  fois  que 
deetAvoy«sCJcs  dans  les  travaux  projetés  les  plans  et  devis  primitivement 
présentés  sont  dépassés,  que  les  honoraires  des  Architectes 
et  Voyers  fussent  réglés,  non  pas  sur  le  montant  total  des 
travaux  effectués,  mais  seulement  sur  le  montant  des  tra- 
vaux prévus  au  devis  primitif.  Le  Conseil  pense  que  cette 
observation  doit  être  renvoyée  à  l'Administration  qui  seule, 
dans  la  pratique,  peut  apprécier  ce  qu'il  convient  de  faire  à 
ce  sujet. 


A  notre  dernière  session,  M.  le  Receveur  général  avait 
de  la  Gufilotière  signalé  une  situation  difïlcultueuse  dans  la  perception  de 
(5''irtL^reat  la  Guillotière,  difficultés  tenant  surtout  à  des  délimitations 
qui  y  prêtaient  ; 

Le  Conseil  apprend  avec  satisfaction  que  rien  de  sem- 
blable n'existe  plus  ;  que,  grâce  aux  efforts  de  tous,  à  de 
sages  mesures  prises ,  cette  perception  est  aujourd'hui  dans 
les  meilleures  conditions  d'un  fonctionnement  régulier* 
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Mdeueîoi0n      ^*  'e  Sénateur  a  déposé  sur  le  bureau  une  circulaire  de 
du  l81gJÇtembre  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics ,  tendant  à  avoir  l'opinion  du  Conseil  général  sur 
l'application  de  l'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

«  Nos  mœurs,  la  législation,  dit  M.  le  Rapporteur,  tout 
doit  faire  rayer  de  nos  Codes  l'art.  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  »  Remontant  à  la  promulgation  même  de  la 
loi,  la  suivant  jusqu'à  nos  jours,  il  fait  connaître  les  motifs 
qui  ont  pu  faire  inscrire  l'art.  55  dans  la  loi  de  1807,  motifs 
qui  n'existent  plus. 

La  loi  de  1807  porte  atteinte  au  droit  de  propriété  :  elle 
permet  de  prendre,  d'user  de  la  chose  d'autrui  sans  in- 
demnité. Les  matériaux  dont  on  s'empare  peuvent  demain 
être  utiles  au  propriétaire,  s'il  n'a  point  à  s'en  servir  au- 
jourd'hui. 

L'Administration ,  au  reste ,  n'a  rien  à  redouter  :  si  des 
prétentions  exorbitantes  viennent  à  s'élever,  c'est  à  la  juri- 
diction administrative  qu'il  appartient  d'en  connaître. 

Le  Conseil  général , 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur; 
La  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  ; 
Sa  Commission  entendue; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  notamment  de  supprimer  l'art.  55  de  ladite  loi. 


11  est  six  heures,  la  séance  est  levée  et  renvoyée  à  demain 
à  onze  heures  du  matin;  et  ont  signé  tous  les  membres  après 
lecture  faite. 


Séance  du  27  août  1864. 


Cejourd'hui  27  août  1864,  à  onze  heures  du  matin ,  le 
Conseil  général  du  Rhône  s'est  réuni  au  lieu  ordinaire 
de  ses  séances. 
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Etaient  présents  : 
MM.  Devienne,  président,  Bacot,  Buer,  Carle,  Chavanis, 
Dardel,  Descours,  Desprez,  Dubocchet ,  Durand,  Fer- 
rouillat,  Gaulot,  Giraud,  Glas,  Hénon,  Magnin,  De 
Marnas,  De  Mortemart,  Petit,  Rejanin,  Royé-Vial,  Saczey, 
Suchel,  Terme,  Varambon,  Dalin,  secrétaire, 

M.  le  Sénateur  est  introduit  et  prend  place  au  fauteuil 
qui  lui  est  réservé. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 


éubu^ieîts     ^es  Averses  Commissions  spéciales  chargées  de  visiter  les 
de  charité,    établissements  auxquels  le  département  accorde  des  se- 
cours ,  ainsi  que  ceux  qui  par  leur  nature  sont  plus  spécia- 
lement sous  sa  surveillance,  rendent  compte  de  leur  mis- 
sion. 

Chaque  année  des  améliorations  sont  constatées  dans 
ces  maisons  de  charité  et  viennent  ainsi  justifier  les  cré- 
dits considérables  inscrits  au  budget  départemental. 


Erection       Un  rapport  est  fait  sur  la  demande  formée  par  la  section 
cndS?tene  de  Notre-Dame-de-la-Ville,  aux  tins  d'obtenir  sa  séparation 
dedNotrê-Dame-de  la  commune  de  Cours  et  son  érection  en  municipalité 

décodant6  indépendante. 
dCdî  cou«!ne     Déjà  en  1852  cette  érection  avait  été  l'objet  d'une  de- 
mande, suivie  de  l'assentiment  du  Conseil  municipal  et  des 
plus  imposés ,  du  commissaire-enquêteur,  du  Conseil  d'ar- 
rondissement et  du  Conseil  général. 

Mais  celte  demande  fut  rejetée  parla  section  de  l'Intérieur 
du  Conseil  d'Etat,  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  si- 
tuation topographique  des  deux  localités  n'ayant  pas  paru 
reposer  sur  des  considérations  suffisantes,  et,  d'un  autre 
côté,  les  ressources  financières  de  la  nouvelle  commune  ne 
devant  pas  lui  permettre  de  subvenir  à  ses  dépenses  obli- 
gatoires. 

Cette  décision  fut  notifiée  aux  intéressés,  et  afin  de  réta- 
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blir  la  bonne  harmonie  dans  la  commune,  il  leur  a  été  fait 
la  proposition  d'établir  un  adjoint  spécial  pour  la  section. 
Toute  tentative  de  conciliation  est  demeurée  infructueuse. 

En  4853,  les  habitants  de  cette  section  ont  renouvelé 
leur  demande,  suivie  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

La  Commission  des  intérêts  publics  s'est  prononcée  à 
l'unanimité  en  faveur  de  cette  nouvelle  demande. 

Le  Conseil  général , 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Vu  les  mémoires  de  la  Commission  syndicale  en  date 
des  45  janvier  dernier,  4"  et  22  août  courant; 

Vu  l'avis  du  Commissaire-enquêteur  ; 

Vu  la  délibération  contraire  du  Conseil  municipal  et  des 
plus  imposés  de  la  commune  de  Cours,  du  21  août  courant  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'arrondissement  de  Villefranche  ; 

Sa  Commission  des  intérêts  publics  entendue  ; 

Considérant  que  la  population  de  la  section  dite  Notre- 
Dame-de-la-Ville  est  en  voie  de  développement;  qu'elle 
s'est  élevée,  depuis  4852,  de  959  à  4,499  âmes,  bien  que  sa 
circonscription  territoriale  soit  plus  étroite  dans  le  nouveau 
plan  que  dans  celui  de  4852  ; 

Que  les  habitants  de  cette  section  ont  reconstruit,  de- 
puis 4852,  une  belle  église  à  leurs  frais,  sans  aucun  secours, 
même  deja  métropole  de  Cours; 

Qu'elle  possède  actuellement  tous  les  éléments  essentiels 
à  une  commune,  notamment  :  église,  presbytère,  cimetière, 
instituteur  et  garde-champêtre; 

Considérant  que,  d'après  le  certificat  du  percepteur  de 
Thizy  du  5  novembre  4863,  visé  et  certifié  exact  par 
M.  le  Directeur  des  contributions  directes ,  le  montant  en 
principal  des  quatre  contributions  directes  de  la  section 
s'élève  non  plus,  comme  en  4852,  à  4,244  fr.,  mais  pour 
l'exercice  4864,  à  4,732  fr.;  et  celui  des  centimes  addition- 
nels, ordinaires  et  extraordinaires,  non  plus  à  62  fr.  20  c, 
mais  à  4 ,907  fr.  85  c,  suffisants  pour  faire  face  aux  dépenses 
obligatoires  d'une  commune  ; 

Considérant  que,  d'après  le  tableau  des  quatre  contribu- 


Digitized  by 


64 


27  août  1864 


tions  directes  de  la  commune  de  Cours ,  dressé  le  25  août 
courant  par  M.  le  Directeur  des  contributions,  les  cen- 
,  times  additionnels  votés  par  la  commune  de  Cours,  pour 
les  exercices  4863  et  4864,  s'élèvent  à  plus  de  cent,  et 
que  la  section  de  Nolre-Dame-de-la-Ville,  qui  en  supporte 
sa  quote-part,  n'a  pu,  jusqu'à  4864,  en  obtenir  l'applica- 
tion à  l'amélioration  de  sa  vicinalité  restée  dans  la  plus 
grande  souffrance  ; 

Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  d'ériger  en  commune  indépendante  la 
section  de  la  commune  de  Cours  dite  Notre-Dame-de- 
la-Ville. 


jury  Le  Conseil  entend  la  rapport  qui  lui  est  fait  sur  la  forma- 
>ropnation.  tjon  ^  ja  |.§te  ^  jury  d^expropriation  pour  l'année  1864- 

4865. 

Le  Conseil  généra], 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Sénateur  ; 

Vu  les  lois  des  3  mai  4844  et  22  juin  4854  ; 

Sa  Commission  entendue  ; 

Arrête,  ainsi  qu'il  suit,  la  liste  des  membres  du  Jury  d'ex- 
propriation pour  4864-4865,  comprenant  200  noms  pour  l'ar- 
rondissement de  Lyon,  et  72  noms  pour  l'arrondissement  de 
Villefranche. 

Arrondissement  de  Lyon. 

■ 

VILLE  DE  LYON. 

MM. 

4  Bertachon  (Benoit),  cafetier,  place  d'Ainay,  2. 

2  Bourguignon  (Frédéric),  ornemaniste,  rue  desRemparts- 

d'Ainay,  30. 

3  Castagnier  (Jacques),  mécanicien,  rue  de  Condé,  33. 

4  Depigny  (Pierre),  colonel  du  génie  en  retraite,  rue  de 

la  Reine,  59. 

5  Perret  (Benoit),  épicier,  rue  de  Castries,  6, 
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6  Richard,  avocat,  place  Bellecour,  33. 
1  Séon  (Francisque),  rentier,  rue  St- Joseph,  ïiL 
&  Quinet  (Octave),  vétérinaire,  rue  Vaubecour,  ii*L 
S  Régnier  (Léon),  négociant,  rue  St-Joseph,  IL 

10  Besse  (Auguste),  chapelier,  rue  Impériale,  ftL 

11  Bonnardel  (Emile) ,  agent  de  change,  place  Impériale,  42, 

12  Dattas  (Pierre),  avocat,  rue  Centrale,  âL 

13  Desgrange  (Antoine),  docteur-médecin ,  place  Impé- 

riale, ïiiL 

1A  Fayolle  (Jules),  droguiste,  rue  Impériale,  44. 

15  Feuga  (Henri),  architecte,  place  des  Célestins,  *L 

16  Flotlard  (Eugène),  rentier,  rue  Impériale,  5& 

17  Fougasse  (Emile),  commissionnaire  en  soierie,  quai  des 

Célestins,  IL 

1B  Gaillelon  (Antoine),  médecin,  rue  de  l'Impératrice,  26, 
13  Lablalinière  (Jean),  architecte,  quai  de  l'Hôpital,  1  bis. 

20  Péricaud  (Antoine-François),  avocat,  rue  St-Domini- 

que,  IL 

21  Pétrequin  (Joseph-Eléonor ),  médecin,  rue  Impé- 

riale, 82.  * 

22  Agassis  (Joseph-Marie),  clerc  de  notaire,  quai  d'Herbou- 

vjlle,  12. 

23  Aynard  (Théodore),  ingénieur,  quai  St-Clair,  11. 

24  Bal  (Jean-Baptiste),  pharmacien,  place  des  Péni- 

tents-de-la-Croix,  i£L 
23  Cochard  (Claude),  tisseur,  rue  du  Mail,  2fL 
2ii  Gigodot  (Jean),  rentier,  rue  du  Chariot-d'Or,  ÎL 
2Z  Frédière  (Dominique),  tisseur,  rue  du  Mail,  UL 
23  Garcin  fils  (Pierre -Louis),  licencié  en  droit,  rue  Du- 

menge,  L 

2â  Guelton  (Antoine),  régisseur,  quai  d'Herbouville,  12, 
20  Dupont  (Mathieu),  montée  de  Balmont,  5Z* 

31  Lacroix  (Charles),  professeur  à  la  Martinière,  place  des 

Terreaux, 

32  Grumel  (Claude),  commis,  rue  Sala,  2* 

33  Audenis  (Jean -Baptiste),  cafetier,  grande  place  de  la 

Croix-Rousse, 
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34  Boniface,  marchand  de  vins,  rue  d'Enfer,  2k 
22  Bosson  (Ballhazar),  tisseur,  passage  Sibille,  ÉL 
36  Charmelton  (François),  propriétaire,  quai  de  Serin,  18 
ou  IiL 

3Z  Chavanne  (Guillaume),  rentier,  quai  de  Serin  i!L 
3&  Gillet  (François),  teinturier,  quai  de  Serin,  8, 
3Û  Lavinière  (Marc),  entrepreneur,  quai  de  Serin,  ÎL 

40  Ancel  (Joseph-Alphonse),  ingénieur,  rue  d'Algérie,  IiL 

41  Yandioux  (Claude),  march.  de  bois,  quai  de  Serin,  4D 

ou  50, 

42  Bazin  (Florent),  droguiste,  rue  Lanterne,  % 

43  Chatin  (Hugues),  médecin,  rue  d'Algérie,  L 

44  Revol  jeune,  négociant,  chemin  de  Serin,  UL 

42  Salin  (Antoine),  marchand  de  vins,  quai  de  Serin,  ML 
46  Boissonnet  (Michel),  notaire,  rue  d'Algérie,  12, 
42  Lambert  (François),  brasseur,  quai  de  Serin,  26, 
4â  Echallier  jeune,  propriétaire,  rue  Jacquard,  42. 
4â  Barioud  (Henri),  droguiste,  rue  Lanterne,  30. 

20  Garlou  (Pierre),  propriétaire,  quai  de  Serin,  32. 

21  Abel  (André),  entrepreneur,  place  Suchet,3. 

22  Delamotte  (Henri),  rue  St-Joseph,  44. 

23  Forest,  rentier,  rue  St-Joseph,  42, 

24  Blanc  (Gabriel),  rentier,  rue  de  la  Reine,  2, 
22  Bordet  (Pierre),  propriétaire,  rue  Henri  IV,  S, 
26  Auriolle  (Jean),  propriétaire,'chemin  des  Etroits. 

22  Bajolîet  (Marie-Philibert),  propriét.,  montée  du  Chemin- 
Neuf,  21, 

28  Bouthier  de  Beauregard,  rue  Deux-Maisons,  1ÎL_ 
2â  Chipier  (Jean- Antoine),  rentier,  rue  St- Alexandre,  IiL 

60  Genis  (Nicolas),  rentier,  rue  Tramassac,  48. 

61  Patin  (Jean),  rentier,  rue  St-Jean,  2£L 

62  Perret  (Marius),  propriétaire,  montée  Saint-Laurent,  IL 

63  Christaux  ('Jean),  propriétaire,  place  St-Georges,  3. 

64  Baudrand  (François),  marchand  de  fers,  rue  de  l'Arche- 

vêché, 2, 

62  Armand  (Jean),  propriétaire,  rue  Monsieur,  434. 

66  Cazeau  (  François  ),  propriétaire,  rue  Sle-Elisabclh,  51L 
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67  Baboin  61s,  négociant,  avenue  de  Noailles,  (ML 

68  Vezu  (Louis),  pharmacien,  cours  Morand,  & 

63  Beauverie  (Antoine),  propriétaire,  rue  Monlgolfier,  £L 
ZQ  Mouterde  (Louis),  fabricant  de  boutons,  r.  Madame, 

71  Chantre  (Jacques),  rentier,  cours  Morand,  32. 

72  Béranger  (Joseph),  rentier,  quai  Castellane,  21L 
IA  Brolemann  fils  (Arthur),  rentier,  quai  d'AIbret,  28, 

74  Charlet  (Jean),  propriétaire,  rue  Madame,  47* 

75  Moussy  (Joseph),  propriétaire,  rue  Tête-d'Or,  £>fL 

76  Lille  (Léon),  marchand  grainetier,  cours  Morand,  L 
72  Millière  (Jean-Pierre),  rentier,  place  Kléber,  2, 

78  Larue  (Benoit),  propriétaire,  avenue  de  Créqui,14JL 

79  Bernard  (Jacques),  rentier,  cours  Morand,  ÎL 

8û  Millardon  (Pierre),  ferronnier,  avenue  de  Saxe,  72, 

81  Brun  (Dieudonné),  rentier,  rue  Madame,  L 

82  Berthoud  (Jean-Pierre),  propriétaire,  rue  de  Sèze,  21L 

83  Buis  (François),  rentier,  rue  Tète-d'Or,  48, 

84  Bacard  (François),  tisseur,  rue  Charlemagne,  76, 
83  Penet (Auguste),  négociant,  rue  du  Béguin,  4L 

86  Bérard  (Jean-Louis),  coiffeur,  rue  St-Jérôme,  2(L 

87  Bouchel  (Honoré- Jean),  médecin,  cours  de  Brosses,  liL 

88  Crosy  (Antoine),  jardinier-pépiniériste,  grande  rue  de  la 

Guillolière,  2ûiL 
8U  Rodde  (Alexandre),  chapelier,  grande  rue  de  la  Guillo- 
lière, 121, 

Thivollet  (Joseph),  fabricant  de  chaussures,  rue  Mon- 
cey,  4, 

M  Bruyas  (François),  négociant,  rue  du  Rhône,  32, 
92  M ingat  (Jean-Baptiste,),  fabricant,  rue  d'Aguesseau,  4, 
i!3  Vial  (Antoine),  fabricant,  grande  rue  de  la  Guillo- 
tière,  21£, 

24  Sève  (Jean),  avocat,  place  du  Change,  2, 

95  Binet  (Pierre),  tenant  maison  de  santé,  chemin  des  Gran- 
des-Terres, à  Champvert. 

âû  Assada  (Claude),  propriétaire,  chemin  des  Granges,  11L 

ai  Rivau-Lnndrau(Jean),  docteur-médecin,  place  Louis-Ie- 
Grand,  23* 
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98  Biétrix,  droguiste,  rue  Sala,  fi. 

Boutoux  la  Ville,  rentier,  place  Napoléon,  2* 
iûû  Jayet  (Jean-Jacques),  marchand  de  vins,  quai  de  Se- 
rin, 22* 

101  Lepagnez  (Théodore),  imprimeur,  rue  de  Cuire,  ilL 
142  Caillau  (Henri),  rue  de  l'Impératrice,  îifL 
lû3  Poyard  (Jean-Marie) ,  propriétaire,  rue  lmbert-Colo- 
mès,  à* 

1M  Poitrasson  (Biaise),  marchand  de  bois,  rue  de  Sèze,  *L 
1M  Pellerin  (André),  bijoutier,  rue  Magneval,  12, 
106  Perret  (Etienne),  propriétaire,  rue  Adamoli,  2* 
1Û2  Murât  (Joseph),  fabricant  de  navettes,  côte  Saint-Sébas- 
tien, 1IL 

lûâ  Namian  (Pierre-Louis),  horloger,  côteSt-Sébastien,  liL 
10D  Lyonnet  (Louis),  rentier,  rue  Imbert-Colomès,  33* 
Hfi  Jaillet  (Pierre),  propriétaire,  rueCaponi,  1. 

111  Gagnaire  (Jean-Laurent),  épicier,  rue  Bodin,  1Â* 

112  Duport(Autoine),propriétaire-rentier,  Grande-Côte,  1 1 . 

113  Durand  (Jean-Pierre),  place  Colbert,  6. 

114  Dugelay  (Pierre),  rentier,  rue  Tables-Claudiennes,  49. 
113  Accary  (Frédéric),  rentier,  quai  de  l'Hôpital,  ÉL 

llfi  Angénieur  (Auguste),  rentier,  rue  Impériale,  52, 
HZ  Armand  (Louis),  propriétaire,  rue  de  la  Barre,  L 

Bachelet  (Hippolyte),  médecin,  place  Impériale,  8, 
119  Aubert  (Louis),  marchand  de  nouveautés,  place  des 
Cordeliers. 

12Q  Bardon  (Antoine),  fabricant,  rue  Impériale,  fiiL 
111  Arguillière,  architecte,  rue  du  Monl-d'Or,  L 

122  Benoil(Félix),  rentier,  quai  Pierre-Scize,  3L 

123  Berger,  rentier,  quai  Pierre-Scize,  114. 

124  Bernier,  droguiste,  quai  de  Bondy,  Z* 

125  Bery,  orfèvre,  route  du  Bourbonnais,  33* 
12û  Blanc,  rentier,  chemin  de  St-Simon. 

127  Néand,  entrepreneur,  rue  de  la  Conciergerie. 

128  Tirant,  vétérinaire,  rue  Jouffroy,  6, 
12Û  Porte,  place  de  la  Pyramide,  4, 

43û  Charcouchet,  architecte,  route  du  Bourbonnais,  liL 
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131  Drogue,  marchand-fabricant,  route  du  Bourbonnais,  22L 
122  Morte),  horloger,  grande  rue  de  Vaise. 

133  Dumas,  marchand  de  plâtre,  roule  du  Bourbonnais,  32L 
154  Faivre,  mécanicien,  rue  du  Mont-d'Or. 
133  Faivre,  négociant,  quai  de  Pierre-Scize,  afL 
13G  Giraud,  teinturier,  quai  de  Vaise,  3(L 

132  Gonin,  rentier,  chemin  de  Gorge-de-Loup,  L» 

13â  Guyot,  fabricant  de  poterie,  route  de  Bourgogne,  2. 
12S  Jacquin,  mécanicien,  rue  du  Mont-d1Or,  1& 
14û  Labrosse,  teneur  de  livres,  quai  Pierre-Scize,  Iflk 
liJ  Livernay  (Antoine),  pharmacien,  rue  St-Dominique,  13, 

142  Missol  (Eugène),  directeur  d'assurances,  rue  Gre- 

nelle, 23. 

143  Meunier  (Maurice),  géomètre,  rue  Grolée,  4* 

144  Brunei  (Jean-Prosper),  architecte,  rue  Gentil,  là. 

143  Bouilhal  (Henri),  banquier,  place  St-Nizier,  ÎL 
1M  Bresson  (Louis),  architecte,  place  de  la  Bourse,  2. 
141  Koeh,  brasseur,  cours  Bambaud, 

IaB  Clerc  (Ferdinand),  rentier,  place  Napoléon,  Perrache. 

144  Gonon,  rentier,  rue  Vaubecour. 

12ÉQ  Guichard,  maitre-maçon,  rue  Vaubecour,  3i 

CANTONS  RURAUX  DE  LYON. 

MM. 

1M  Gonin  (Philippe-Auguste),  négociant  à  PArbresle. 

Ui2  Cherblanc  (Michel),  maire  à  Lentilly. 

Iii3  Guinamard  (Jean-Claude),  négociant  en  soieries,  àBes- 

scnay. 

1M  Tournus  (Jean-Louis),  propriét.  au  lieu  d'Api  nos  t,  Bully. 
1M  Vachon  (Joseph-Auguste),  propriétaire  à  la  Maladière , 
Condrieu. 

lSfi  Guérault  (Francisque),  propriétaire  à  Condrieu. 

132  Fond  (Michel),  propriétaire-teinturier  à  Condrieu. 
1M  Bouchu,  maire  d'Ampuis. 

133  Bernard  (Joseph),  propriétaire  à  Ampuis. 
1£Q  Farge  (Fleury),  entrepreneur  à  Givors. 
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lfil  Eparvier  (Michel),  propriétaire  à  Givors. 

1£2  Brottct  (Petrus),  propriétaire  à  Grigny. 

1£3  Boiron  (Jean-Pierre),  cultivateur  à  Chassagny. 

464  Durand,  maire  de  Saint-Maurice -sur-Dargoire. 

lift  Paillasson  (Auguste),  propriétaire  à  Mornant. 

1M  De  Lippens ,  propriétaire  à  Orliénas. 

llîl  Dominget  (Jean),  aubergiste  à  Brignais. 

Uifi  Martin,  propriétaire  et  adjoint  à  Sainte-Foy-lèz-Lyon. 

iiiD  Clémençon ,  propriétaire  et  adjoint  à  Irigny. 
170  Lauvergne,  propriétaire  à  Soucieu-en-Jarret. 

111  Miussieux  père  (Joseph),  propriétaire  à  Brignais. 

112  Joannard  fils  (Alphonse),  à  Chasselay. 

473  Reverchon  (André-Louis),  propriétaire  aux  Chères. 
114  Vanel  (Louis),  propriétaire  à  Civrieux. 
llli  Frèrejean  (Victor),  propriétaire  à  St-Cyr-au-Mont-d'Or. 
4  70  Roulet  (Gaspard),  entrepren.  à  St-Rambert-rile-Barbe. 
111  Chavanis  (Amédée),  propriétaire  à  Lissieux. 
47H  Delorme ,  adjoint  au  maire  d'Aveize. 
170  De  Jerphanion,  propriétaire  à  Larajasse. 
1M  Bissardon  (Jean),  propriétaire  à  Pomeys. 
1M  Beaujolin,  propriétaire  à  Saint-Symphorien-sur-Coise. 
4  8-2  Eymain,  propriétaire  et  adjoint  au  maire  des  Halles-le- 
Fenoil. 

4  83  Ballay  (Louis-Charles),  propriét.  à  St-Genis-PArgentière. 

184  Belhottat  (André-Marie-Jules),  propriét.  à  St-Laurent- 
de-Chamousset. 

4  an  Berger  (Adrien),  propriétaire  à  Hauterivoire. 

IBfi  Berger  (Joseph),  propr.  à  St-Laurent-de-Chamousset. 

lfil  Chatanay  (Antoine),  adjoint  à  Cailloux-sur-Fontaines. 

Ififi  Yeuillet-Durand,  rentier,  quai  de  Saône,  54^  à  Caluire. 

1R9  Reymond  (Isaac-Marie),  rentier  à  Couzon. 

490  Coquet  (Jules-Jean-Baptiste),  rentier,  rue  Saint- Clair, 
n°  158^  à  Caluire. 

1M  Passeron  (Jean-Pierre),  rentier  à  Caluire,  124. 

1H2  André  (Louis),  propriét.-rentier,  48^  rue  des  Maisons- 
Neuves,  à  Villeurbanne. 

493  Picard  (Gaspard)  propriétaire- rentier  à  Vénissieux. 
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494  Mas  (Jean-Bapliste),  propriétaire  à  Bron. 

195  Rolland  (Jean-Marie),  propriétaire  à  Vaulx-en-Velin. 

496  Dru  (Philippe),  aubergiste  à  Charbonnières. 

497  Vautherin,  rentier  à  Craponne. 

498  Collomb  (Jean-Marie),  à  Marcy-Sainte-Consorce. 

199  Jarricot  (Ennemond),  rentier  à  Francheville. 

200  Gros  (Jean-Pierre),  propriétaire  à  Grézieux-le-Marché. 

Arrondissement  de  Villefnmeh© 

1  Chatillon  fils  (Humbert),  propriétaire  à  Lachassagne. 

2  Balme  (Claude),  propriétaire  à  Marcy. 

3  Coinde  (Noël),  à  Lucenay. 

4  Bertrand  (Guillaume),  à  Anse. 

5  Mathieu  (Joseph),  boucher  à  Anse. 

6  Delassalle  (André),  propriétaire  à  Morancé. 

7  Piéron  (Martial),  médecin  à  Chazay-d'Azergues. 

8  Andrillat  ^Pierre),  propriétaire  et  boulanger  à  Chambost- 

Àllières. 

9  De  Chenelette  (Rémi),  propriét.  et  maire  à  Chenelelte. 
40  Bonnetain  (Claude),  fabricant  à  Grandris. 

44  Gaydon  (François),  fabricant  à  Grandris. 

42  Perrier  (Claude),  fabricant  à  Grandris. 

43  Chignier  (Alexandre),  géomètre  à  Lamure. 

44  Durand  (Simon),  greffier  à  Poule. 

45  Dumoulin  (Antoine),  capitaine  retraité  à  Poule. 

46  Montibert  (Claude),  adjoint  à  St-Bonnet-le-Troncy. 

47  Chollet  (Pierre-Benjamin),  fabricant  à  Claveisolles. 

48  Chavanis  (Marc),  propriétaire  à  Grandris. 

49  Perret  (Jean -Auguste),  adjoint  à  Lamure. 

20  Savigny-Chancl,  propriétaire  à  Cogny. 

21  Lemeau  de  Talancé,  propriétaire  à  Denicé. 

22  Dalmais  (Jules- Joseph),  propriétaire  à  Gleizé. 

23  Buy  (Jean-François),  propriétaire  à  Lacenas. 

24  Germain  (Stéphane),  propriétaire  à  Lacenas. 

25  Sandrin  (Sébastien-Thomas),  propriétaire  à  Rivolet. 

26  Sangouard  (Etienne) ,  propriétaire  et  inaire  à  Sl-Cyr- 

le-Chatoux. 

21 


Digitized  by  Google 


72  27  août  1SG4 

27  Colliard  (Laurent),  géomètre  à  Vaux. 

28  Rostaing  (François),  propriétaire  à  Vaux. 

29  Desmours,  propriétaire  et  maire  au  Bois-d'Oingt. 

30  Paquet  (Antoine),  propriétaire  à  Chessy. 

31  Pierron  (Antoine-Marie),  propriétaire  à  Chessy. 
32]Desaintjean  (Jean-Marie),  propriétaire  à  Légny. 

33  Jacquier  (Denis-Marie),  propriétaire  à  Saint-Vérand. 

34  Matagrin  (Adrien),  à  Tarare. 

35  Vadoux  (Jean-Marie),  à  Amplepuis. 

36  Vignon  (Etienne),  à  Amplepuis. 

37  Forgeot  (Jean-François),  propriétaire  au  bourg  de  Thizy. 

38  Chevret  (Claude),  à  Cublize. 

39  Calvate  (Victor),  à  Thizy. 

40  Magnin  (Euslache),  propriétaire  à  Marnand. 

41  Poizat  (Noël),  à  Cours. 

42  Chapon  (Jean),  à  Cours. 

43  Berchoud  (Pierre-Gabriel),  à  Saint-Romain-de-Popey. 

44  Desaintjean  fils  (Frédéric-Guillaume-Jean),  propriétaire 

aux  Olmes. 

45  Bonnabaud  (Pierre-Jules),  architecte  à  Tarare. 

46  Estragnat  (Alcipe),  négociant  à  Tarare. 

47  Fion  (Jules),*négocianl  à  Tarare. 

48  Flandre,  maitre  de  poste  à  Tarare. 

49  Girin  (Melchior),  négociant  à  Tarare. 

30  Lièvre-Pâques  (Jean-Marie),  propriét.  à  St-Appolinaire. 

31  Massard  (Delphin),  propriétaire  et  fabricant  à  Tarare. 

32  Vissoux,  propriétaire  à  Dareizé. 

53  Blanc  (Benoit),  propriétaire  et  adjoint  à  Montmelas. 

34  Chrétien  (Louis),  propriétaire  à  Denicé. 

35  Desarbres  (Auguste),  propriétaire  à  Villefrauche. 

56  Lièvre,  ancien  avoué  à  Villefranche. 

57  Dessalle  (François),  négociant  à  Belleville. 

58  Moreau  (Louis-Edme  Honoré),  négociant  à  Belleville. 

59  EscofOer  (Claude),  maire  à  Cercié. 

60  Berujon  (Claude-Camille),  propriétaire  à  Charantay. 

61  Robert  (Etienne),  inaire  et  propriétaire  à  Lancié. 

62  Artaud  de  la  Ferrière  (Charles-François-Henry),  pro- 

priétaire à  Odenas. 
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63  Buy  (Jean),  propriétaire  à  Odenas. 

64  Charrin  (Amédée),  propriétaire  à  St-Etienne-Lavarenne. 

65  De  Loriol  (Antoine-Elysée),  propriétaire  à  Saint-Etienne - 

Lavarenne. 

66  De  Monspey  (Octave),  propriétaire  à  Saint-Georges -de - 

Reneins. 

67  Blain  (Jean),  adjoint  au  maire  de  Saint-Lager. 

68  Delafond  (Jean-Bapliste) ,  propriétaire  et  négociant  à 

Taponas. 

69  Badet  (Jean-Adrien),  négociant  à  Beaujeu. 

70  Felissent  (Léon),  maire  à  Chiroubles. 

71  Delore  fils  (François-Joseph),  propriétaire  à  Chenas. 

72  Mouton  (Louis),  propriétaire  à  Durette. 


vœux  :  .    Sur  les  rapports  faits  au  nom  de  la  Commission  des  vœux, 
le  Conseil  général  adopte  les  résolutions  suivantes  : 


Canal  st-Louîs  Le  Conseil  général,  qui  a  pris  connaissance  d'une  dépêche 
d?  JT MTigaUon  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  8  de  ce 
du  Rhône.  mojs>  par  laquelle  Son  Exc.  fait  savoir  à  M.  le  Sénateur  que 
les  travaux  du  canal  Saint-Louis  ont  été  adjugés  et  sont  en 
cours  d'exécution  , 

Remercie  M.  le  Sénateur  de  cette  communication,  exprime 
la  satisfaction  qu'il  éprouve  en  voyant  enfin  se  réaliser  une 
amélioration  qu'il  a  poursuivie  de  ses  vœux  persistants  et 
énergiques,  et  délibère  dans  les  termes  suivants  : 

Considérant  [que  l'ouverture  du  canal  Saint-Louis  impli- 
que l'amélioration  générale  de  la  navigation  du  Rhône  ; 

Qu'il  serait,  en  effet,  inadmissible  que  des  travaux  consi- 
dérables et  les  dépenses  qu'ils  entraînent  vinssent  créer  de 
larges  accès  sur  la  Méditerranée,  si  le  lit  du  fleuve,  maintenu 
ou  à  peu  près  dans  son  état  actuel,  ne  permettait  pas  de 
parvenir  lacilement  au  canal  lui-même  ; 

Que  telle  parait  être  la  pensée  du  Gouvernement,  qui  a 
prescrit  l'étude  complète  du  cours  du  Rhône  ; 

Considérant  que  les  Ingénieurs  de  l'Etat  ont  divisé  en  deux 
catégories  l'œuvre  à  accomplir,  savoir  :  4°  rectification  des 
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mauvais  passages  ;  2°  amélioration  générale  du  lit  du  fleuve, 
et  cette  double  catégorie  en  quatre  sections,  savoir  : 

1°  Haut-Rhône,  du  point  où  les  eaux  du  fleuve  deviennent 
françaises  jusqu'à  Lyon  ; 
2°  Traversée  de  Lyon  ; 
3°  Bas-Rhône,  de  Lyon  à  Arles  ; 
4°  Rhône  maritime ,  d'Arles  au  canal  ; 

Considérant  que  les  sections  qui,  pour  Lyon  et  le  mouve- 
ment commercial  universel,  ont  un  intérêt  puissant,  sont  les 
deux  dernières,  c'est-à-dire  le  parcours  de  Lyon  au  canal 
Saint-Louis  ; 

Que  les  travaux  des  deux  autres  sections  peuvent  subir 
des  retards,  le  trafic  sur  le  Haut-Rhône  étant  d'une  moindre 
importance  ; 

Considérant  que  les  dépenses  afférentes  aux  sections  du 
Rhône  inférieur  s'élèvent,  suivant  les  devis  des  Ingénieurs, 
à  la  somme  de  25,700,000  fr.  ; 

Considérant  que  cette  dépense,  sous  peine  de  devenir 
stérile,  doit  être  effectuée  dans  un  très  prochain  délai  ; 

Qu'en  effet,  outre  la  difficulté  de  ne  pas  surseoir  à  l'exé- 
cution d'un  travail  d'une  vitale  importance  pour  la  contrée 
lyonnaise  et  le  commerce  du  monde,  qui ,  en  faisant  concur- 
rence aux  voies  à  monopole ,  amènera  un  abaissement  du 
prix  des  transports  indispensable  au  travail  national ,  des 
raisons  décisives  commandent  l'exécution  immédiate  et  si- 
multanée de  l'œuvre  projetée  ; 

Considérant  en  effet  que  le  cours  capricieux  et  violent  du 
Rhône  ne  saurait  être  dompté  que  par  des  combinaisons 
d'ensemble,  et  que  toute  amélioration  isolée  court  le  risque 
certain  d'être  détruite  avant  que  l'amélioration  voisine  ait 
pu  être  effectuée  ; 

Que  cependant,  en  cet  état  et  malgré  des  considérations 
si  graves,  les  crédits  alloués  depuis  1860  ont  été  dérisoires 
et  s'élèvent  seulement  au  chiffre  annuel  d'environ  800  à  900 
mille  francs  ; 

Que  sur  cette  somme,  330,000  fr.  sont  prélevés  pour  l'en- 
tretien des  ouvrages  existants,  100,000  fr.  pour  la  défense 
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des  plaines,  et  le  solde  employé  pour  l'exécution  de  travaux 
neufs  ; 

Qu'une  telle  allocation  atteste  à  la  fois  un  regrettable  oubli 
des  grands  intérêts  auxquels  se  rattache  la  navigation  du 
fleuve  et  du  bon  aménagement  des  ressources  financières 
du  pays  ; 

Considérant  en  effet  que  la  dépense  totale  à  effectuer  sur 
le  Rhône  de  Lyon  à  la  Tour- Saint-Louis  excède,  on  Ta  vu, 
le  chiffre  de  25  millions  ; 

Qu'il  faudrait  dès  lors  avec  les  crédits  actuels  attendre 
près  d'un  siècle  la  réalisation  d'une  amélioration  si  évidem- 
ment urgente,  ou  plutôt  l'attendre  toujours ,  car  des  travaux 
exécutés  par  lambeaux  seraient,  on  l'a  dit ,  emportés  par 
lambeaux  par  des  eaux  insuffisamment  maîtrisées  ; 

Obéissant  à  une  conviction  profonde  basée  sur  les  motifs 
les  plus  sérieux ,  le  Conseil  général  du  Rhône  émet  le  vœu 
le  plus  énergique  que  l'amélioration  de  la  grande  voie 
fluviale  du;  Midi,  au  moins  dans  le  parcours  de  Lyon  au 
canal  Saint-Louis,  soit  effectuée  en  deux  exercices  auxquels 
correspondraient  les  crédits  nécessaires,  et  confie  l'exécution 
de  ce  vœu  à  l'initiative  éclairée ,  à  l'activité  intelligente  du 
Ministre,  que  recommandent  déjà  à  la  reconnaissance  du  pays 
les  services  signalés  rendus  à  l'industrie  maîtresse  des 
transports. 

Et  sera  la  présente  délibération  transmise  à  Son  Excellence 
par  les  soins  de  M.  le  Président. 


Le  Conseil  général , 

au  passai      Vu  les  justes  réclamations  des  communes  de  Vernaison, 
deiaSoime.  ç^arly,  yourieS9  ipjgny  et  Millery,  qui  demandent  avec  in- 
stance que  le  projet  présenté  pour  l'cndiguement  du  Rhône 
au  passage  de  Solaize,  en  face  de  Vernaison,  ne  soit  pas 
accepté  par  l'Administration  supérieure; 

Reconnaissant  tout  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  les  obser- 
vations contenues  dans  la  lettre  adressée  à  Son  Exc.  le  Mi- 
nistre de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
le  22  janvier  dernier,  par  M.  le  Sénateur  chargé  de  l'adminis- 
tration du  département  du  Rhône  ; 
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S'associe  d'une  manière  complète  au  vœu  émis  par  le 
Conseil  d'arrondissement  de  Lyon  dans  sa  session  de  1864, 
par  lequel  il  demande  : 

«  Que  l'Autorité  supérieure  veuille  bien  ne  pas  accepter 
»  le  projet  dont  il  s'agit  et  prescrire  de  nouvelles  éludes, 
r  dans  le  but  : 

»  1°  de  sauver  la  commune  de  Vernaison,  et  avec  elle 
»  les  communes  limitrophes,  des  dangers  dont  les  menace 
»  l'exécution  de  ce  projet  ; 

»  2°  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  navigation  en  amé- 
»  liorant  le  passage  d'Irigny.  » 


narrée  mobile    Sur  un  barrage  mobile  proposé  sur  la  Saône  : 

sur  In  Sctonc 

*  LJ°n-  Le  Conseil  général , 

Considérant  que  ce  travail,  d'une  grande  importance 
pour  Lyon,  est  soumis  à  des  enquêtes  ;  qu'il  est  difficile 
pour  le  Conseil ,  avec  les  éléments  d'instruction  qui  lui  sont 
fournis  sur  cette  affaire,  d'asseoir  une  opinion  certaine; 

Ne  peut  qu'exprimer  le  vœu  que  ce  barrage  soit  établi  de 
manière  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  navigation,  du 
commerce  et  de  la  salubrité  publique. 

Le  Conseil,  reconnaissant  combien  est  importante  la  navi- 
gation de  la  Saône,  l'intérêt  considérable  qu'il  y  a,  à  tous  les 
points  de  vue,  pour  la  nombreuse  population  placée  en  amont 
de  Lyon  à  partir  du  cours  du  Midi,  pour  qu'aucun  trouble 
ne  soit  apporté  au  volume  d'eau  de  la  Saône,  pense  qu'il 
serait  avantageux  que  ce  barrage  fût  établi ,  s'il  est  possible, 
au  confluent  des  deux  rivières. 


iffrd!shiontïent       ^e  Conseil  général , 

à  Lyon?  Considérant  que  l'affranchissement  des  ponts  sur  le  Rhône 
a  donné  une  grande  valeur  aux  propriétés  des  Brotleaux, 
en  y  appelant  la  population;  que  cette  mesure  a  fait  éprouver 
en  même  temps  un  grave  préjudice  à  l'ancienne  ville  de 
Lyon ,  surtout  à  tous  les  quartiers  de  la  rive  droite  de  la 
Saône  ; 
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Considérant  que  l'équité  exigerait  l'acquisition  des  ponts 
établis  sur  la  Saône;  en  effet,  les  cinquième  et  sixième 
cantons  de  Lyon  sont  habités  par  de  nombreux  ouvriers , 
qui ,  pour  les  travaux  de  leur  profession ,  sont  obligés  de 
faire,  tous  les  jours,  de  longs  trajets  s'ils  veulent  économiser 
le  passage  d'un  pont  ; 

Renouvelle  le  vœu  émis  Tannée  dernière ,  que  des  me- 
sures soient  prises  pour  arriver  promptement  à  l'affranchis- 
sement de  tous  les  ponts  sur  la  Saône  dans  l'intérieur  de 
Lyon. 

Ce  vœu  a  été  étendu,  par  la  Commission  des  vœux,  à  l'af- 
franchissement des  deux  ponts  Napoléon,  l'un  sur  le  Rhône, 
l'autre  sur  la  Lônede  la  Vitriolerie,  les  deux  seuls  qui  n'ont 
pas  participé  à  la  suppression  du  péage  des  ponts  sur  le 
Rhône,  quoique  seuls  ils  portent  le  nom  glorieux  de  l'Empe- 
reur et  de  sa  dynastie. 


conseil  municipal    Sur  le  vœu  proposé  par  plusieurs  membres  de  voir  la 
de  Lyon-    ville  de  Lyon  revenir  à  un  Conseil  municipal  élu  par  les 
habitants  : 

Le  Conseil  général , 
Les  observations  entendues  ; 

Sans  contester  d'une  manière  absolue  la  vérité  de  la 
théorie  sur  laquelle  s'appuie  le  vœu  qui  lui  est  soumis, 

Estime  qu'en  l'état  des  choses  et  en  présence  des  grandes 
transformations  opérées  ou  en  cours  d'exécution,  la  discus- 
sion est  encore  aujourd'hui  inopportune  et  ajourne  de  nou- 
veau l'émission  du  vœu  formulé. 


chemin»  de  fer.  a  la  suite  d'un  rapport  fait  sur  des  communications  rela- 
tives à  la  situation  des  chemins  de  fer  dans  notre  départe- 
ment: 

chemin  de  fer        Le  Conseil  général, 
alaMéditerranée;    Considérant  que  Son  Exc.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
u&ou-Baîret.  a  répondu  aux  nombreuses  pétitions  et  au  vœu  plusieurs  fois 


Digitized  by  Google 


78 


27  AOUT  1804 


émis  par  le  Conseil  général  du  Rhône»  tendant  à  l'instal- 
lation et  à  l'ouverture  de  la  station  de  la  Croix-Barret,  par 
deux  dépêches  Tune  du  8  avril  1863,  l'autre  du  30  septembre 
de  la  même  année  se  référant  à  la  première; 

Que  le  Conseil  a  lieu  de  croire  que  Son  Excellence  a  été 
mal  informée;  que  d'ailleurs  son  avis  au  8  avril  1863  n'étant 
donné  que  quant  à  présent,  il  n'y  a  aucune  irrévérence  à 
revenir  sur  la  question,  surtout  si  de  nouveaux  faits  peuvent 
être  invoqués  ; 

Qu'en  premier  lieu,  les  dépèches  paraissent  supposer 
qu'il  s'agirait  d'imposer  à  la  Compagnie  de  la  Méditerranée 
une  obligation  nouvelle,  tandis  qu'il  y  a  lieu  simplement  de 
la  ramener  à  l'exécution,  jusqu'ici  éludée,  de  l'une  des  con- 
ditions de  son  cahier  des  charges,  d'après  lequel  une  station 
de  voyageurs  doit  exister  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  à  la 
Guillotière  ;  qu'elle  était  d'ailleurs  indispensable  pour  la  po- 
pulation agglomérée  qui  couvre  cette  rive  ; 

Que  la  Compagnie  de.la  Méditerranée  s'est  contentée  d'ins- 
crire sur  ses  livrets  et  tableaux  de  gare  une  station  entre 
Perrache  et  Saint-Fons,  sous  le  nom  de  Station  de  la  Croix- 
Barret,qu\  est  celui  d'un  chemin,  mais  sans  qu'elle  ait  jamais 
existé  sur  le  terrain  ; 

Considérant  que  la  principale  objection  de  la  dépèche  de 
Son  Excellence  est  tirée  du  danger  d'un  arrêt  au  point  de 
jonction  des  lignes  de  Genève  et  de  la  Méditerranée,  entre 
la  gare  de  la  Guillotière  et  la  gare  de  manœuvres  qui  en 
dépend; 

Qu'il  faut  répondre  : 

1°  Qu'en  fait  V arrêt  redouté  existe  et  doublement  :  d'abord, 
pour  la  ligne  de  Genève,  à  cause  du  vice  de  sa  courbe  ac- 
tuelle et  de  la  nécessité  d'un  rebroussement,  qui  fait  perdre 
aux  voyageurs  vingt  minutes,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de 
descendre,  fussent-ils  à  la  porte  de  leurs  domiciles,  et  que 
l'on  emporte  forcément  à  la  gare  de  Perrache  ; 

Qu'un  autre  arrêt  existe  à  ce  point  pour  le  contrôle  des 
lignes  de  la  Méditerranée  et  du  Dauphiné  ; 

2°  Que  loin  que  la  bifurcation  ou  la  jonctiou  de  plusieurs 
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lignes  puisse  être  un  obstacle  à  rétablissement  d'une  station 
ou  d'une  gare,  c'est  un  motif  pour  la  Taire  ;  qu'il  y  a  là  un 
besoin  indiqué  par  l'affluence  des  voyageurs,  qui  résulte  de 
la  rencontre  de  plusieurs  lignes  qui  les  prennent  ou  les  dé- 
posent à  ce  point  ; 

Que  les  gares  de  Saint-Bambert  en  Dauphiné,  tfAmbé- 
rieux,  de  Vierzon,  de  Saint- Germain-les-Fossései  de  Saint- 
Germain-au-Monl-oVOr,  où  vont  se  réunir  les  lignes  de  la 
Bourgogne  et  du  Bourbonnais,  en  sont  la  preuve  ; 

3*  Que  depuis  les  dépèches  de  Son  Excellence,  deux  faits 
nouveaux  se  sont  produits  qui  ne  laissent  subsister  aucune 
objection; 

Que  le  premier  est  la  démolition,  par  la  Compagnie  de  la 
Méditerranée,  de  tous  les  bâtiments  qui  encombraient  la  gare 
de  la  Mouche  ;  ce  qui  permet  de  multiplier  les  voies  et  de 
rendre  sans  danger  les  manœuvres,  qui  d'ailleurs,  pour  la 
formation  des  trains  de  marchandises,  se  font  sur  un  point 
opposé  à  laCroix-Barret,  et  près  des  magasins  de  l'avenue 
des  ponts  Napoléon  ; 

Que  le  second  est  l'acquisition,  par  la  même  Compagnie, 
de  terrains  d'une  contenance  d'environ  quatre  hectares,  près 
du  chemin  de  la  Croix-Barret,  ce  qui  lui  permet  non-seule- 
ment de  rectifier  l'embranchement  de  la  ligne  de  Genève,  de 
doubler  sur  ce  point  la  gare  dans  une  longueur  de  plus  de 
deux  cents  mètres,  mais  encore  de  choisir  un  emplacement 
convenable  pour  y  établir  une  station  qui  desservirait  les 
lignes  de  la  Méditerranée  f  du  Dauphiné,  de  Genève  et 
même  de  Paris. 

Qu'en  définitive,  si  jusqu'ici  les  pétitionnaires  et  les  vœux 
du  Conseil  général  ont  désigné  la  Croix-Barret  pour  la  sta- 
tion de  la  rive  gauche  du  Rhône,  c'est  parce  que  la  Compa- 
gnie elle-même  avait  indiqué  ce  point; 

Que  ce  qui  importe,  c'est  que  la  rive  gauche  soit  dotée  de 
la  station  promise  par  les  cahiers  des  charges,  et  qui  lui  est 
d'ailleurs  indispensable  ;  qu'elle  s'ouvre  à  la  Croix-Barret, 
ou  sur  le  chemin  de  Geiian,  ou  sur  l'avenue  des  Ponts  Na- 
poléon, ce  n'est  là  qu'une  question  accessoire  qui  regarde 
l'Administration,  la  Compagnie  et  les  gens  de  l'art; 
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Par  ces  motifs,  le  Conseil  général  persiste  de  plus  fort  dans 
le  vœu  émis  dans  ses  sessions  précédentes,  tendant  à  ce 
qu'une  station  soit  livrée  au  public  à  la  Croix-Barret,  ou  sur 
tel  autre  point  de  la  gare  de  la  Guillotière  qui  serait  jugé 
plus  à  la  portée  des  voyageurs,  et  subsidiairement  qu'une 
enquête  soit  ouverte  sur  cette  question. 


Ch6dir6cte  fer     ^e  Conseil  général,  persistant  dans  ses  délibérations  an- 
de  Lyon     térieures,  demande  avec  instance  la  prompte  exécution  du 

à  Bordeaux  '  ,      ,  , 

et  de^Lyon  chemin  de  fer  de  Lyon  a  Bordeaux,  et  celui  de  Lyon  a  Bourg 
par  u  eSSmjs.  par  la  Dombes. 


'ïeimSïA11  Considérant  le  développement  considérable  que  prennent 
ou  insalubres.  jes  constructions  aux  abords  de  la  ville ,  le  Conseil  général 
prie  instamment  l'Administration  supérieure  de  se  montrer 
très  circonspecte,  même  très  sévère,  au  sujet  des  autori- 
sations à  donner  aux  établissements  incommodes  et  insalu- 
bres, déjà  trop  nombreux,  qui  demandent  à  s'établir  dans  les 
nouveaux  centres  de  population  qui  avoisinent  Lyon. 

cimetière      L'émission  de  ce  vœu  a  été  précédée  de  l'examen  de  ré- 
crou-Ruusse  clamali°ns  relatives  à  des  cimetières ,  notamment  celui  de 
la  Croix-Rousse ,  qui  existeraient  ou  seraient  établis  dans 
des  conditions  soulevant  des  plaintes.  Le  Conseil  a  pensé 
que  de  telles  questions  étaient  surtout  municipales. 


Listesciectoraies.  Considérant  qu'il  convient  de  rapprocher  les  listes  électo- 
rales des  électeurs ,  le  Conseil  général  émet  le  vœu  que 
les  listes  électorales  soient  affichées  dans  les  principaux 
quartiers  de  la  ville  et  dans  les  communes  rurales,  de 
façon  que  tous  puissent  vérifier  leur  inscription  sans  dé- 
placement onéreux. 


Fortincations  Le  Conseil  général  émet  le  vœu  de  voir  disparaître  de 
danie  Lyo«near  l'intérieur  de  la  ville ,  à  la  Croix-Rousse ,  une  ligne  coq- 
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tinue  de  vieilles  murailles,  faisant  partie  de  fortifications 
qui  n'ont  plus  de  raison  d'être,  et  qui  apportent  des  entra- 
ves à  la  circulation. 


mxMùriï  Le  Couseil  émet  aussi  le  vœu  de  voir  diminuer  les  ri- 
gueurs des  servitudes  militaires  autour  des  fortifications, 
principalement  dans  les  localités  où  ces  fortifications  ont 
perdu ,  par  suite  de  l'agrandissement  de  la  ville,  une  partie 
de  leur  utilité  première . 


cunstuutrkes  ' e  Conseil  général ,  tout  en  appréciant  les  efforts  du 
Gouvernement  de  l'Empereur  pour  améliorer  le  sort,  encore 
si  précaire,  des  instituteurs  et  des  institutrices,  émet  le  vœu 
que  ces  efforts  soient  encore  poursuivis  avec  une  bienveil- 
lante sollicitude. 


de  préfecture  Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  le  Conseil  de  Préfec- 
du  RMne.    ture  du  Rnone  soii  élevé  à  une  classe  à  part,  plus  en  rapport 

avec  l'importance  de  ses  fonctions  et  la  situation  exception 
nelle  à  tous  égards  de  la  ville  de  Lyon. 


Elévation       S'associant  au  vœu  émis  par  le  Conseil  d'arrondissement 
àUdeb!M,e  ^e  Villefranche,  le  Conseil  général  renouvelle  le  vœu,  déjà 
sous-préfecture  émis  parlui  dans  sa  dernière  session,  que  la  Sous-Préfecture 
de  viiiefranche.  de  i'arron(jjssementde  Villefranche  soit  élevée  à  la  première 
classe. 


projet  Le  Conseil  prenant  en  considération  un  mémoire  présenté 
d'eau  par  le  Conseil  municipal  de  Tarare,  la  Chambre  consultative 
^Tarjurë*  et  les  Prud'hommes  de  cette  ville,  relativement  à  la  nécessité 
de  pourvoir  cette  grande  ville  industrielle  de  l'eau  nécessaire 
à  ses  besoins,  recommande  vivement  cette  demande  soit  au 
gouvernement  de  l'Empereur,  soit  à  l'autorité  départementale 
supérieure. 
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La  ville  de  Tarare,  placée  à  l'extrémité  d'un  bassin  à  sous- 
sol  imperméable  et  à  pentes  raides,  se  trouve  par  ce  fait  à 
la  fois  sujette  aux  inondations  et  complètement  privée  d'eau 
pendant  une  période  de  trois  à  cinq  mois  par  année.  Celte 
double  circonstance  apporte  des  entraves  au  développement 
de  son  industrie  et  de  son  commerce,  qui  nécessitent  des 
usines  de  teinture  et  de  blanchiment  concurremment  avec 
celles  pour  le  tissage.  Les  industriels  se  trouvent  dans  la 
nécessité  d'envoyer  teindre  et  apprêter  leur  étoffes  sur  d'au- 
tres points  éloignés  mieux  pourvus  d'eau  ou  moins  exposés 
à  leurs  ravages,  ce  qui  est  à  la  fois  une  perte  pour  la  ville 
de  Tarare  et  le  département  du  Rhône,  et  en  même  temps 
une  augmentation  dans  le  prix  de  revient  des  étoffes. 

Le  Conseil  ne  peut  signaler  sans  un  vif  intérêt,  à  la  sollici- 
tude éclairée  du  Gouvernement  de  l'Empereur  pour  le  bien 
être  des  classes  laborieuses  qui  font  la  fortune  de  la  France, 
et  dont  l'énergie  a  besoin  d'être  soutenue  chaque  jour  dans  la 
grande  lutte  récemment  ouverte  par  sa  haute  initiative,  la 
position  d'une  ville  industrielle  de  quinze  mille  habitants 
ayant  à  peine  de  l'eau  pour  la  boisson  ou  la  préparation  des 
aliments,  et  complètement  privée  de  cet  élément  pour  les 
besoius  les  plus  essentiels.  Chaque  année  la  période  de 
sécheresse  est  signalée  par  l'apparition  de  maladies  produi- 
tes par  un  état  aussi  peu  hygiénique  de  la  population. 

On  frémit  au  récit  des  tristes  détails  du  récent  incendie  de 
Limoges,  et  à  la  pensée  du  sort  qui  serait  réservé  à  Tarare 
si  un  pareil  sinistre  venait  à  se  déclarer. 

Cette  situation,  bien  connue  du  Conseil,  qu'il  vient  d'es- 
quisser en  quelques  mots,  l'engage  à  appeler  de  tous  ses 
vœux  la  prompte  réalisation  des  tentatives  faites  par  la  ville 
de  Tarare,  non-seulement  pour  son  avantage,  mais  en- 
core dans  l'intérêt  de  l'industrie  française  et  de  l'huma- 
nité. 


cr^uon  Le  Conseil  général, 

dï  «ndarSâto    Vu  le  vœu  émis  par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Ville- 

àXmplepui..  fn|nche; 
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Considérant  l'importance  d'Amplepuis,  sa  situation  topo- 
graphique, Pexistence  d'une  gare  importante  ; 

Emet  le  vœu  de  la  création  d'une  brigade  de  gendarmerie  à 
Amplepuis. 


Le  Conseil  général  émet  le  vœu  de  la  continuation  de  créa- 
tion de  bureaux  de  poste  dans  les  communes  où  l'utilité  en 
apparaîtra,  et  signale  notamment  Vernaison  et  Fleurye,  en 
remerciant  l'administration  des  progrès  déjà  réalisés  dans  ce 
service. 


dotale  U  C°nSei!  Sé0éra1' 

dIHL,o5ux  Considérant  que  la  route  départementale  d'Heyrieux  à 
Lyon  a  été  interceptée  et  déviée  par  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Genève  ; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  compromet  gravement 
les  intérêts  des  populations  delà  banlieue  et  ceux  des  habi- 
tants de  la  grande  rue  de  la  Guillotière  ; 

Que  d'une  part,  en  effet,  les  habitants  des  nombreuses 
communes  qui  se  servent  de  la  route  d'Heyrieux  pour  amener 
leurs  produits  sur  le  marché  de  la  Guillotière  et  s'y  appro- 
visionner, sont  obligés,  par  la  déviation,  de  faire  un  parcours 
plus  long  de  130  mètres;  qu'ils  arrivent  ainsi  sur  la  route 
Impériale  de  Chambéry  au  bureau  de  l'octroi,  où  ils  éprou- 
vent un  nouveau  relard  à  cause  de  l'encombrement  qui  se 
produit  sur  ce  point  ; 

Que,  d'autre  part,  les  propriétaires  commerçants  et  in- 
dustriels de  la  grande  rue  de  la  Guillotière  se  sont  justement 
émus  de  ce  changement ,  que  l'établissement  du  cours  de 
Brosses  peut  rendre  plus  préjudiciable  encore  à  leurs  intérêts: 
ils  craignent  que  le'cours  de  Brosses,  avec  tous  les  avantages 
qu'il  présente,  dirigé  par  le  boulevard  jusqu'en  face  de  la 
nouvelle  route  substituée  à  l'ancienne ,  n'absorbe  tout  le 
mouvement  à  leur  détriment  ; 

Considérant  que  la  place  du  marché  aux  grains  à  la  Guil- 
lotière est,  en  quelque  sorte,  le  centre  de  ce  faubourg  an- 


Création 
de  Bureaux 
de  poste. 
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nexé  à  la  ville  ;  que  trois  grandes  voies  de  communication , 
comme  autant  de  rayons,  y  aboutissent  et  y  entretiennent  la 
vie  et  la  prospérité  (chemin  de  grande  communication 
n°  29,  route  Impériale  n°  6  et  route  d'Heyrieux  )  ;  que  ces 
roules  vont  au  loin  chercher  les  populations  et  facilitent  les 
échanges  ;  qu'il  convient  de  conserver  une  telle  position  et 
d'écarter  tout  obstacle  qui  compromettrait  une  situation 
si  naturellement  avantageuse  ; 
Vu  Tavis  du  Conseil  d'arrondissement , 

Emet  le  vœu  : 

Que  la  route  départementale  n°  12  soit  rouverte  ;  qu'un 
passage  à  niveau  soit  établi  sur  le  chemin  de  fer  de  Genève 
et  rende  ainsi,  dans  l'intérêt  général,  à  ladite  route  d'Hey- 
rieux sa  première  direction. 


vœux  émit  Divers  vœux  ont  été  émis  par  les  Conseils  d'arrondisse- 
fïiïiîcusMmen't  ment  de  Lyon  et  de  Villefranche. 


Plusieurs  ont  pour  objet  des  voies  de  communication.  Le 
Conseil  y  a  statue,  pour  quelques-uns,  par  des  délibérations 
spéciales  ;  il  ne  peut  que  recommander  les  autres  à  la  sol- 
licitude de  l'Autorité  supérieure  ;  il  en  est  de  même  pour 
ceux  qui  se  rapportent  à  d'autres  sujets. 


11  est  cinq  heures  ;  les  affaires  soumises  au  Conseil  pen- 
dant le  cours  de  celte  session  ayant  toutes  été  examinées 
et  résolues,  M.  le  Président  remercie  M.  le  Sénateur  du 
concours  qu'il  a  bien  voulu  prêter  au  Conseil  en  assistant 
à  toutes  les  séances,  et  déclare  close  la  session  de  4864. 

Et  ont  signé  tous  les  membres  après  lecture  faite. 


pT?r   POP.  TTON  3* 
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Circonscriptions  administratives  :  Erection  en  com- 
mune distinctive  de  la  section  dite  :  Notre-Dame-de-la- 
Ville,  dépendant  de  la  commune  de  Cours  

Clergé  (Indemnités  au)  •  •  • 

Communaux.  :  Voyez  Poley  mieux. 

Communications  et  demandes  diverses  adressées  au 
Conseil  général  

Compte  des  recettes  et  dépenses  départemen- 
tales : 

De  l'exercice  1862  :  Communication  du  décret  de  règlement. 

De  l'exercice  1863  :  Présentation  

Condition  des  soles  

Conseil  de  préfecture  :  Indemnité  à  l'auditeur  au  Conseil 
d'Etat  attaché  à  la  Préfecture,  faisant  fonctions  de  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  Conseil  de  préfecture. 

Conseil  général  et  Conseils  d*arrondl*senieiils: 

Frais  d'impression  des  délibérations  

Indemnité  aux  employés  de  la  Préfecture  pour  travaux 
extraordinaires  pendant  la  session  

Contributions  directes:  Répartement  de  1865   

Fixation  du  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  pour  l'as- 
siette de  la  contribution  personnelle  

Demandes  en  réduction  de  contingent  de  la  contribution 
mobilière  formées  par  les  communes  de  Condrieu  et  de 
Ronno  ,  

Fonds  de  non-valenrs  et  de  secours  généraux  ;  état  de  ré- 
partition  ,  

Cour  d'a*»imes:  voyez  Tribunaux. 


Dépenses  diverses  ordinaires  ; 

Corps-de-garde  de  la  Préfecture.  —  Primes  pour  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles.  —  Frais  de  poursuites  et 
de  procédure  pour  contraventions  de  roulage  sur  les  routes 
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Dépôt  de  mendicité  départemental  dMIblgny  : 

Situation  générale  

Dépenses  ordinaires  ;  emploi  de  l'imposition  extraordinaire 

de  1865   

Dette  départementale  ordinaire  
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EeoJe  centrale  lyonnaise  :  Fondation  de  bourses  

Églises  et  Presbytère»  (Subvention  aux  communes  pour 
constructions  ou  réparation  des)  .  .  *  
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4863  de  la  caisse  de  retraite  des)  

Secours  aux  veuves  d'anciens  employés  .  .  .  .  •  

Emprunt  départemental  de  4,080,000  fr.  pour  la  cons- 
truction de  la  maison  d'arrêt  de  Lyon.  —  Impositions  ex- 
traordinaire  autorisées  pour  le  service  de  l'emprunt  et 
l'exécution  des  travaux.— Situation  de  l'entreprise.— Nou- 
vel emprunt  de  220,000  fr.  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  Palais-de-Juslice  de  Lyon.  Emploi  des  ressources  desti- 
nées aux  dépenses  de  4865   

Enfants  assistés  :  Service  général  

Imposition  extraordinaire  pour  solde  des  dépenses  du  service 
des  enfants  assistés  en  4864  

Épidémies  

Éplzoolles  

Etablissements  de  charité  (Visite  aux)  

Exposé  de  M.  le  Sénateur,  chargé  de  l'administration  du 
département  du  Rhône  

Foires  :  Création  de  foires  : 

A  Anse  

Aux  Chères  

A  St-Maurice-sur-Dargoire  

Fonds  d'abonnement  de  la  Préfecture  et  de  la  Sous-Préfec- 
ture :  Compte  d  emploi  en  4863   

Fonds  de  non-valeurs  et  de  secours  généraux  ; 

Etat  de  répartition  

Gendarmerie  :  Casernement  
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Mobilier  :  Récolement  du  mobilier  de  la  Préfecture  

Entretien  du  mobilier  de  la  Préfeclure,  de  la  Sous-Préfec- 
ture et  du  local  affecté  au  service  départemental  de  l'in- 
struction publique  

Entretien  du  mobilier  de  la  Cour  d'assises  et  des  Tribunaux. 

Mont-de-Plété    

Navigation  :  Service  du  Rhône  et  de  la  Saône,  à  Lyon  .  .  .  . 

Service  de  la  Saône  en  dehors  de  Lyon  

Canal  Sl-Louis  '  .  .  '  

Voyez  aussi  Vcew*. 

Perception  de  la  Gullloflère  (3a  arrondissement  de 

Lyon  )  

Poids  et  mesures  :  Réglementation  des  fûts  de  liquides  .  .  . 

Poleymleux:  Mise  en  valeur  des  terrains  communaux  

Police  sanitaire  :  Voyez  Hygiène. 

Ponts  et  cliaussées  :  Avances  pour  travaux  d'intérêt  public 
à  la  charge  des  particuliers  

Postes  :  Situation  du  service  

:  Entretien  de  l'hôtel  et  des  bureaux  

Entretien  du  mobilier  ,  

Récolement  du  mobilier  

Fonds  d'abonnement;  compte  d'emploi  pour  1863   

:  Entretien  des  prisons  de  Lyon  et  de  Villefranche  .  .  . 
Fondation  de  M1"  de  la  Barmondière  en  faveur  des  prison- 
niers de  Villefranche  

Emprunt  et  imposition  extraordinaire  pour  lanouvelleMaison 

d'arrêt  de  Lyon.  .  .  .  ,  

Pavage  des  cours  et  bilumage  des  préaux  de  la  Maison  de 
correction  de  Lyon  ;  demande  d'un  crédit  supplé- 
mentaire   

Reboisement  des  montagnes  

Reboisements  obligatoires  

Routes  départementales  :  Service  général  

Route  n°  2  :  Rescindement  de  la  maison  Elaud  

Route  n°  2  :  Acquisition  d'un  local  pour  magasin  et  dépôt 
de  matériaux  aux  abords  de  Lyon  
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Route  n*  2  :  Amélioration  et  élargissement  des  traverses  de 
Caluire,  Fontaines  et  Rochetaillée  

Route  n°  3  :  Construction  entre  Lucenay  et  Morancé.  .  . 

Route  n°  4  :  Consolidation  de  la  voûte  sur  l'Ardières  à 
Beaujeu  

Route  n*  5  :  Elargissement  du  pont  de  la  Claire  sur  le 
Morgon  à  Villefranche  

Route  n°  8  :  Rechargement  de  la  chaussée  et  établissement 
de  gares  entre  les  bornes  heclométriques  24  et  90.  .  .  . 

Route  n°  11  :  Prolongement  de  l'égout  en  construction  entre 
la  limite  de  Lyon  et  la  place  de  la  cité  Napoléon,  a 
Villeurbanne  

Roule  n°  11  :  Indemnité  pour  élargissement  dans  la  partie 
comprise  entre  la  limite  de  Lyon  et  la  place  de  la  Cité 
Napoléon,  à  Villeurbanne  

Route  n°  11  :  Amélioration  entre  la  place  de  la  Cité  Napoléon 
et  le  bourg  de  Villeurbanne  

Route  n°  13  :  Amélioration  et  établissement  de  gares  entre 
le  chemin  de  Lyon  à  Francheville  et  les  aqueducs  de 
Bonnand   

Travaux  neufs  des  routes  départementales  ;  proposition 
de  virements  entre  les  crédits  du  §  2  du  sous-chapitre  XXII 
du  budget  départemental  de  4864   

Routes  n°«  3  et  14  :  Embranchement  de  Chazay  à  Civrieux. 

Application  de  l'article  55  de  la  loi  du  46  septembre  4807. 
Routes  Impériales  s  Service  général  

Route  n°  88  :  Imposition  extraordinaire  

Route  n°  86  :  Rachat  du  péage  du  pont  du  Gier  à  Givors. 


et  Arts  (Encouragement  aux)  : 
Académie  des  sciences  de  Lyon.—  Société  de  médecine. 
—  Société  linnéenne.  —  Annuaire  encyclopédique.  — 

Société  des  sciences  industrielles  de  Lyon  

Secours  a  divers  Établissements  de  charité  .  .  .  . 

Elablisseraent  des  jeunes  filles  incurables  d'Ainay  

Etablissement  des  jeunes  filles  aveugles,  tenu  par  les  demoi- 
selles Frachon  

Institution  des  jeunes  aveugles  travailleurs  de  Nancy  .  .  .  . 

Œuvre  des  hospitaliers  veilleurs  

Œuvre  des  dames  du  Calvaire  ,  ,  .  .  . 
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Œuvre  de  St-Maurice,  pour  le  patronage  des  petites  filles  de 
soldats  

Providence  des  infirmes  de  Ste-Elisabeth  de  Vaise  

Providence  des  sourds-muets  adultes  (  fondée  par  le  père 
Charles)  

Refuge  Sl-Michel  de  Lyon  

Refuge  St-Joseph  d'Oullins  

Refuge  de  Notre-Dame-de-Compassion  

Société  de  Patronage  pour  les  jeunes  libérés  

Société  de  patronage  pour  les  enfants  pauvres  de  la  ville  de 
Lyon  

Société  de  patronage  pour  les  jeunes  filles  pauvres  

Société  de  charité  maternelle  

Société  de  St-François-Régis  

Colonie  agricole  de  Metlray  »  

Orphelinat  de  St-Joseph  •  

Service  hydraulique  :  Statistique  des  cours  d'eau  

Société»  de  secoars  mutuel*  approuvées  t  Dépenses 
obligatoires  à  la  charge  des  déparlements.  

Sourds-Muet»  t  Entretien  d'élèves  à  l'institution  des  sourds 

muets  de  Lyon  

Secours  à  la  Providence  des  sourds-muets  adultes  

Bous-Préfecture  de  Ville  franche  : 

Entretien  de  l'hôtel  et  des  bureaux  

Entretien  du  mobilier  

Fonds  d'abonnement  

Voyez  aussi  Voeox. 

Subvention»  diverses  {Demande*  de)*  


Télégraphe  t  Situation  du  service  

Extension  des  Communications  télégraphiques  ;  Bureaux  à 
ouvrir  

civils  i  Entrelien  des  bâtiments  

Cour  d'assises  et  Tribunaux  : 

Menues  dépenses  et  frais  de  Parquet  

Entrelien  du  mobilier  

Réparations  au  calorifère  du  Tribunal  civil  de  Lyon  

Réparations  au  Tribunal  civil  de  Villefranche  

Menues-  dépenses  «des*  Justices  de  paix  
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Travaux  d'amélioration  du  Palais  de  Justice  de  Lyon  .... 
(Voyez  aussi  :  Emprunt  départemental)  . 

de  commerce  (Frais  d'impression  et  de  pu- 
blication des  listes  d'électeurs  pour  les  juges  des)  .... 
Menues  dépenses  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  

s  Indemnité  pour  la  propagation  de  la  vaccine  et  la 

conservation  du  vaccin  

Vœux  :  Vœux  émis  par  les  Conseils  d'arrondissements  de  Lyon  et 
de  Villefranche  

Chemins  de  fer  : 

De  Lyon  à  Bordeaux  par  voie  directe  

De  Lyon  à  Bourg  par  la  Dombes  ,  .  . 

De  Lyon  à  la  Méditerranée  ;  station  de  la  Croix-Barret  .  .  . 

Cimetière  de  la.  Croix-Rousse  

Conseil  de  Préfecture  do  Rhône  

Conseil  Municipal  de  Lyon  

Etablissements  incommodes  et  insalubres  

Fortifications  dans  l'intérieur  de  Lyon  

Gendarmerie  :  Création  d'une  brigade  à  Amplepuis  

Instituteurs  bt  Institutrices  

Justices  de  Paix  :  Menues  dépenses  

LlSTEl  ELECTORALES  

Navigation  : 

Barrage  mobile  sur  la  Saône,  à  Lyon  

Canal  St-Louis  et  amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  .  . 
Endiguement  du  Rhône  au  passage  de  Solaize  

Ponts  de  Lton  :  Affranchissement  complémentaire  

Postes  :  Création  de  bureaux  de  poste  

Projet  de  distribution  d'eau  pour  la  ville  de  Tarare  

Route  départementale  n°  42,  d'Hcyrieux  à  Lyon  

Servitudes  militaires  

Sous-Préfecture  de  Villefranche:  Elévation  à  la  4M  classe.  . 

Voyageurs  indigents:  Frais  déroute  et  de  transport  .  .  . 
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